Google 


A propos de ce livre 

Ceci est une copie numerique d’un ouvrage conserve depuis des generations dans les rayonnages d’une bibliotheque avant d’etre numerise avec 
precaution par Google dans le cadre d’un projet visant a permettre aux internautes de decouvrir 1’ ensemble du patrimoine litteraire mondial en 
ligne. 

Ce livre etant relativement ancien, il n’est plus protege par la loi sur les droits d’ auteur et appartient a present au domaine public. L’ expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’ a jamais ete soumis aux droits d’ auteur ou que ses droits legaux sont arrives a 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays a 1’ autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passe. Ils sont les temoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte presentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’edition en passant par la bibliotheque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d’utilisation 

Google est her de travailler en partenariat avec des bibliotheques a la numerisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles a tous. Ces livres sont en effet la propriete de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
II s’agit toutefois d’un projet couteux. Par consequent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inepuisables, nous avons pris les 
dispositions necessaires afin de prevenir les eventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requetes automatisees. 

Nous vous demandons egalement de: 

+ Ne pas utiliser les fichier s a des fins commerciales Nous avons congu le programme Google Recherche de Livres a 1’ usage des particuliers. 
Nous vous demandons done d’ utiliser uniquement ces fichiers a des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet etre employes dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas proceder a des requetes automatisees N’ envoy ez aucune requete automatisee quelle qu’elle soit au systeme Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caracteres ou tout autre domaine necessitant de disposer 
d’importantes quantites de texte, n’hesitez pas a nous contacter. Nous encourageons pour la realisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous etre utile. 

+ Ne pas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’acceder a davantage de documents par 1’ intermediate du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la legalite Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilite de 
veiller a respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public americain, n’en deduisez pas pour autant qu’il en va de meme dans 
les autres pays. La duree legale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays a l’autre. Nous ne sommes done pas en mesure de repertorier 
les ouvrages dont 1’ utilisation est autorisee et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d’afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut etre utilise de quelque fagon que ce soit dans le monde entier. La condamnation a laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut etre severe. 


A propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’acces a un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le franpais, Google souhaite 
contribuer a promouvoir la diversite culturelle grace a Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de decouvrir le patrimoine litteraire mondial, tout en a idant les auteurs et les editeurs a ela rgir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte integral de cet ouvrage a l’adresse http : / /books . qooqle . com| 


* 





' V 


Digitized by v^ooQle • 




F. CORREARD 


La France 


SOUS 


Le Consulat 


LA K IS 

SOCIETE FRANCHISE D f EDITIONS D’AKT 
(L.* Henry May, D r ) 

0 ct 11, rue Saint-Benoit 


Digitized b} 


Digitized by 


Google 



LA 


FRANCE SOUS LE CONSULAT 



Digitized by v^ooQle 


BIBLIOTHEQUE D’HISTOIRE ILLUSTREE 


OUVRAGES PUBLICS: 

E. Sayous. Lee Deux Revolutions d’Angleterre (1603-1689) et la 
nation anglaise au XVII® stecle. 

H. Carr£. La France sous Louis XV. 

P. Monceaux. La Gr6ce avant Alexandre. 

Jean-H. Mari£jol. LEspagne sous Ferdinand et Isabelle. 

F. -T. Perrens. La Civilisation florentine du XIII® au XVI® si&cle. 
Maurice Souriau. Louis XVI et la Revolution. 

A. Lecoy dr la Marche. La France sous Saint Louis et sous Philippe 
le Hardi. 

Edgar Z£vort. La France sous le regime du suffrage universel. 
Roger Peyre. L’Empire romain. 

E. Denis. L’Allemagne de 1789 & 1810. 

— L’Allemagne de 1810 & 1852. 

Maurice Wahl. La France aux colonies. 

M. Prou. La Gaule merovingienne. 

J. de Crozals. L’unite Italienne de 1815 & 1870. 


EiN preparation: 

Mention. L’Armee sous l’ancien regime. 

M. Weill. La France sous la monarchic constitutionnelle 


Tous droits r6serv6s. 


Digitized by v^ooQle 



373911 


BIBLIOTHfcQUE D’HISTOIRE ILLUSTR^E 

PUBLICS SOUS LA DIRECTION DE kill. 

J. ZELLER | H. VAST 

Membra da l'lnstitut. j Docteur 6a lattraa. 



LA 

FRANCE SOUS LE CONSULAT 


PAR 


F. CORREARD 

PROFES9EUR D’HISTOIRE AU LYCGe CHARLEMAGNE 



PARIS 

soci£t£ franqaise d’£ditions d’art 

. L.-Henry MAY 

9 BT 41 , RUB SAINT-BENOlT 

TILLF , n ’- '.YON 

KN ; . • -is 


Digitized by LnOOQle 


Digitized by v^ooQle 


LA FRANCE SOUS LE CONSULAT 


PREMlfcRE PARTIE 

LES CONSTITUTIONS ET LE GOUVERNEMENT CONSULAIRE 


CHAPITRE PREMIER 

LA CONSTITUTION DE L’AN VIII 

Lc Gouvernementprovisoire du 20 brumaire an VIII (11 novcmbre 1799) au 3 nivdse 
an VIII, (24 d6cembre 1799). — La Constitution du 22 frimairean VIII (13decem- 
brc 1799). — L’organisation du gouverncmcnt consulaire. 


Le 19 brumaire an VIII (10 novembre 1799), k Saint- 
Cloud, aprfes le succes du coup d’Etat qui venait de renverser 
le Directoire et de dtftruire la Constitution de Fan III, les 
trois vainqueurs de la journee, le g£n£ral Ronaparte et les 
deux ex-Directeurs Steyes el Roger-Ducos, se h&terent de 
revStir de l£galit6 les dvenements accomplis. Dans la soi- 
ree et dans la nuit, une cinquantaine de membres du Conseil 
des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens decrdterent 1’acte 
du 19 brumaire. Sieyes, Roger-Ducos et le g<5n£ral Bona- 
parte, sous le nom de Consuls de la R^publique frangaise, 
etaient charges provisoirement du pouvoir ex^cutif. Les 
Conseils, diminu^s de soixante et un membres exclus pour 
leurs opinions et leurs actes revolutionnaires, s’ajour- 
naient jusqu’au 20 fevrier 1800. Chacun des Conseils nom- 
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mail, pour le remplacer, une commission de vingt-cinq 
membres. « Ces deux commissions ne pouvaient rien sans 
l’initiative du gouvernement, qui Fexergait en provoquant 
Fattention de la commission des Cinq-Cents sur un objet 
determine; celle-ci redigeait sa resolution, qui etait conver- 
tie en loi par la commission des Anciens 1 ». Outre les 
affaires urgentes sur lesquelles elles etaient appelees it pro- 
noncer, elles devaient preparer une nouvelle constitution 
et un code civil. 

Ainsi invcstis du pouvoir, les trois consuls s’installerent 
au palais du Luxembourg. L’acte du 19 brumaire n’etablis- 
sait entre eux aucun rang. Une tradition erronee, rappor- 
tee dans le Fragment sur les Consuls provisoires qui fait 
partie des oeuvres de Napoleon ii Sainte-Helene, et repro- 
duce par un grand nombre d’historiens, veut qu’a la pre- 
miere reunion des consuls, dans la matinee du 11 no- 
vembre, Roger-Ducos ait prevenu un contlit imminent 
entre Bonaparte et Sieyes en disant au general, & leur en- 
tree dans le cabinet des consuls : « II est bien inutile 
d’aller aux voix pour la presidcnce ; elle vous appartient de 
droit » : apres quoi, Bonaparte aurait pris avec la presidcnce 
la direction du gouvernement. Le registre des delibe- 
rations du Consulat provisoire, conserve aux Archives natio- 
nales et publie par M. Aulard, montre que les choses se sont 
passees tout differemment. A cette premiere seance, Sieyes 
et Roger-Ducos eurent soin d’ecarter Bonaparte de la 
presidence, au cas ou il songerait & l’usurper : ils propo- 
serent et l’on vota qu’il n’y aurait pas de president, mais 
un consul de jour. Chacun devait fitre consul de jour pen- 
dant vingt-quatre lieures, suivant l’ordre alphabetique. 
C’est pour cette raison que Bonaparte s’assit au fauteuil le 
11 novembre ; mais Roger Ducos lui succeda le 12, le 13 

1. Napol6on, Fragment sur les Consuls provisoires (QEuvres de Sainte-H61&ne), 
tome XXX de la Correspondance . Paris, 1870, p. 340). 
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ce fut le tour de Sieyes, et ainsi de suite jusqu’au 24 de- 
cembre, date de la derniere stance du consulat provi- 
soire. L’exercice du pouvoir executif resta durant cette 
pgriode, en droit, corame en fait, divise cntre trois per- 
sonnes. 

Le Consulat pro- 
visoire fut done, sui- 
vant, l’expression de 
M. Aulard ', un Di- 
rectoire reduita trois 
membres. Bonaparte 
n’eut en propre que 
la direction des cho- 
ses militaires que ses 
collegues lui aban- 
donnferent, comme 
naguere le Comity de 
Salut public avait fait 
4 Carnot. 

Le premier soin 
des nouveaux gou- 
vernants fut d’expli- 
quer et de justifier 
le coup d’Etat. L’at- 
titude de Paris et des dtfpartements n’appelait aucunes 
repr^sailles. Paris n’avait pas boug4 dans les journ^es des 
18 et 19 brumaire : aucune insurrection n’^clata dans les 
d^partements. Sauf les manifestations bruyantes des roya- 
lties et des catholiques qui saluferent, dans la dispersion 
brutale des Cinq-Cents et le renversement du Directoire, 
la restauration prochaine de Louis XVIII et du catholi- 
cisme, l’opinion, en ggn^ral, ne montra ni une violente 
hostility ni un vif enthousiasme 4 l’dgard du gouvernement, 


1. Eludes et le(ons sur la Rivolution f ran raise (Le lendemain du 18 brumaire.) 
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mais plutot de la tiedeur et I’attente curieusc de ses pre- 
miers actes. Cependant la hausse des fonds d’Etat i la 
Bourse indiquait la confiance des negociants et des gens 
d’affaires : le tiers consolide qui, le 17 brumaire, etait & 
11 francs 33, monta le 18 a 12 francs 33, le 19 & 14 francs 
28, et atteignit 20 francs le 24 brumaire. 

Les jours qui suivirent le coup d’Etat un certain nombre 
des deputes exclus du Corps legislatif furent arrfites a Paris. 
Le 26 brumaire, les Consuls, invoquant une disposition de 
l’acte du 19 brumaire qui les chargeait « de retablir la tran- 
quillite publique », decider^nt la deportation & la Guyane de 
37 personnes, parmi lesquelles les deputes Destrem, Arena 
Marquez et True, et l’internement dans la Charente-Infe- 
rieure de 22 autres republicains. 

Les journaux mentionnerent, comme ayant figure sur la 
liste d’internement, le general Jourdan, le vainqueur de 
Fleurus, qui, dans la journee du 19 brumaire, avait adjure 
les soldats d’obeir a la loi. A quelques jours de Ii. un arrete 
consulaire remplaga la deportation et 1’internement par une 
mise sous la surveillance de la police. Les Consuls jugfcrent 
habile de laisser publier qu’ils avaient, apres coup, efface 
le nom de Jourdan qui, en realite, ne se trouve pas surle 
registre des deliberations consulaires. Ces inoffensives 
proscriptions etaient plutot line notification de la prise de 
possession du pouvoir qu’une mesure d’intimidatibn. Leur 
retrait rassura promptement les republicains et rallia au 
gouvernement plusieurs des proscrits, a commencer par 
Jourdan. D’autre part, les Consuls et leurs agents signifie- 
rent nettement aux royalistes et aux catholiques 1’inanite 
de leurs esperances de reaction. Touteslespiecesde theatre 
relatives aux evenements actuels furent interdites, tandis 
quele ministre de 1’interieur, Laplace, ecrivaitaux adminis- 
trations departementales : « Ne negligez aucune occasion de 
prouver «\ vos concitoyens que la superstition n’aura pas plus 
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a s’applaudir que le royalisme des changements operas 
le 18 brumaire. » 

Dans Ies departements l’opposition au coup d’Etat avait 
etc plus sensible qu’i Paris, sans depasser toutefois les pro- 
testations purement verbales d’un petit noinbre de clubs 
jacobins, d’administrations elues et de fonctionnaires. 
Afin « d’instruire le peuple sur les causes des journ^es des 
18 et 19 brumaire et les heureux resultats qu’elles doi- 
vent avoir »> ’, les Consuls, renouvelant un procede employe 
par la Convention, envoyerent 24 deputes en mission dans 
les 24 divisions militaires. Leurs instructions leur pres- 
crivaient de « recommander partout Turnon, la concorde, 
la proscription de toutes les denominations et qualifica- 
tions odieuses, le sacrifice des haines et des ressentiments 
particuliers, la reunion de tous les voeux, de toutes les opi- 
nions pour la constitution de la republique ; de n’user 
qu’avec. la plus grande circonspection de la faculte de sus- 
pendre et de remplacer provisoirement les fonctionnaires 
publics a moins que cette mesure ne soit reconnue indis- 
pensable. » 

Cette politique de moderation, d’apaisement, de con- 
corde produisit bientot des resultats. A Thostilite d’une 
faible minorite, & la tiedeur ou & Tattente du plus grand 
nombre, succeda une confiance presque unanime dans le 
gouvernement qui allait raffermir et reorganiser la repu- 
blique. 

La confection et la promulgation de la constitution est 
le fait capital de la periode qui s’etend du 11 novembre 
au 24 decembre 1799. II importait de se hater. Les defix 
Conseils se reunissaient de droit le 20 fevrier 1800. Leur 
presence pouvait fitre un obstacle aux desseins de Bona- 
parte. 

Le premier projet de constitution eut pour auteur Sieyes 

1. Arr6t6 consulaire du 20 novembre 1799. 
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que l’opinion generale designate pour dtre le legislateur de 
la Republique. Les esperances qu’on fondait sur la produc- 
tion de ses idees politiques etaient d’autant plus vives que 
les hommes de ce temps-la, sous l’influence de la philo- 
sophic du xvm° siecle, attribuaient a un svsteme de for- 
mules abstraites la vertu de tirer la France de l’anarchie 
oil elle se debattait. Le long silence de Sieyes, qui etait 
autant l’effet des circonstances que du peu de fecondite de 
cet esprit plus vide que profond, augmentait encore l’at- 
tente. Enfin l’oracle se decida a parler. II exposa ses vues 
h Boulay (de la Mcurthe), depute des Cinq-Cents, qui les 
redigea, puis il les developpa devant les deux sections ti- 
roes des deux commissions legislatives. 

Outre les renseignements Iaisses par Boulay (de la Meur- 
the), Mignet, dans son Histoire de la Revolution fran- 
Caise \ nous a transmis un curieux tableau de la constitu- 
tion de Sieyes qui lui avait ete communique par Daunou, 
alors membre de la commission des Cinq-Cents. C’est une 
representation geometrique, une sorte d’epure de l’edi- 
fice dans lequel Sieyes se flattait d’emprisonner cet orga- 
nisme sans cesse transforme qu’est une societe humaine. 
Nous ne nous attarderons pas a decrire ce projet bon 
a releguer dans un musee il c6te du chef-d’oeuvre de 
quelquc ouvrier plus ingenieux que pratique ; bornons- 
nous seulement a en retenir trois dispositions, dont les 
deux premifcres ont passe en partie dans la constitution, et 
dont la troisieme, repoussee par Bonaparte, faillit provo- 
quer une rupture edatante entre les deux Consuls. 

La premiere concernait le systeme electoral. La souverai- 
nete etait dans le peuple ; c’etait le peuple qui devait direc- 
tement ou indirectement commettre il toutes les fonctions : 
mais le peuple, qui est merveilleusement propre & distinguer 

1. Mignet, Histoire de la Revolution frangaise , tome II, page 256, 10* Edition, 
Paris 1869. 
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ceux qui m^ritent sa confiance, ne Test pas a assigner le 
genre de fonctions qu’ils doivent occuper. Le peuple etablis- 
sait done trois listes de notabilitts, communale ou d'arron- 
dissement,~d6partementale, nationale. La premiere se com- 
posait du dixifeme des citoyens de chaque arrondissement, 
communal clioisi 
par les citoyens ma- 
jeurs de l’arrondis- 
sement ; la seconde, 
du dixiime des ci- 
toyens porWs sur les 
listes communales du 
ddpartement, clioisi 
par ces citoyens eux- 
memes ; la troisiemc 
du dixieme des ci- 
toyens inscrits sur 
les listes departe- 
mentales et choisi 
par ces citoyens. 

Cette operation de- 
vait se faire tous les 
deux ans pour la 
premiere liste, tous 
les cinq ans pour la 
seconde, tous les dix ans pour la troisieme. Les fonction- 
naires publics, dans tous les ordres, devaient etre pris sur 
ces listes : le Gouvernement central, le Corps legislatif et le 
Tribunal de cassation, sur la liste nationale qui devait conte- 
nir ail moins 6.000 noms ; les pnifets, les juges, les admi- 
nistrateurs, sur les listes departementales, d’environ 60.000 
noms ; enfin les administrations communales et les juges de 


Si£yes (1748-1836;. 


1. L’arrondisscment communal, circonscription 61ectoraIc dans le projet de Si6yi\s, 
est devenu une circonscription administrative r6gic par tin sous-preiet. 


Digitized by v^ooQle 


8 


LA FRANCE SOUS LE CONSULAT 


paix sur les 600.000 noms des listes communales. Ces listes 
n’dtaient que des listes de candidatures. Par cette combi- 
naison Sidyes pensait conjurer les mauvais effets du suffrage 
populaire applique a l’dlection des legislateurs et des fonc- 
tionnaires, et sauvegarder, en meme temps, le principe de 
la souverainele du peuple en lui laissant « une participa- 
tion fort illusoire et toute mdtaphysique 1 » i\ leur nomi- 
nation. 

Dans sa deuxieme disposition, Sieyes obsddd par le sou- 
venir d'une assemblee tyrannique comme la Convention et 
d’assembldes anarchiques comme les Conseils du Directoire, 
s’efforgait d’attdnuer ces inconvenients en divisant le pou- 
voir l<5gislatif. II le rdparlissail entre quatre. assemblies : le 
Conseil d’Etat compose de 50 membres ; le Tribunal de 
100 membres; le Corps ldgislatif, du Assemblde nationale 
ldgislative, de 500 membres ; le Jury constitutionnaire de 
200 membres. Le Conseil d’Etat et le Tribunal avaient le 
droit exclusif de proposer les lois ; leur discussion apparte- 
nait au Tribunat, et leur adoption ou leur rejet au Corps 
ldgislatif qui statuait sur leur sort par un vote muet, apres 
avoir dcoutd trois orateurs du Conseil d’Etat d’un cold, ei 
trois orateurs du Tribunat de l’autre. Le Jury constitution- 
naire, sorte de Cour de cassation politique, ne faisail pas les 
lois, mais le Conseil d’Etal ou le Tribunat se pourvoyait 
devant lui lorsque le vote du Corps ligislatif paraissait in- 
conslitutionnel, et il dicidait en dernier ressort si la loi 
itait ou n’itait pas conforme il la constitution. Le Tri- 
bunat se composait di droit des cent premiers noms qui 
avaient eu le plus de suffrages dans la liste nationale ; le 
Corps ldgislatif dtait nomme par les electeurs departemen- 
taux. Les tribuns etaient inamovibles ; le Corps Iegislatif 
etait renouveld par moilid tous les cinq ans, sans renomina- 
tion possible qu’apres cinq ans. Le Jury constitutionnaire, 

1. Mot de Napoleon, Fragment sur les Consuls pi'ovisoires. 
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originairement choisi dans la liste nationale par un magistrat 
supreme appel<5 le Proclamaleur Electeur, se recrutait en- 
suite lui-meme : il £tait inamovible ; il avait la faculty d’ab- 
sorber dans son sein les tribuns trop remuants qui, par le 
fait de leur entree dans celte assemblee, devenaient inhabiles 
a toute autre fonclion. 

L’impuissance du Directoire avait eclaire Steyes sur la 
ndcessit.6 de donner de l’unite au pouvoir ex^cutif, mais, 
d’autre part, il <5tait liante par la crainte du despotisme. 
11 erut r^soudre la difficulty en crf-ant le Proclamateur- 
Electeur, inamovible, ylu par le Jury constilutionnaire, 
« ayant un revenu de 6 millions, une garde de 3,000 hommes 
et habitant le palais de Versailles. Les ambassadeurs 
etrangers seraient accr^dittfs aupres de lui, il accr^diterait 
les ambassadeurs et ministres franQais dans les cours etran- 
geres. Les actes du gouvernement, les lois, la justice seraient 
rendus en son nom. 11 serait le seul reprdsentant de la 
gloire, de la puissance et de la dignity nationales » Mais 
ce repr^sentant fastucux du gouvernement ne pouvait gou- 
verner lui-mfime. Toute son influence sur les affaires se 
bornait a nommer deux Consuls, Pun pour la guerre, ayant 
sous sa direction l’armee et les affaires etrangeres, l’aulre 
pour la paix, dirigeant toute l’administration interieure. 
« 11 pouTrait, il est vrai, deslitucr les Consuls el les chan- 
ger; mais aussi le Jury constitutionnaire pourrait, lorsqu’il 
jugerait cet acte arbitraire et contraire a Pinteret natio- 
nal, absorber le Grand Electeur* ». La combinaison etait 
parfaite tant qu’il ne s’agissait que d’automates spirituels, 
mais, avec des hommes ayant des passions et des intends, 
elle ne tenait pas debout. C’est ce que vit clairement Bona- 
parte. 

« Le Grand Electeur, dit-il, s’il s’en lient strictement 

i. Napoleon, fragment cite. 

1. Id ibid. 
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aux fonctions que vous lui assignez, sera l’ombre, mais 
l’ombre decharnee d’un roi faineant. Connaissez-vous un 
homme d’un caractere assez vil pour se complaire dans une 
pareille singerie? S’il abuse de sa prerogative, vous lui don- 
nez un pouvoir absolu. Si, par exemple, j’etais Grand Elec- 
teur, je dirais, en nommant le Consul de la guerre et celui 
de la paix : « Si vous faites un ministre, si vous signez un acte 
sans que jel’approuve, je vous destitue. » Mais, dites-vous, le 
Senat, a son lour, absorbera le Grand Electeur ; le remade 
est pire que le mal. Personne dans ce projet, n’a de garantie. 
D’un autre cote, quelle sera la situation de cesdeux premiers 
ministres ? L’un aura sous ses ordres les ministres de la jus- 
tice, de l’interieur, de la police, des finances, du tresor; l’au- 
tre, ceux de la marine, de la guerre, des relations exterieures. 
Le premier ne sera environnb que de juges, d'administra- 
teurs, de financiers , d’hommes en robes longues ; le deuxieme, 
que d' epaulettes et d'hommes d'epte : J’un voudra de l’argent 
et des recrues pour ses armees, 1’autre n’en voudra pas don- 
ner. Un pareil gouvernement est une creation monlrueuse, 
composee d’idees heterogenes, qui n’ofirent rien de raison- 
nable. C’est une grande erreur de croire que l’ombre d’une 
chose puisse tenir lieu de realite ‘ . 

Or, c’etait la realite du pouvoir que voulail Bonaparte, la 
realite pleinc et entiere. II cribla le projet de Sieyes de viru- 
lentes critiques dont quelques-unes nous sont parvenues 
sous leur forme triviale et imagee : « Comment avez-vous 
pu imaginer, disait-il, qu’un homme de quelque talent et 
d’un peu d’honneur voulait se resigner au role d’un cochon 
a l’engrais de quelquos millions? » Sieyes elabora un second 
projet : il ne contenta pas davantage Bonaparte qui empficha 
sa discussion par les sections legislatives. Laissant Sieyes 
bouder, puis se taire, comme il s’etait th a la Constituante 
aprfes 1’ abolition de la dime et h la Convention apres la chftte 

1. Fragment sur les consuls. 
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de la Gironde, il repoussa successivement un plan redige 
par les sections legislatives, et un autre dd & Daunou qui 
modifiait la Constitution de Fan III dans le sens democra- 


tique. Finalement il fit rediger dans son propre salon par 
Roederer et Boulay (de la Meurlhe) un projet de constitu- 
tion qui ne fut mfime pas soumis au vote des sections legis- 
latives, mais revetu simplement des signatures individuelles 
de leurs membres. 


Bonaparte, premier consul, cTapr^s nnc peinturc d’lsabev. 
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Cette Constitution, qui fut terminee le 22 frimaire an VIII 
(13 d<$cembre 1799) est une combinaison du systeme electo- 
ral et legislatif de Sieyes, mais transforme au profit de l'au- 
torite gouvernementale, avec les conceptions personnelles 
de Bonaparte sur le pouvoir executif : du projet de Daunou 
il n'est reste que les denominations de Consulat et Senat 
conservateur. C’elait, depuis dix ans, la quatrieme consti- 
tution qu’essayait la France. Elle comprenait 95 articles 
repartis entre sept litres. v 

La maltresse piece de la Constitution de fan VIII est 
l’organisation du pouvoir executif, qui est confie & trois 
Consuls nommes pour dix ans et indefiniment retfligibles, 
on realite, au Premier Consul. Le Premier Consul a toules 
les prerogatives d’un souverain. II promulgue les lois. 11 
nomme et revoque a volonte les membres du Conseil d’Etat, 
les ministres, les ambassadeurs ; — les officiers de l’armee 
de terre et de mer, les membres des administrations locales 
et les commissaires du gouvernement pres les tribunaux. 
II nomme tous les juges criminels et civils, autres que les 
juges de paix et les juges de cassation, sans pouvoir les 
revoquer. 11 a l’initiative des lois et fait les reglements neces- 
saires pour assurer leur execution. II dirige les recettes et 
les depenses de l’Etat. II a la direction du tresor public. II 
pourvoit a la sftrete int^rieure et a la defense ext^rieure de 
l’Etat : il distribue les forces de terre et de mer, et en regie 
la direction. Il entretient les relations politiques au dehors, 
conduit les ntfgociations, signe et conclut tous les trails de 
paix, d’alliance, de neutrality, de commerce, apres les avoir 
proposes au Corps l^gislatif, ainsi que les declarations de 
guerre. Sous sa direction, le Conseil d’Etat redige les pro- 
jets de lois et les reglements d’administration publique et 
resout les difficult^ administratives; les ministres font exe- 
cuter les lois et les reglements. 

Le second et le troisieme Consul ne sont que des conseil- 
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lers et des assesseurs du Premier Consul qu’ils suppleent 
en cas de besoin. Ils restent strangers & la nomination 
et a la revocation des fonctionnaires. « Dans les autres 
actes du gouvernement, le second et le troisieme Consul 
ont voix consultative : ils signent le registre de ces actes 
pour constater leur presence ; et s’ils le veulent, ils y con- 
signed leurs opinions ; npres quoi la decision du Premier 
Consul sufiit'. » Le traitementdu Premier Consul etait fixe 
a 500.000 francs pour l’an VIII. Le traitement de chacun des 
deux autres Consuls devait etre egal aux trois dixiemes de 
celui du premier. 

Le pouvoir legislatif, conform^ment au principe de la 
separation des pouvoirs introduit par la Revolution dans les 
constitutions frangaises, est distinct du pouvoir executif, 
mais la constitution, conforme ici au projet de Sieyes, le 
divise entre quatre corps : le Conseil d’Etat, le Tribunat, le 
Corps legislatif et le Senat. Le Conseil d’Etat redige les 
projets de loi que le gouvernement a seul le droit de pro- 
poser. C’est parmi ses membres que le gouvernement choisit 
les orateurs, qui ne peuvent £tre plus de trois, pour porter 
la parole en son nom et defendre ses projets de loi devant le 
Corps legislatif. Le Tribunat discute les projets de loi ; il en 
vote l’adoption ou le rejet. II envoie trois orateurs pris dans 
sbn sein, par lesquels les motifs du voeu qu’il a exprime sur 
chacun de ces projets sont exposes et defendus devant le 
Corps legislatif. II defere au Senat, pour cause d’inconstitu- 
lionnalite seulement, les listes d’eligibles, les actes du Corps 
legislatif et ceux du gouvernement. II exprime son voeu sur 
les lois faites et a faire, sur les abus a corriger, sur les ame- 
liorations h entreprendre dans toules les parties de l’admi- 
nistration publique ; mais ces voeux n’ont aucune suite 
necessaire et n’obligent aucune autorite constituee & une 
deliberation. Le Corps legislatif fait la loi en staluant par 

1. Constitution de Van VIII , titre V, S. 42. 


Digitized by 


Google 



14 


LA FRANCE SOUS LE CONSULAT 


scrutin secret, et sans aucune discussion de la part de ses 
membres, sur les projets de loi debattus devant lui par les 
orateurs du Tribunat et du gouvernement. Ses stances sont 
publiques ainsi que celles du Tribunat. Sa session commence 
chaque annee le premier frimaire et ne dure que quatre 
mois ; il pout Stre convoque extraordinairement pendant 
les huil autres par le gouvernement. Enfin le Senat Conser- 
vateur maintient ou annule tous les actes qui lui sont 
defends comme inconstitutionnels par le Tribunat ou par le 
gouvernement. 

L’attribution exclusive de l’initiative des lois au gouver- 
nement et le morcellement des operations legislatives entre 
quatre assembles alTaiblissaient singuliferement le pou- 
voir legislatif. Son mode de recrutement le mettait sous la 
dependance du pouvoir executif, c’est-i-dire du Premier 
Consul. Les Conseillers d’Etat, etaient nommes par le Pre- 
mier Consul '. Le Tribunat, compose de cent membres, ages 
de vingt-einq ans au moins ; le Corps legislatif, compose de 
trois cents membres, Ages de trente ans au moins, etaient 
elus par le Senat sur la lisle de 1’eligibilite nationale *. 
Le Senat, compose de soixante membres, inamovibles et 
i vie, ages de quarante ans au moins, se recrutait lui— 
m£me en choisissant entre trois candidats presentes par 
le Corps legislatif, le Tribunat et le Premier Consul. II est 
superflu d’insister sur le poids de cette dernifere presenta- 
tion. Le traitement annuel d’un legislateur etait fixe a 
iO. 000 francs, celui d’un tribun a 15.000, celui d’un sena- 
teur au vingti£me de celui du premier Consul. 

C’est sur les listes d’eligibles, que le Premier Consul et 
le Senat etaient tenus de choisir, le premier, « les fonction- 
naires administrates », le second « les fonctionnaires politi- 
ques». A l’exception des juges elus immediatement par les 

1. Leur nombrc n’etait pas fix6 par la constitution : il n’a jamais d6pass6 45. 

2 . Le Tribunat et le Corps legislatif etaient renouvel£s par cinquifeme tous les ans. 


Digitized by AnOOQle 


LES LISTES D’ELIGIBLES 


15 


citoyens pour trois anuses, le droit de suffrage laisse aux 
citoyens se reduisait done 4 former ces listes de candidats, 
suivant le procede imaging par Sieyes. Est citoyen tout 
homme ne et residant en France, qui, 4ge de vingt et un 
ans accomplis, s’est fait inscrire sur le registre civique 1 2 de 
son arrondissement communal et a demeurd depuis, pen- 
dant un an, sur le territoire de la republique. Les citoyens 
<le chaque arrondissement communal designent par leurs 
suffrages ceux d’entre eux qu’ils croient les plus propres 
ii gerer les affaires publiques. 11 en resulte une liste, 
contenant un nombre de noms egal au dixieme du nombre 
des citoyens ayant droit d’y cooperer. C’est dans cette pre- 
miere liste communale que doivent etre pris les fonction- 
naires de l’arrondissement. Les citoyens compris dans les 
listes communales d’un departement designent egalement 
un dixieme d’entre eux : il en resulte une seconde liste dile 
dipartementale , dans laquelle doivent etre pris les fonction- 
naires du departement. Les citoyens portes dans la liste 
departementale designent pareillement un dixieme d’entre 
eux : il en resulte une troisieme liste qui comprend les 
citoyens de ce departement eligibles aux fonctions natio- 
nales. Les listes d'eligibles devaient etre formees pour la 
premiere fois dans le cours de l’an IX. 

La Constitution de l’an VIII etablissait ainsi en France un 
pouvoir execulif plus grand que celui de Louis XVI en 
1790. Pour menager l’opinion publique, plus jalouse d’ega- 
lite que de libcrte, Bonaparte s’etait applique & sauve- 
garder les apparences republicaines. « Les circonstances 
etaient telles, dit-il, que Ton pensa qu’il fallait encore 
deguiser la magistralure unique du president* ». De 14, la 
creation des trois Consuls. Quant 4 l’affaiblissement du pou- 

1. Le registre civique, institu6 en 1790, devait porter les noms de tous les citoyens 
domiciles dans Farrondissement et &ges de vingt et un ans. 

2. Napoleon, fragment cit6. 
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voir legislatif et a la quasi annulation du droit electoral, on 
prit moins de precautions pour les faire accepter, lant la 
majorite des Fran^ais etait lasse du gouvernement des 
assemblies et digofttee des exces du suffrage populaire. 

Le dernier article de la constitution portait qu’elle serait 
offerte de suite a l’acceptation du peuple franQais. Dans 
chaque commune etaient ouverts des registres oil les 
citoyens itaient appelis it consigner leur vote. « La Consti- 
tution, disaient les Consuls dans leur proclamation du 
f5 decembre 1799, est fondie sur les vrais principes du 
gouvernement reprisentatif, sur les droits sacris de la 
propriiti, de l’egaliti, de la liberti. Les pouvoirs qu’elle 
institue seront forts et stables, tels qu’ils doivent etre pour 
garantir les droits des citoyens et les interets de l’Etat. 
Citoyens, la revolution est fixee aux principes qui font com- 
mencee. Elle est finie. » 

Dans les circonstances et dans les termes oil la question 
itait posee, la reponsc ne pouvait etre douteuse. Mais 
Bonaparte pritendait tenir de la souverainete populaire 
l’investiture du pouvoir qu’il s’itait attribui. Le plebis- 
cite de 1’an 'VIII approuva done le Consulat dicennal par 
3.011.007 voix contre 1.562 opposants, comme d’autres 
plebiscites devaient approuver successivement le Consu- 
lat a vie, 1’Empire absolu et l’Empire constitutionnel, et, 
plus tard, par une contrefaQon des mimes actes, la Presi- 
dence dicennale du neveu du Premier Consul, et le second 
Empire sous ses formes absolutiste et parlementaire. Au 
reste, Bonaparte escompta les risultats prevus de cette 
consultation. Sans attendre la cldture des registres, voire 
mime leur ouverture dans des diparlements iloignis, il 
se fonda sur ce que « l’accueil que la constitution nouvelle 
avait re$u i Paris et dans les diparlements ne permet- 
tait pas de douter que la presque unanimiti des citoyens 
n’accept&tce nouveau pacte des Franijais », pour demander 
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a la Commission legislative du Conseils des Cinq-Cents de 
mettre la constitution en vigueur. C’est ce qui fut fait par la 
loi du 24 decembre 1799. 

Bonaparte proceda aussitdt k 1’organisation du gouver- 
nement. Au Senat appartenait, k l’avenir, le droit d’elire les 
Consuls, mais, pour cette fois, les noms des trois Consuls 
devaient etre inscrits dans la constitution. On avait songe 
d’abord a les faire nommer par les commissions legislatives : 
Bonaparte, qui craignaitde se voir adjoindre pour troisieme 
consul Daunou, dont il estimait le caract&re, mais dont il 
n’aimait pas les idees, fit proclamer par Sieyes les trois 
consuls convenus. « La Constitution, — porte le titre VI, 
article 39, — nomme Premier Consul le citoyen Bonaparte, 
ex-consul provisoire ; second Consul le citoyen Cambacerfes, 
ex-ministre dc la justice, et troisieme Consul, le citoyen 
Lebrup, ex-membre de la commission du conseil des 
Anciens. Pour cette fois, le troisieme Consul n’est nomme 
que pour cinq ans. >> 

Sieyes, alors age de cinquante-un ans, comprenant que son 
role politique venaitde prendre fin, s’eflaQait definitivement, 
mais non sans compensations ; il etait nomme senateur par 
la constitution etrecevait, ii titre de recompense nationale,la 
belle terre de Crosne dans le departement de Seine-et-Oise 
avec une dotation de un million « pour avoir edaire les peu- 
ples par ses ecrits et honore la Revolution par ses vertus de- 
sinteressees 1 : malgre cette attestation officielle, le desinte- 
ressement n’etait pas predsement la vertu dominante de 
cet liomme d’Etat. » Roger-Ducos fut egalemenl nomme se- 
nateur par la constitution et reQut le chateau d’Amboise. 
Le choix de Cambaceres et de Lebrun pour second et troi- 
sieme consuls fut dicte a Bonaparte, autant par la certitude 
de ne rencontrer aucune resistance de leur part que par leurs 

1. Message de Bonaparte et de Roger-Ducos k la Commission legislative des 
Cinq-Cents, 20 d6cembre 1799. Napoleon, Coi'respondance i tome VI. 
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talents, qui etaient reels. Cambacerfes, ne en 1753 d’une 
famille de magistratsdu Languedoc, avait succede &son pere 
dans sa charge de conseiller a la Cour des aides de Mont- 
pellier. « 11 avait ete membre de la Convention (ou il avait 
vote lamortde Louis XVI aprfcs quelques timides essaispour 
le sauver.) Sa carriere politique n’avait ete d^shonoree par 
aucun exces. II jouissait, & juste titre, de la reputation d’un 
des premiers jurisconsultes de la republique » Lebrun, 
ne en 1739 dans un village voisin de Coutances, payeur 
des rentes et inspecteur general des domaines sous l’ancien 
regime, avait ete le secretaire du chancelier Maupeou. Litte- 
rateur elegant et fleuri il avait traduit la Jerusalem delivree 
et l’lliade. Membre de l’Assembiee constituante il y avait 
ete le rapporteur de presque toutes les lois de finances. 
Emprisonne pendant la Terreur, il avait ete sauve par le 
9 thermidor et etait devenu membre du Conseil des Anciens. 
Son ami Roederer l’avait indique a Bonaparte, qui trouva en 
lui un administrateur competent, un financier habile, un 
redacteur disert et facile. 

Conformement i\ la constitution, Sieyfes et Roger-Ducos 
avec Cambaceres et Lebrun nommferent la majorite du 
Senat, — soit 31 senateurs, — qui se completa ensuite 
lui-meme jusqu’a concurrence de soixante membres. Ce 
nombre devait 6tre porte & soixante-deux dans le cours de 
l’an VIII, a. soixante-quatre en fan IX et s’elever ainsi 
graduellement a quatre-vingts. 

Le Senat une fois constitue nomma les tribuns et les 
legislateurs. Comme les listes d’eligibilite ne devaient fitre 
formees que dans le cours de l’an IX, les choix du Senat 
furent plus libres & cette epoque que dans la suite ou la vo- 
lonte de Bonaparte s’imposa de plus en plus. Le Premier Con- 
sul, de son cdte, nomma les conseillers d’Etat. La nomination 
de 60 senateurs, des 100 tribuns, des 300 legislateurs, des 

1. Napol6on, fragment sur les consuls. 
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sections du Conseil d’fitat, fut l’aflaire de quarante-huit 
heures. Le 25 decembre 1 799 tous ces corps etaient orga- 
nises. 

Dans le Senat, destine a servir de recompense aux hom- 
ines politiques, aux fonctionriaires etaux militaires emerites, 
aux illustrations scientifiques, litteraires et artistiques, 
figuraientdes membres des assembles du Directoire comme 
le medecin Cabanis, l’ami de Mirabeau et de Sieyes ; d’an- 
ciens ministres du Directoire, comme Lambrechts et Fran- 
Qois (de Neufch&teau) ; des constituents comme Destutt de 
Tracy et Volney ; un nom de l’ancien regime, Choiseul- 
Praslin ; des conventionnels ; ides savants, comme Laplace, 
Lagrange, Monge, Daubenton, Lacepede ; des artistes 
comme le peintre Vien ; des navigateurs, comme Bougain- 
ville ; des g6n<$raux de la Revolution comme Kellermann. 

La plupart des membres du Corps legislalif avaient siege 
dans les diverses assembles revolutionnaires. A cote 
d’hommes de 1789 on y remarquait des republicains avances 
comme Gregoire, Breard, Florent, Guiot, d’Alphonse. 

Au Tribunat siegeaient des ecrivains et des politiques 
comme Daunou et Benjamin Constant; des economistes 
comme Jean-Baptiste Say; des litterateurs comme Marie- 
Joseph Chenier, Guinguene, Andrieux ; d’anciens membres 
de la Legislative comme Stanislas Girardin ; d’anciens 
girondins comme Rioufle. 

Dans le Conseil d’fltat Bonaparte avail reuni les hommes 
speciaux les plus competents en matiere de legislation, de 
finances, de guerre, de marine, d’administration, sans s’in- 
quieter de leur passe politique, exigeant d’eux une capacite 
incontestee et un devouement absolu & la chose publique. 
Aussi vit-on d’abord, h la tete de la section de legislation, 
Boulay (de la Meurthe), ancien membre des Cinq-Cents, 
auteur d’une loi qui deniait aux anciens nobles jusqu’aux 
droits de citoyens frangais ; k la tfite de celle de l’interieur 
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Roederer, un modern, magistrat sous l’ancien regime, puis 
constituant; de celle des finances, un girondin, Defermon; 
de celle de la guerre, Brune, Tun des fondateurs du club 



Lucien Bonaparte (1775-1840), dapr&s une gravure de Bonneville. 


des Cordeliers, avant son entree dans l’arm<5e ; de celle de 
la marine, Ganteaume, ancien officier auxiliaire pendant la 
guerre d’Am^rique. 

Le mSme ^clectisme avait inspire 4 Bonaparte le choix 
de ses ministres qui £laient, a cette dpoque, au nom- 
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bre de sept, plus un secretaire du gouvernement charge 
de conslater l’aulhenlicile des actes du gouvernement 
dont il avait le contre-seing. A ce dernier poste, le 
Premier Consul appela Maret, le futur due de Bassano 
d’abord publiciste puis employe dans la diplomatic pen- 
dant la Revolution, qui devait l’occuper presque sans 
interruption jusqu’a la fin de l’Empire. A la guerre, le 
conventionnel Dubois-Crance fut remplac£ par le general 
Berthier, le chef d’etat-major de Bonaparte en Italie, 
incomparable pour Saisir au vol et fixer la pensee du 
maltre, et qui fut dans l’ordre militaire ce que fut Maret 
dans le civil. A la marine, Bourdon. de Vatry fut remplace 
par Forfait, qui avait la reputation d’etre le meilleur inge- 
nieur-eonstructeur de vaisseaux. A l’interieur, l’ancien 
conventionnel Quinette eut pour remplagant Laplace, le 
plus grand math(>maticien du temps. Mais, « des son 
premier travail, les consuls s’apergurent qu’ils s’tftaient 
trompes. Laplace pe saisissait aucune question sous son 
vrai point de vue, ii cherchait des subtilit^s partout, n’a- 
vait que des id<5es probl^matiques, et portait enfin l’esprit 
des infiniment petits dans l’administration » Lucien 
Bonaparte, president des Cinq-Cents au 18 brumaire, 
le principal auteur du succfes de cette journ^e par sa pre- 
sence d’esprit et son sang-froid, prit sa place le 25 d£- 
cembre 1799. Cambacfcres, en devenant second Consul, 
c6da le minist&re de la justice a Abrial. Le minist&re des 
finances dtait occupd par Robert Lindet, membre du 
Comite de Salut public pendant la Terreur. Gaudin, qui 
lui succ<5da le 11 novembre 1799, 4tait auparavant com- 
missaire g^n^ral des postes. II poss^dait de vastes con- 
naissances acquises dans l’administration royale ou il avait 
6t£ premier commis sous l’ancien regime. Il avait dej& 
refuse ce ministere sous le Directoire en all£guant 4 Sieyes 

1. Napoleon, fragment sur les consuls. 
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qui le lui oflrait qu’il n’y avait alors ni finances | ni 
moyens de les r<5tablir. II devait etre le restaurateur de la 
fortune publique sous le Con'sulat. 11 avait et 6 question un 
instant des finances pour Talleyrand. Bonaparte qui savail 
a quois’en tenir sur la probite de l’ex-eveque d’Autun refusa 



C.-M. Talleyrand de PSrigord (1*54-1838). 


d’une maniere significative ; il le nomma, peu apres, 
(22 novembre 1799) aux relations exterieures, comme 
on appelait alors le ministere des affaires etrangeres, eh 
remplacement de Reinhard. Ces fonctions que Talleyrand 
avait dejh exerc^es (ISjuillet 1797-20 juillet 1799), et dont 
il avait dfi se demettre a la suite d’operations financi&res 
qui avaient fait scandale, mfime sous le Directoire, lui 
etaient devolues en recompense de sa participation au coup 
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d’Etat et des services qu’on attendait de lui dansl’artdes 
negotiations dont il est reste un des mattres. Enfin Fouche 
resta en possession du ministere de la police generale qu’il 
occupait depuis le 20 juillet 1799. Sieyes aurait voulu qu’on 
se debarrassat de cet ex-oratorien devenu proconsul terro- 
riste, puis mele aux concussions et aux intrigues de Barras. 
Bonaparte pensa pouvoir s’en servir en le surveillant. « Nous 
formons, dit-il, une nouvelle epoque; du passe, il ne 
faut nous souvenir que du bien et oublier le mal. L’&ge, 
l’babitude des affaires et l’experience ont forme bien des 
tetes et modifie des caracteres. » llavait une autre rai- 
son ; la presence de Fouche dans le ministere ii cote de 
Talleyrand valait la plus eloquente declaration. « Quel re- 
volutionnaire, disait-il encore, n’aura pas confiance dans 
un ordre de choses ou Fouche sera ministre ? Quel genlil- 
homme n’esperera pas trouvcr a vivre sous 1’ancien eveque 
d’Autun? L’un garde ma gauche, l’autre ma droite. J’ouvre 
une grande route ou tous peuvenl aboutir. » 
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CHAPITRE II 

LES MESURES DE REPARATION 


La situation interieure au 18 brumaire. — La guerre civile dans l'Ouest. — Le bri- 
gandage. — Les 6migr6s. — Les prdtres refractaires. — Mesures de repara- 
tion . — Puissance et methode de travail de Bonaparte. — Pacification de 
POuest (janvier-fevrier 1800). — Repression du brigandage. — Reorganisation 
de la gendarmerie et de la -police. — Abrogation des lois rdvolutionnaires. — 
Pin des persecutions contre les pretres. — Lois et arretes relatifs aux emigres. 
— Les r&sullals. 


« Avec ce gouvernement, dit en parlant du Consulat un 
des tfemoins les mieux informfes et les plus clairvoyants de 
noire histoire dans la premifere moitife de ce sifecle *, une fere 
nouvelle a commence pour la France : tout a pris un nou- 
veau caractfere ; tout a marchfe vers un autre but. » Dans 
la grande oeuvre de reorganisation de la France qui est le 
fait dominant de Fhistoire intferieure de cette fepoque, 
deux parties sont a distinguer : les mesures de reparation 
qui ont fetfe accomplies sous le Consulat, et les institutions 
entreprises sous le Consulat et achevfees seulement sous 
l’Empire. Nous exposerons d’abord les premiferes, en nous 
attachantfemontrer comment elles ontacheminfe leur auteur 
vers le pouvoir absolu en lui conciliant la reconnaissance 
presque unanime des FranQais. 

Parmi les documents relatifs & la situation intferieure de 
la France k la fin de 1799 et pendant l’annfee 1800, il n’en 
est pas de plus vferidiques et de plus instructifs que les 

1, Le chancelier Pasquier (1767-1862), Memoir es (I r * partie, tome !•', chapiire 6). 


Digitized by v^ooQle 



26 


LA FRANCE SOUS I.E CONSUI.AT 


rapports des conseillers d’Etat charges par le gouvernement, 
a la fin de 1800, de parcourir les territoires des divisions 
militaires et de lui rendre compte de leurs observations. 
Ces rapports ont et£ publics par M. Felix Rocquain sous le 
titre d 'Elat de la France au 18 brumaire. Trois groupes de 
faits s’en d^gagent et indiquent les maux qui reclamaienl 
les remedes les plus prompts : la detresse financiere, la 
guerre civile et le brigandage, la persecution et l’oppres- 
sion de plusicurs categories de citoyens. Nous ne nous 
occuperons pr^sentement que des deux premiers ; la situa- 
tion financiere & la fin de 1 799 sera decrite plus loin avec. 
l’organisation qui l’a transformee et remplacee par un 
regime regulier. 

La guerre civile, que des pacifications avaient assoupie 
plus ou moins longtemps sans jamais l’eteindre comple- 
tement, avait recommence dans l’Ouest avec les violences 
et la faiblesse du Directoire, les victoires de la seconde 
coalition europeenne sur la Republique, l’appui et les 
subsides des Anglais, les encouragements des Bourbons 
refugies en Angleterre. Quatre foyers principaux s’etaient 
rallumes : dans la Vendee, sur les deux rives de la 
basse Loire, avec Chatillon et d’Autichamp ; dans le Maine 
avec le comte de Bourmont ; dans la basse Bretagne 
avec Georges Cadoudal ; dans la basse Normandie avec le 
comte de Frotte. Les chefs royalistes, maitres de pres- 
que toutes les campagnes dans les douze departments 
de l’Ouest, disposaient au commencement de 1800 de 
40.000 hommes avec des cadres. 11s interceptaient les com- 
munications entre Paris et les ports de la Manche et de 
l’Oc^an : l’amiral Bruix, aprfes le 18 brumaire, mit plus 
d’un mois pour se rendre de Paris a Brest. « La Vendee 
etait aux portes de Paris 1 ». Cette insurrection, entreprise 
par les chefs au nom de la royaute et de la religion, n’etait 

1. Napoleon, Correspondence, tome VI, ft Dcsaix (14 mai 1800). 
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pour la plupart de leurs partisans qu’un prdtexte de vols et 
de pillage. Les chouans, n’<Haient au fond que des bri- 
gands royalistes; la chouannerie, un brigandage politique. 
ArrGter les diligences, d<5trousser les courriers, faire main 
basse sur les fonds publics, abattre les arbres de la Libert^, 
brfller les archives, tondre les municipaux, enlever les 
armes des gardes nationales, saccager les logis des riches 
patriotes, des acqu^reurs de biens nationaux, les forcer en 
les « chauffant » de rt;vtder la cachctte de leur argent, 
prendre l’argent, tuer les propri^taires, incendier lamaison, 
tels £laient leurs exploits ordinaires '. « Dans plus de trente 
autres departements il y avait des Vendees intermittentes et 
diss£min<5es 2 » : 14, le masque politique et religieux, qui 
recouvrait ailleurs tant bien que mal le vol et le meurtre, 
ne dissimulait plus le brigandage end<5mique et organist. 
Tel £tait le cas notamment du Midi, de la Provence et du 
Languedoc, des departements des deux rives du Rhone de 
Marseille a Lyon. Ce ne sont plus seulement des Vendees 
mais des Calabres. Les campagnes sont la proie des bandes 
qui saccagent les proprietes, enlevent le maigre conlenu 
des caisses publiques, rangonnent les particuliers, atlaquent 
et pillent les diligences, coupent les communications entre 
Avignon, Aix, Marseille, Toulon, Lyon. Sur les routes 
degradees et defoncees les rares voyageurs ne peuvent 
circuler qu’avec des passe-ports des chefs de brigands et 4 
condition de s’fitre rachetes du pillage. Volontairement ou 
par peur, les habitants des petites villes et des villages sont 
les complices des brigands : ils les avertissent de l’approche 
des troupes, les cachent, refusent obstintfment de les 
denoncer, de t&noigner contre eux en justice, de les declarer 
coupables etant membres du jury. 

1. Albert Sorel, Un partisan , Louis de Frotti, dans les Lectures historiques , 
Paris 1894. 

2. Tainc, Origines de la France contemporaine , Regime moderne, tome I*% 
page 135. 
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La security n’est gufere plus grande dans les villes. Fran- 
<;ais (de Nantes), un des conseillers d'Etat en mission, fait le 
tableau suivant de Toulon en 1800 : « Point de gendarmerie 
dans la ville ; point de r^verberes ; toutes les nuits des bou- 
tiques enfoncdes et voltes ; point de paves ; point de pro- 
pret<5; point de sOrete ; point d’octroi; point de pain aux hos- 
pices. » Aux barriferes mfimes de Paris, les preposes de l’oc- 
troi sont obliges de soutenir des combats contre des bandes 
de contrebandiers qui tentent d’introduire leurs marchan- 
dise de force, pour le compte de speculateurs sans scru- 
pules. 

A toutes ces ruines publiques et privies, & la guerre civile, 
au brigandage, s’ajoutait la proscription et la persecution 
de deux categories de FranQais, les emigres et les prfitres 
catholiques. 

Les emigres, en vertu des decrets de la Convention de 
1793 et 1794, etaient bannis a perpetuite du territoire 
fran^ais ; ils etaient morts civilement ; leurs biens etaient 
acquis k la Republique. S’ils rentraienten France, ils etaient 
condamnes & mort sur la seule constatation de leur identite. 
Le Directoire, tout en conservant et en appliquant dans 
leur rigueur les decrets de la Convention contre les emigres, 
avait, en 1797, exclu leurs parents et leurs allies de toutes 
fonctions publiques, les avait depossede de leurs droits elec- 
toraux, et avait assimile les anciens nobles aux etrangers. 
En 1 799, sous le coup de l’aflolement cause par la guerre 
civile renaissante et les revers exterieurs, il avait autorise, 
par la loi du 12 juillet, les administrations centrales 4 pren- 
dre des otages parmi les allies et parents d’emigres et les 
ex-nobles, et k les rendre responsables des attentats com- 
mis contre les personnes et les biens des republicans. 

Aux emigres il faut joindre les victimes des luttes des 
partis, celles notamment du coup d’Etat du 1 8 fructidor. 

Les mfimes proscriptions et les memes persecutions 
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frappaient les prStres qui avaient refuse de prater le ser- 
ment 41a Constitution civile du clerge etablie parlaCons- 
tituante. La Constituante les avait depossedes, la Legis- 
lative les avait exiles et deportes, la Convention les avait 
punis de mort dans les vingt-quatre heures. Suspendues 
quelque temps, an commencement du Directoire, les per- 
secutions avaient recommence aprfes le 18 fructidor, mais 
cette fois pour s’etendre indistinctement 4 tous les prfitres, 
aux assermentes comme aux insermentes. La loi du 5 sep- 
tembre 1797 donnait au Directoire le droit de deporter sans 
jugement les prfitres qui troubleraient la tranquillite pu- 
blique, et exigeait d’eux le serment de haine 4 la royaute 
et 4 l’anarchie, d’attachement et de fideiite 4 la Republique 
et 4 la Constitution de l’an III. Ainsi, les mesures dictees 
par le salut de la Republique et maintenues par les dis- 
cordes politiques et religieuses fermaient la France ou ren- 
dai,ent son sejour intolerable 4 un grand nombre de Fran- 
Qais. 

Aussitot mattre du pouvoir Bonaparte se mit 4 l’ceuvre 
avec cette activite, cette sflrete de coup d’oeil, cette puis- 
sance de travail qui font de lui l’un des plus grands conduc- 
teurs d'hommes qui aient existe. « Pour les affaires publi- 
ques, a-t-il dit lui-mfime, administratives et militaires, il faut 
une forte pensee, une analyse profonde, et la faculte de pou- 
voir fixer longtemps les objets sans etre fatigue 1 » Sa capa- 
cite de travail, 4 cette epoque, est presque illimitee ; il y joint 
cette etonnante souplesse d’esprit qui lui permet de passer 
rapidement en revue des choses tres dilferentes en appor- 
tant successivement a chacune d’elles la force d’attention, 
la fecondite de combinaisons et de moyens d’un specialiste. 
Toutes les affaires defilent sous son regard avec ordre et 
methode. L’arrfite du 1 2 janvier 1 800 a fixe les jours des dif- 
ferents conseils. Le primidi de chaque decade, conseil ge- 

1. Napoleon, Fragment sur les Consuls Provisoires . 
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neral des finances ; le quartidi, conseil d’administration de 
la guerre; le sextidi, conseil d’administration de la marine. 
— Le huit de chaque mois, conseil d’administration de la 
justice ; le dix-huit, conseil d’administration des relations 
exterieures : le vingt-huit, conseil d’administration de l’in- 
Idieur et de la police generate. — Ces conseils se tiennent 
ehez le Premier Consul si neuf heures et demie du soir. 11 
y arrive muni de renseignements nombreux, precis, inces- 
samment renouvelds et verifies. Chaque ministre est tenu de 
lui fournir r^gulierement un elatde la situation de son depar- 
tement sur le modele qui lui a die prescrit. « Je desire, ecrit- 
il au ministre de I’interieur, que vous m’envoyiez tous les 
jours, a dix heures du soir, un bulletin contenant l’analyse 
de votre correspondance avec les administrations centrales 
et autres agents du gouvernement. Vous ferez imprimer, a 
cet efiet, des etats en trois colonnes. Dans la premiere seront 
les noms de tous les departements et ceux des commissaires 
centraux ; dans la seconde toutes les observations resultant 
de la correspondance relative aux subsistances, au recou- 
vrement des impositions ; dans la troisieme, les observa- 
tions relatives a la police et aux dissensions qui se seraient 
elev^es entre les autorites » Grice a la puissance de son 
imagination ces tableaux ne sont pas pour lui d’incolores 
paperasses administratives, mais des resumes de faits der- 
riere lesquels il se figure les hommes reels et les choses 
vivantes. II dit la stride verite a Berthier, en relevant des 
inexactitudes sur les etats de situation de l’armie : « Je lis 
ces dais avec autant de gofit qu’un livre de littdature 1 ». 

Bonaparte allachait d’autant plus d’importance a la paci- 
fication de l’Ouest qu’il ne pouvait entreprendre les opera- 
tions militaires qu’il meditait en Allemagne et en ltalie s’il 
laissait derriere lui ce foyer de guerre civile que les Anglais 

1. Correspondance , tome VI, 18 janvicr 1800. 

2. Correspondance , tome IX, 28 avril 180*. 
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ne manqueraient pas d’attiser. Aussi adressa-t-il, le 28 d<5- 
<:■ ombre 1 799, aux habitants des departements insurggs 
une proclamation moder^e et energique & la fois. II recon- 
naissait, sans detours, que des lois injustes avaient pro- 
mulguees ; que des actes arbitraires avaient alarme la se- 



Bonaparte premier consul. M6daillon grave d’apres un dessin dc David. 


<mriR> des citoyens et la liberie des consciences ; que des 
inscriptions hasardees sur les listes d’emigres allaicnt frap- 
per des citoyens qui n’avaient jamais abandonne leur patrie 
ni mfime leurs foyers ; que les grands principes de l’ordre 
social avaient ele violes. 11 rappelait que la loi d^sastreuse 
de I’emprunl force, la loi plus desastreuse des otages avaient 
ete rdvoqu«5es; que des individus deports sans jugement 
prdalable elaient rendus a leur patrie et a leurs families. 
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« Chaque jour, disait-il, est et sera marqu£ par des actes 
de justice. » II d^clarait « que la liberty des cultes est ga- 
rantie par la Constitution ; qu’aucun magistrat ne peut y 
porter atteinte ; qu’aucun ne peut dire it un autre homme : 
« Tu exerceras un tel culte ; tu ne l’exerceras qu’un jour. » 
« Le gouvernement pardonnera, disait-il en terminant, il 
fera gr&ce au repentir ; l’indulgence sera entiere et absolue; 
mais il frappera quiconque, apres cette declaration, oserait 
encore rgsister h la souverainete nationale. 1 2 » 

Les actes suivent les paroles. Le g^n^ral Htilouville, 
l’ancien chef d’tiat-major de Hoche, qui commandait dans 
l’Ouest l’arm^e dite d’Angleterre, avait conclu un ar- 
mistice avec les chefs royalistes et entamii avec eux des 
negotiations. Bonaparte lui indique les concessions qu’il 
est dispose it faire : libre exercice du culte ; les eglises 
non vendues mises it la disposition des communes ; les 
prfitres dispenses de tout autre serment que celui de fide- 
lite it la constitution ; faculte pour eux de dire la messe 
quand ils voudront ; trente it quarante radiations de la 
liste des emigres, si les chefs se montrent sinceres dans 
leurs discours ; des facilites pour le paiementdes contribu- 
tions, — mais il refuse de destiner les biens curiaux non 
vendus au salaire des prelres et d’autoriser les processions 
hors des eglises, parce que ces mesures « ne se con- 
tinent pas avec les intents generaux de la Republique ». 
Il ajoute qu’Hedouville « ne doit pas se laisser amuser 
plus longtemps * ». Il reQoit, le 27 decembre 1799, h 
dix heures du soir, au Petit-Luxembourg, deux agents roya- 
listes, Hyde de Neuville et le chevalier d’Andigne, — ce 
dernier envoye par les chefs vendeens, — qui venaient lui 
oflrir, non seulement la soumission, mais le concours des 

1. Anx deperlement s de VOuest, 28 decembre 1799. Correspondence , tome VI. 

2. Au g6n6ral Berthier, ministre de la guerre, 29 d6cembre 1799. Correspon- 
dence , tome, VI. 
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Vendeeos, dans le cas ou, conscntant a jouer en France le 
role de Monk, il s’emploierait a rytablir les Bourbons sur le 
trone. II leur declare qu’il ne faut pas y songer, « qu'ils n’y 
pourraient arriver qu’en marchantsur cinq cent mille cada- 
vres; que son intention etait d’oublier le pass<5 et de recevoir 
les soumissions de tous ceux qui voudraient marcher dans 
le sens de la nation », qu’il traiterait volontiers avec les 
chefs, mais i\ condition que ceux-ei « seraient desormais 
fideles au gouvernement national et cesseraient toule intel- 
ligence avec les Bourbons et l’etranger 1 ». 

. II prend toutes les dispositions pour faire la guerre « avec 
activity et severity, seul moyen de la rendre moins longue, 
par consequent moins deplorable pour rbumanite * ». Les 
32.000 hommes de I’armee d’Anglelerre sont renforces par 
la plus grande partie de l’armee de Paris et un fort detache- 
ment de 1’armee de Batavie, ce qui porte a 60.000 hommes 
les forces disponibles dans l’Ouest. A leur tete, il remplace 
Hedouville, qui n’a ni « assez d’energie, ni assez d’habitude 
de diriger lui-meme des operations militaires pour com- 
mander en chef 5 » par le general Brune, le vainqueur des 
Anglais et des Russes en Hollande, president de la section 
de la guerre au Conseil d’Etat, « general magistrat » qu’il 
investit des pouvoirs les plus etendus. 11 lui ordonne de 
ne pas prolonger la suspension d’armes conclue par Hedou- 
ville, Iaquelle expire le 21 janvier 1800, de commence!* 
aussitot les hostilit<*s contre les bandes de Georges qui 
n’est pas compris dans la treve. « Quelque rus^s qu’on 
puisse croire les chouans, ils ne le sont pas autant que les 
Arabes du desert. Ils n’ont ni leur coup d’ceil ni leur velo- 
city * » : on doit done les vaincre par les procydes qui ont 
ameny la soumission de l’Egypte. En consequence, la Cons- 

1. Fragment sur les Consuls provisoires. 

2. Correspondance , tome VI, k H6douvillc, 29 deeembre 1799. 

3. Correspondance ibid., au general Brune, 14 janvier 1800. 

4. Cot*respondance y ibid., k Hddouville, 5 janvier 1800. 
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titution est suspendue dans les 12°, 13*. 14' el 22° divisions 
militaires ; les gardes nationales de toutes les communes 
prendront les armes et chasseront les brigands de leur terri- 
toire; toute commune qui donnera asile et protection aux 
brigands sera traitee comme rebelle, etles habitants prisles 
armes a la main seront passes au til de l’<5pee; tout individu 
qui prechera la rdvolte et la resistance arm^e sera fusille 
sur le champ — Les instructions au general Brune recom- 
mandent « une grande tolerance pour les prfitres ; des actes 
severes envers les grandes communes pour les obliger a se 
garder et ii proteger les petites. N’epargnez pas les com- 
munes qui se conduiraienlmal. Brfllez quelques mtftairies et 
quelques gros villages dans le Morbihan et commencez a 
faire quelques exemples. Ce n’est qu’en leur rendant la 
guerre terrible que les habitants eux-memes se rtfuniront 
contre les brigands et senliront enfin que leur apathie est 
funeste. Tout individu qui se soumettra, accueillez-le, mais 
ne soutTrez plus aucune reunion de chefs ; n’ayez plus aucune 
espece de pourparler diplomatique. Yous ferez dire aux 
chefs, Chatillon, d’Autichamp, Bourmont, d’Andigne, Frott<*, 
que, s’ils accedent aux proclamations faites par le gouverne- 
menl, ils aient 4 vous le faire connaitre, ainsi que l’endroit 
ou ils se retirent, afin que leurs personnes el leurs propriety 
soient respect^es. On n’exige d’eux autre chose que la sou- 
mission, et d’employer leur influence, meme sans procla- 
mation publique, pourdissoudre les rassemblements. Quant 
au desarmement, aprfcs avoir detruit Georges, dissip£ quel- 
ques rassemblements et fait quelques exemples, vous y 
procederez ! » . 

Les resultats ne se firent pas attendre. Les d^partements 
de la rive gauche de la Basse-Loire qui avaient le plus souf- 
fert des guerres prdcMentes et se trouvaient le moins a por- 

1. Aux habitants des diparlementsde VOuest, ii janvier 1800. Cort'espondance. t.VI. 

2. Correspotidance , t. VI, 14 janvier 1800. 
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tee des secours des Anglais, etaient ceux que les concessions 
et les managements devaient gagner le plus aisement. Oes 
dispositions etaient connues du general Hedouville, reste it 
1’arm^e de l’Ouest en qualite de chef d’Etat-major. Gr&ce 



Georges Cadoudal (1171-1804). 


u ses relations avec l’abbe Bernier, ancien cure de Saint- 
Laud a Angers, et avec M"” Turpin, de Criss£, fut conclu le 
traite de Lugon (17 janvier 1800) par lequel d’Auticham'p, 
qui commandait sur la rive gauche de la Loire fit sa sou- 
mission le 18 janvier, et Chatillon qui commandait sur la 
rive droite, le lendemain. Bourmont, qui disposait dans 
le Maine de 6.000 fusils et plusieurs canons, traque par de 
fortes colonnes, en fit autant peu de temps apres. 
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Quant a Georges, qui avait douze pieces de canon et plus 
de vingt mille fusils, Bonaparte le considtait avec raison 
corame le veritable chef du parti anglais et le plus dangereux 
de tous ses ennemis : a ses yeux, le Morbihan etait « le point 
le plus essentiel militairement et politiquement ' ». Batin 
par Brune&Grand-Champ* et&Elven 3 (25 et 26 janvier 1800), 
Georges conclut avec lui une convention, le 9 fevrier 1800, 
et se rendit & Paris. « J’ai vu ce matin Georges, ecrit Bona- 
parte a Brune ; il m’a paru un gros Breton dont peut-etre, 
il sera possible de tirer parti pour les inter&ts memes de la 
patrie 1 ». — Le comte Louis de FrotW, jeune, actif, ruse, 
tcnait encore dans la Basse-Normandie oil il avait rtssi a 
transformer les bandes de chouans en une force orga- 
nist. Bonaparte voulait en finir : il avait ordonne de le 
detruire avec ses bandes, promis mille louisaceux qui le 
tueraienl ou le prendraienl. Vivement poursuivi par le gene- 
ral Chambarlhac, rdduit ii errer avec une centaine d’hommes 
dans les forets et dans les landes, Frott£ etait aux abois. Il 
sollicita une suspension d’armes. Les ordres etaient formels : 
il fallait qu’il se rendit a discretion et openU prealablement 
le desarmement completde ses bandes. Frotte acceptait tout, 
sauf le desarmement, du moins sur son ordre. Le general 
Chambarlhac et le general Guidal qui commandait la subdi- 
vision d’Alemjon, lui otfrirent un sauf-conduit de trois jours. 
Il vint a AlenQon cliez Guidal avec six de ses officiers. 
Apr£s une courte discussion sur le desarmement, Guidal le 
tit arreter ainsi que ses compagnons. Chambarlhac les 
emmena vers Paris. Un aide-de-camp du general Lefebvre 
le joignit a Yerneuil apportant l’ordre de les juger im- 
mediatement. Un conseil de guerre les condamna a mort : 
ils furent executes le soir meme (18 fevrier 1800). 

1. Correspondance , t. VI : h Bruno, 8 tevrier 1800. 

2. Chef-lieu de canton & 15 kilometres de Vanncs. 

3. Chef-lieu de canton h 16 kilometres dc Vannes. 

4. Correspondance , t. VI, 5 mars 1800. 
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Moms de deux mois avaient suffi pour lerminer la guerre 
civile. Le 21 avril 1800 la Constitution etait remise en 
vigueur dans les departements de l’Ouesl. 

Le brigandage fut plus long et plus malaise a extirper, en 
raison de son eparpillement et de la connivence ou de 
l’inertie des populations. En dehors de l’Ouest, — ou sa 
destruction marcha de front. avec la pacification et le desar- 
memenl, — des les premiers mois de 1800, des coups 
energiques sont frappes dans les departements de la vallee 
du Rhdne et du Midi. Dans la division de Marseille, deux 
corps d’edaireurs, composes de fantassins, carabiniers, 
gendarmes, chasseurs a cheval ou hussards, sont forrties, 
Pun pour le department des Bouches-du-Rhone, l'autre 
pour le Var, et commandes chacun par un general de bri- 
gade. Ces corps, portent les instructions du Premier Con- 
sul, poursuivront les brigands partout oil ils se refugieront 
et resteront constamment it leur poursuite sur les ehemins 
et dans les bois. II y aura 500 francs de gratification pour 
chaque brigand pris ou tue. 11s auronl a leur suite une com- 
mission militaire extraordinaire qui jugera les brigands 
dans les vingt-quatre heures '. Aces troupes sont joints de 
forts piquets pris parmi les gardes nationales des communes. 
« Dites sojuvent, ecrit le Premier Consul au general com- 
mandant la division de Marseille *, aux- gardes nationales et 
aux diflerents citoyens que la revolution est finie; que, s’il 
est quelques ambitieux qui ont besoin de haines, s’il en est 
qui veulent dechirer le pacte social, les rfines de l’Elat sont 
dans des mains fermes et accoutumees a surmonler tous les 
obstacles. » Memes pouvoirs et m£mes instructions sont 
donnds au general de division Ferino pour la Drome, le 
Vaucluse, les Basses-Alpes, l’Ardeche : m£mes mesures 


1. Correspondance , tome VI. Arrfile du 20 decembrc 1800. — Lellre & Berthier, 
mcme date. 

2. Ibid., 4 janvicr 1800. 
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pour les dipartements du Lot, Lot-et-Garonne, Dordogne, 
Correze,.Charente, Charente-Inferieure. Dans le voisinage 
meme de Paris des expeditions sont nicessaires. En no- 
vembre 1800, un general, & la lete de 500 edaireurs et de 
150 cavaliers, se rend aux Andelys pour fouiller la forfit 
de Lyons et y surprendre « un bon nombre de brigands. 

Le grand brigandage vigoureusement reprime cesse peu 
i\ peu. Restait a atteindre le petit, les innombrables crimes 
qui se commettaient journellement et impunement. Des 
tribunaux speciaux, crees par la loi du 7 fevrier 1801 
composes du president et de deux juges du tribunal cri- 
minel du departement ou ils etaient institues, de trois 
militaires et de deux civils designes par le Premier Consul, 
jugeant sans appel et sans recours en cassation, pronon- 
cirent 724 jugements d’avril a septembre 1801. 

La securite fut ainsi retablie en France'. Pour 1’assurer, 
Bonaparte reorganisa la gendarmerie. II la divisa en bri- 
gades a pied pour les departements de montagnes et en 
brigades «\ cheval pour les pays plats. 11 mit a sa tite, avec 
le litre de premier inspecleur giniral, le general Moncey. 
— La police des villes n’itait qu’un instrument d’oppres- 
sion politique entre les mains des commissaires de po- 
lice, <Hus par les assemblies primaires ou par les adminis- 
trations municipales. A partir du mois de janvier 1800, 
les commissaires de police sont nommis par le Premier 
Consul. La loi du 28 pluviose an VIII (17 fevrier 1800), 
dicide que toute ville de plus de 5.000 habitants aura un 
commissaire de police, itablit des commissaires giniraux 
de police dans les villes de plus de cent mille ftmes, et, 4 


1. Mais lentement, comme le prouvent: Tarr6t6 du 7 janvier 1801, prescrivant que 
les diligences partant k jour et heures fixes no pourront voyager qu’avec une escorte 
de 4 hommes et un caporal ou sergent munis de 20 cartouches sur rimperialc, et 
de 2 gendarmes h. cheval la nuit; — et, au commencement de Ian IX, l’enlfcvement 
du s^nateur (fidment de Ris dans son chateau de Touraine, et Tassassinat de Tev^que 
constitutionnel Audrein dans le Finistere. 
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Paris, un pr^fet de police concentrant entre ses mains, la 
police generate, la police municipale et la police sp<5ciale. 

L’abrogation ou l’adoucissement des lois de Fproscrip- 
tion, la rentree d’une foule de Franpais dans le droit com- 
mun, la reconcilia- 
tion de l’ancienne 
et de la pouvelle 
France, etaient une 
entreprise autrement 
difficile que la paci- 
fication de l’Ouest, la 
repression du bri- 
gandage et le rela- 
blissement de la se- 
curite. L'ocuvre d’e- 
quite etait entravee 
par des passions qu’il 
convenait de ne pas 
exasperer, par des 
inter6ts qu’il fallait 
menager. Une s£rie 
de mesures, prises 
SOUS le Consulat pro- Barth6i.emy, Francois (1747-1830). 

\isoire ou dans les 

premiers mois de 1800, montrerent que le nouveau gou- 
vernement entendait rompre avec les procedds de la Con- 
vention et du Directoire. La loi des otages est abrogee 
(13 novembre 1799). — Un avis du Conseil d’Etat (25 de- 
cembre 1 799), declare que les lois excluant les parents d’t5mi- 
gres et les ci-devant nobles de toutes fonctions publiques et 
leur refusant les droits politiques sont virtuellement abro- 
gees. — Unarrfite consulaire du 20 decembre 1799 rappelle 
la plupart des proscrits de fructidor : Carnot, Barthe- 
lemy, Lafont-Ladebat, Simeon, Boissy d’Anglas, Matbieu 
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Dumas, etc., et deux montagnards proscrits en 1 795, Barere 
et Vadier. — Un vaisseau, ayant a son bord des t*migr£s al- 
lantd’Angleterre en Vendee, avait faitnaufrage sur la cole de 
Calais; ces emigres etaient detenus au chftteau de Ham dans 
l’incerlitude du sort qui les attendait. Ils furent d^portes 
horsdu territoire de la Republique, « attendu, ditl’arret^du 
9 decembre 1 799, qu’il est hors du droit des nations policees 
de profiter de l’accident d’un naufrage pour livrer, meme 
au juste courroux des lois, des malheureux £chapp£s aux 
(lots. » — Le serment de liaine a la royaute fut supprime 
comme inutile el contraire a la majesty de la Republique 
qui,reconnue partout, n’avaitpas besoin de pareils movens. 
— II fut «. 5 galement decide qu’on ne cclebrerait plus le 21 jan- 
vicr. « On celebre une vicloire, dit Bonaparte', mais on 
pleure sur les vietimcs, mt'me ennemies. La fete du 21 jan- 
vier est immorale. Sans juger si la mort de Louis XVI fut 
juste ou injuste, politique ou impolitique, utile ou inutile, 
et meme dans le cas ou elle serait jug^e juste, politique et 
utile, ce n’en serait pas moins un malheur. En pareille 
circonstance, l’oubli est ce qu’il y a de mieux *. » 

Le meme esprit d’equite et de conciliation dictait 1’arnHe 
du 30 decembre 1799 prescrivant au ministre de 1’interieur 
de faire enterrer, avec les honneurs d’usage, le corps du 
pape Pie VI resW sans sepulture ii Valence, ou il tUait 
mort prisonnierdu Directoire en 1799. 

Une decision du meme jour autorisait le ministre de la 
police a mettre en surveillance dans leur commune, apres 
leur avoir fait signer le serment de fidelite a la Constitution, 
des prfitres du Doubs, de la Ilaute-Saone et du Jura, de- 
tenus a Pile de Re depuis le 18 fructidor. Rien d’<?ton- 
nanl si ces malheureux dans leur remerciement qualilient 

1. Frntjment sin * les Consuls provisoires. — Ou supprima aussilcs fdtes du 9lhcrmi- 
dor et du 18 fructidor: on ne conserva que cclles de la prise de la Bastille et de la 
fontation de la Republique. 

2. Ibid. 
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le 18 brumaire de « journee & jamais memorable, meditee 
par le genie, ex^cutee par la sagesse et l’hero'isme, prelude 
d’une justice universelle. » « On adopta pour principe, que 
la conscience n’est pas du domaine de la loi, et que le droit 
du souverain devait se borner & exiger obeissance et fide- 
lite. » En consequence, on n’exigea plus « des ministres 
d’nn culle quelconque », que cetle simple declaration : « je 
promets d’etre fidele ii la Constitution' ». Tout pretre de- 
porte, emprisonne, etc., qui faisait cette promesse etait, sur 
le champ, mis en liberte. 

Les emigres etaient odieux a la masse de la nation, parce 
qu’ils s’etaient joints a l’etranger pour porter les armes contre 
la patrie et parce que la possibilite de leur retour inquie- 
tait les acquereurs de leurs biens confisques et vendils par 
l’Etat en remettant en question celle des conquetes de la 
revolution a laquelle le peuple tenait le plus. Les legisla- 
teurs de 1’an VIII avaient prevenu cette crainte en inserant 
dans la constitution la declaration suivanle : « La nation 
francaise declare qu’en aucun cas elle ne soufTrira le retour 
des FranQais qui, ayant abandonne leur patrie depuis le 
14 juillet 1789, ne sont pas compris dans les exceptions 
portees aux lois contre les emigres ; elle interdil toute 
exception nouvelle sur ce point. Les biens des Emigres 
sent ?rrevocablement acquis au profit de la lUpublique. » 
Mais il y avait bien des categories parmi les noms inscrits 
sur la liste des emigres; ii cote des intrigants brouillons et 
criminals qui, des 1789, etaienl alle mendier le secours des 
princes etrangers pour retablir le regime qui consacrait 
leurs privileges, liguraient des royalistes sincerement 
devoues a leur patrie, des constitutionnels dont le seul 
crime etait de n’avoir pas approuve les idees du parti 
dominant et qui avaient fui ii l’etrangor une intolerable 
oppression. Une revision de la liste s’imposait ii tout 

1. Loi du 11 janvicr 1800. 
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gouvernement soucieux de la justice. L’arrSte du 26 fe- 
vrier 1800 prescrit l’inscription immediate de toutes les 
demandes en radiation de la liste des emigres formees 
avant le 25 decembre 1 790, et decide qu’il sera statue sur 
chacune d’elles dans un delai de quatre mois. Un second 
arrfite (2 mars 1800) efface de la liste les membres de 
l’Assemblee Conslituante qui justifieraient avoir vole « pour 
l’etablissement de l’dgalite et 1'abolition de la noblesse ». 
La loi du 3 mars 1800 declare definitivement close la liste 
des emigres a la dale du 25 decembre 1799. 

Mais de la a la radiation eta la rentree en masse des emi- 
gres, il y avait loin. « Le Premier Consul, dit unc decision 
du 25 janvier 1800, approuve la deliberation du Conseil 
d’Etal tendant a reconnailreformellement que les lois rendues 
contrc les emigres n'ont pas cesse d'exister, et que la nou- 
velle constitution n’a apporte aucune modification ni a la 
peine ni aux formes qui dirigent l' application de la peine 
conlre C emigre rentre. » Bonaparte entendait bien ne pas 
se dessaisir de cet instrument d’esperance et de crainte 
qui lui donnait prise sur tant d’hommes. Aussi, en de- 
hors des categories precedemment citees, les permissions de 
rentrer en France et les radiations furent d’abord indivi- 
duelles. Madame Bonaparte que sa naissance et son premier 
mariage rattachaient a la societe dp 1’ancien regime, fut 
Fintermediaire d’un grand nombre d’entre elles: les minis- 
tres et les hauts fonctionnaires des autres. Le- 19 oclo- 
bre 1800, il y avait deja douze cents radiations. 

A cette epoque, apres Marengo, le pouvoir du Premier 
Consul etait assez fortement assis pour qu’il pftt, sans 
alarmer les partisans de la Bevolution, etendre le benefice 
de ces mesures & des categories entieres. L’arrfite du 20 oc- 
tobre 1800 retranche de la listes des emigres, d’abord les 
mineurs de moins de seize ans et les femmes d’emigres, 
ensuite les laboureurs, artisans, ouvriers, journaliers et 
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domestiques avec leurs femmes et leurs enfants, enfin les 
dix-huit mille ecclEsiastiques qui, bannis par la loi, ne 
sont partis que pour obEir a la loi, outre cela tous les 
individus inscrits collectivement et sans denomination 
individuelle. Enfin, dix-huit mois plus tard, apres le Con- 
cordat etla paix d’Amiens, le SEnatus-consulte du 26 avril 
1802 accorde « amnistie pour fait d ’Emigration, a tout 
individu qui en est prEvenu », « considErant, dit le prEam- 
bule, qu’aujourd’hui, la paix Etant faite au dehors, il im- 
porte de la cimenter a 1’intErieur par tout ce qui pent 
rallier les Fran^ais, tranquilliser les families et faire ou- 
blier les maux insEparables d’unc longue rEvolution. » 
L’amnistie ne comprend que mille exceptions, au plus, 
savoir : les chefs de rassemblements armEs contre la REpu- 
blique ; ceux qui ont eu des grades dans les armEes enne- 
mies; ceux qui, depuis la fondation de la ItEpublique, ont 
conservE des places dans les maisons des ci-devant princes 
frangais ; les promoteurs et agents notoires de guerre civile 
ou Etrangere ; les commandants de lerre ou de mer, ainsi 
que les reprEsentants du peuple, qui se sont rendus coupbles 
de trahison envers la REpublique ; les archeveques et EvEques 
qui, mEconnaissant 1’autoritE lEgitime, ont relusE de donner 
leur dEmission apres le promulgation du Concordat.Quant aux 
autres ils sontsimplemeutastreints iVprEter sermentd’ « Eire 
fidEles au gouvernement Elabli par la constitution et de 
n’entretenir, ni directement ni indirectemenl, aucune trahi- 
son ni correspondance avec les ennemis de l’Etat. » Une 
fois rentrEs en France, ils devaient resler pendant dix ans 
sous la surveillance du gouvernement, qui se rEservait le 
droit de fixer le lieu de leur rEsidence. Le mime acte lEgis- 
latif fixait dans quelles limites les amnistiEs rcnlrant en 
France seraient admis ii exercer des reprises sur leurs biens 
confisquEs. En aucun cas et sous aucun prEtexte ils ne 
pourront « attaquer le partage de prEsucccssion, succession 
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ou autres actes et arrangements faits entre la Rlpublique et 
les particulars avant la presente amnistie. » Les biens non 
encore vendus leur seront rendus, mais 1’Etat retient dans 
le domaine national les bois et forets de 300 arpents et au- 
dessus, les actions et droits de propriete sur les grands ca- 
naux de navigation, les immeubles affects & un service 
public. 

Les emigres qui rentrerent en foule a cetle ($poque ont 
ainsi recouvre un vingtieme de leur patrimoine, 100 mil- 
lions sur plus de 2 milliards '. Quarante mille d’entre eux, & 
l’estimation de Bonaparte, (itaient sans moyens d’existence 
quatre ans apres. Quant a ceux qui etaient maintenus sur 
la liste, le gouvernement restait arm£ contre eux du pou- 
voir discr^tionnaire que lui conferaient les lois non abrogees. 
C’est bien ainsi que l’entendait le Premier Consul lorsqu’il 
ecrivail, en 1804, & Talleyrand au sujetde l’t 5 migr6, Verne- 
gues : « Les emigres sont des liommes condamnes a mort 
par les lois de leur pays, et consideres dans tous les pays 
eomme des individus morts civilement *. » A vrai dire, la 
lisle des Emigres demeurait toujours ouverte : on y inscrira 
encore des noms en 1807. 

Tolies sont les mesures par lesquelles Bonaparte s'ef- 
for^a de donner satisfaction aux besoins les plus urgents 
de la France. Leurs efTets bienfaisants ne tarderenl pas a 
se faire sentir. « Depuis que j’ai cesse d'ecrire, dit un con- 
lemporain % tout est lellement change qu’il semble que les 
^venements revolutionnaires se sont passes il y a plus de 
vingt ans; les traces s’en eflacent tous les jours... Le peuple 
n’est plus tourmente au sujet de la decade, qui n’est plus 
observee que par les autoriles. On peut voyager sans passe- 
port dans l’interieur. La subordination est r^tablie dans les 

1. Tainc, Regime moderne , t. I, p. 202. 

2. Cor respon dance, t. IX, 31 mars 1804. 

3. Memoires de Dufort de Cheverny , au l* r scptcmbre 1800, cites par Tainc, Revo- 
lution , t. Ill, p. 3t>4. 
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troupes; tous les consents rejoignent. Le gouvernement 
ne connaitaucun parti ; un royaliste est place avec un repu- 
blicain forcen^, et ils sont pour ainsi dire neutralises Tun 
par l’autre. Le Premier Consul, plus roi que Louis XIV, a 
appele dans lesconseils tousles gens capables, sans s’embar- 
rasser de ce qu’ils sont ou ont etc. » 
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CHAPITRE III 

LE CONSULAT A VIE 


Les partis. — Les complfcts. — La paix. — Lc Consulat h vie. — Le Sdnatus. 
consulte du 16 Ihermidor an X. — La France & la fin dc 1802. 


Deux partis, dont l’attitude pendant le Consulat provi- 
soire avait ete d’abord favorable, a tout le moins expectante, 
temoignerent a Bonaparte une hostilite croissante lorsqu’ils 
le virent exercer, k rencontre de leurs idees et de leurs espe- 
rances, la puissance qu’il tenait de la Constitution de 
l’an VIII. 

Les Jacobins hai'ssaicnt dans le Premier Consul le plus 
redoutable adversaire qu’eussent rencontre les hommes de 
desordre depuis le commencement de la revolution ; un 
instinct sfir leur faisait pressentir en lui le maltre prochain. 
Les royalistes restes fideles a la personne du comte de 
Provence, qui avait pris le titre de Louis XVIII en 1795 
apres la mort de son neveu Louis XVII dans la prison du 
Temple, ne pardonnaient pas & Bonaparte de ne pas mettre 
son genie, sa gloire, sa popularite au service de leur parti 
et de ne pas travailler a la restauration de la royaute : ils 
haissaient en lui l’organisateur de la revolution, comme les 
Jacobins le despote. Pour les uns et les autres il etait un 
obstacle : ils deciderent de le supprimer. 

« Les complots formes par les Jacobins, dit Pasquier *, 
furent les moins redoutables. Ils etaient, en general, congus 

1. Memoires t. I, chap. 6. 
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par la lie du parti r^volutionnaire et n’auraient pu reussir 
que par le devouement de quelques furieux do ce parti. » Le 
plus connu est celui du sculpteur Cerrachi, du peinlre 
Topino Lebrun, eleve de David, d’un ancien depute des 
Cinq-Cents, Arena, d’un ancien employ^ du Comite de Salut 
public, Demerville, qui comploterentd’assassiner le Premier 
Consul 4 l’Opera. II y avait dans leur affaire plus de decla- 
mation the&trale et de souvenirs des meurtres classiques de 
tyrans que de volonte reelle d’execution. Du reste, deux 
de leurs anciens coreligionnaires, Fouche, ministre de la 
police, et Barere, qui reconnaissait son rappel de l’exil par 
des services policiers, avaient l’oeilsur eux. 11s furent arrfites 
al’Opera le 10 octobre 1800. Bonaparte, en r^pondant aux 
felicitations du president du Tribunat, declara qu’il n’avait 
« point reellement couru de dangers 1 ». Neanmoins le 
verdict du jury de la Seine entralna la condemnation a mort 
des conjures. 

« Les tentatives du parti royaliste lui firent courir des 
dangers autrement serieux * » On a vu precedemment les 
ouvertures des agents royalistes a Bonaparte pendant les 
negotiations du general lledouville avec les chouans. Son 
refus n’avait pas decourage ce parti, « generalement con- 
fiant dans ce qu’il espere et toujours imprudent dans ce 
qu’il tente *. » Louis XVIH lui meme, 4 deux reprises, 
avait ecrit 4 Bonaparte pour lui proposer le rdle et les 
recompenses de Monk. La reponse du Premier Consul 4 sa 
seconde lettre etait faite pour dissiper les illusions les plus 
tenaces : « Vous ne devez pas souhaiter votre retour en 
France; il vous faudrait marcher sur cent mille cadavres. 
Sacrifiez votre interfit au repos et au bonheur de la France. 
L’histoire vous en tiendra compte 4 ». Du moment ou Ton ne 

1. Corvespondance , t. VI, 16 octobrc 1800. 

2. Pasquier, loc, cit. 

3. Memoires de M m • de Rimusat , t. I, chap. I, p. 197. 

4. Au comte de Provence, 7 septembre 1800. Corvespondance , t. VI. 
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pouvait se servir de Bonaparte, il importait de le detruire le 
plus tot possible, avantque son gouvernement n’eiitjete des 
racines plus profondes. 

Les chouans, vaincus mais non sounds, fournirent des 
hommesd'execution resolus, entreprenants, peu serupuleux 
sur le choix des moyens. Leur principal chef, Georges 
Cadoudal, apres avoir semblt^ un instant dispose a se rallier 
a Bonaparte, etait passe en Angleterre ou, « accueilli avec 
beaucoup de distinction par le gouvernement anglais, •> il 
avait regu de « Monseigneur le comte d’Artois, au nom du 
Boi, le cordon rouge, le grade de lieutenant-g£n£ral, et des 
felicitations sur sa conduite honorable’. » 

Dans les derniers mois de 1800, il revint en Bretagne pour 
essayer d’y ranimer la guerre civile et organiser des coups 
de main et des complots. 11 a etc l'instigateur de celui de la 
machine infernale, touten niant constamment avoir autorise 
ce moyen de destruction. Trois chouans, Saint-B<5geant, 
Carbon et Limoelan, vinrent a Paris pour tuer Bonaparte. 
Saint-Begcanl, ancien oflicier de marine, fabriqua la ma- 
chine, un baril rempli de poudre, de balles et d’artifices. 
Le baril cache dans une charrettc fut conduit dans la 
rue Sainl-iSicaise \ etroite et sinueuse, que devait tra- 
verser le Premier Consul en se rendant a l’Opera, dans 
la soiree du 3 nivose an IX (24 decembre 1800). La voiture 
du Premier Consul, conduite a grande allure, et qui, con- 
trairement a l’habitude, (Hail suivie et non pr^cedee de gre- 
nadiers a cheval, avait deja dtfpasst 5 la charrette, lorsque 
l'explosion se produisit. Qualre personnes furent tuees du 
coup, soixante blessees, quaranle-six maisons endomma- 
gees : Bonaparte etait intact. 

L’^molion fut extreme. Le Premier Consul accusa les 
revolutionnaires. Malgrl; les doutes des membres du gou- 

1. Biographie universelle, t. 17. Paris, G. Michaud, 1816. 

2. Cette rue menait du Carrousel & la rue Saint-Honore. 
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vernement, Fouehe qui, mieux que personne, savait a quoi 
s’en tenir sur 1c parti qui avait fait le coup, n’hesita pas, 
sur les injonctions de Bonaparte, a dresser une liste de pros- 
cription contenant les noms de 130 republicans, parmi 
lesquels Rossignol, l’ex-general de l’armee revolutionnaire, 



Explosion de la machine infernale, rue Saint-Nicaise (Bibliothoquc Rationale) 


Fournier l’americain et d’autres, compromis dans les massa- 
cres de seplembre 1792, la journee du 31 mai 1793 et le 
proces de Babeuf'. Un acte du gouvernement, redige en 
Gonseil d’Etat le 4 janvicr 1801 et approuve par le 
Senat, condamna ces 130 citoycns a la deportation comme 
septembriseurs et anarchistes. « Lorsque la verile fut 
connue, ils n’en resterent pas moins de bonne prise 5 . » 
Soixante-dix d’entre eux furent deporles & Malic des 

1. Lcur liste a 6t6 publi6e par M. Destrem dans ses Documents sur les Depor- 
tations du Consulate Revue Hislorique, t. VII (annee 1878). 

2. Pasquier, Mtmoires, 1. 1, loc. cit . 
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Seychelles dans le courant de Fan IX : les autres, apres 
avoir £t<5 internes plusieurs annees aux lies de Re el d’Ole- 
ron, furent pour la pluparl envoy^s k Cayenne en l’an XII. 
La police finit par ddcouvrir les criminels. Saint-R^geant el 
Carbon furent condamnos a mort et executes le 6 avril 1801 . 
Limoelan qui, suivant l’imporlant t^moignagedc Pasquier', 
avait refuse de participer a l’altentat lorsqu’il en connut les 
moyens, r^ussil a quitter la France et se fit missionnaire 
au Canada. 

Ainsi, non seulement ces deux complots n’atteignirent pas 
leur but, mais ils tournerent contre les intentions de leurs 
auteurs. « Ils avaienl pour le Premier Consul cet heureux 
resultat qu’ils lui donnaient de plus grands droits a l’inter6t 
de tous les citoyens amis de leur repos et qui se d»5ter- 
minaient d’aulant mieux ii faire cause commune avec 
lui, qu’ils le voyaient menace par les hommes qui leur 
inspiraient le plus d'elfroi. » Lorsque les auteurs de la 
machine infernale furent decouverts, « le parti royaliste, 
reijut le plus terrible coup qu’il pftt recevoir. Cet attentat 
lui alitfna non seulement le gouvernement et le Premier 
Consul, mais aussi la masse de la nation. *» 

Les services que Bonaparte rendait chaque jour itlaRepu- 
blique achevaient de sceller son union avec la nation et de 
confondre sa destined avec celle de la France. Au premier 
rangde ces services il faut placer la paix avec l’Europe que 
la France d^sirait aussi ardemment que la fin des guerres 
civiles et que Bonaparte s’etait solennellement engage ii lui 
donner. 

Lorsque Bonaparte avait d^barque a Fr£jus lors de son 
retour d’Egypte (9 octobre 1799), la Republique <5tait aux 
prises avec une seconde coalition europ^enne qui reunis- 
sait, outre l’Angleterre toujours en armes depuis 1793, 

1. Pasquier, Mimoires, t. I, p. 153, 155. 

2. Id. ibid . 
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l’Autriche, la Russie, la Turquie, les rois de Naples et de 
Sardaigne. Les deux attaques des coalistis, au nord contre 
la Republique Batave, au centre contre la Republique 
Helvetique nos alliees, avaient echoue gr&ce aux victoires 
de Brune k Bergen et a Castricum (19 septembre-6 octo- 
bre 1799), de Massena i Zurich (25-26 septembre 1799). Le 
tsar Paul I", irrite de ces defaites et mdcontent de ses allies, 
avait rappels ses troupes ; mais les Autrichiens etaient res- 
tes les maltres de l’ltalie, a l’exception de Genes, et mena- 
gaient le Rhin ; les Anglais s’apprfitaient, de concert avec la 
Turquie, & nous chasser d’Egypte. 

Bonaparte, des qu’il fut investi du pouvoir, fit des pro- 
positions de paix au roi d’Anglelerre et a l’Empereur, par 
deux lettres en date du 25 decembre 1799. Ces demar- 
ches resterent sans resultats. William Pitt, le chef du ca- 
binet anglais, voulaitaccabler la France qu’il croyaitepuisee, 
et refusait de traiter avec Bonaparte dont la domination ne 
lui paraissait pas devoir durer. L’Aulriche elait liee a 1’An- 
gleterre et ne voulait pas evacuer l’ltalie. 

Bonaparte resolut de chasser les Autrichiens de ITtalie et 
de 1’Allemagne du Sud. Une premiere armee autrichienne 
commandee par le marechal Kray, ayant son quartier gene- 
ral en Souabe i Donaueschingen, fermait aux Frangais le 
haut Danube. Une seconde armee, sous le baron de Meias, 
echelonnee le long de l’Apennin menagait tous les ports 
que nous occupions de Genes a Toulon. A la premiere 
de ces deux armees la France opposait 1’armee du Rhin 
commandee par Moreau, a la seconde l’armee d’ltalie ci la 
tele de laquelle Bonaparte avait place Massena. Une troi- 
sieme armee, dite de reserve, s’organisait secretement entre 
Chftlon-sur-Sa6ne et Lyon. 

Dans son plan de campagne de 1800, Bonaparte imagina 
de faire refouler Kray sur le haut Danube par Moreau, de 
fagon Si le couper de ses communications avec ITtalie, tandis 
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que lui-meme prenant, sous le commandement nominal de 
Berthier 1 , la direction des operations de l’armee de reserve, 
descendrait en Italie par les cols des Alpes occidentales, et 
surprenant Melas relenu sur 1’Apennin par 1’armee d’ltalie, 
enfermerait 1’armee autrichienne entre la sienne et celle de 
Mass^na. 

Moreau ouvrit la campagne le 24 avril 1800. 11 franchit le 
Rhin sur plusieurs points, trompa les Autrichiens par une 
demonstration sur les defiles de la Foret-Noire qu’il lourna 
par la trouee qui existe entre le sud de cette chaine et le lac 
de Constance, fut vainqueur a Engen et a Moeskirch, et forga 
Kray it se renfermer dans le camp retranche d’Ulm (mai 
1800). Des lors les defiles des Alpes etaient fibres pour l’extf- 
cution du plan de Bonaparte. 

Pendant ce temps le Premier Consul avait acheve l'organi- 
sation de 1’armee de reserve, it laquelle le gouvernementautri- 
chien attachait peu d’imporlance. Le 9 mai 1800, il etait a 
Geneve, au milieu de cette armee qu’il acheminait par le 
Valais sur l’ltalie. II avait clioisi, pour faire franchir les 
Alpes it laprincipale portion, le col du Grand Sainl-Bernard 
traverse par une route qui, de Martigny dans le Valais, 
conduit it Aosle dans la valltfe de la Doria Baltea. Le passage 
s’efiectua du 1 5 au 20 mai 1 800 au prix d’enormes difficultes, 
surtout pour le transport de l’arlillerie. Le general Marmont 
eut l’idtfed’enlevcr les pieces de leurs affiUs, de les enfermer 
dans des troncs de sapin evides, et de les faire trainer par 
les soldats sur les pentes. 

Bonaparte deboucha dans les plaines du Po, apres avoir 
tourne 1’obstacle du fort de Bard qui barrait la valine de 
la Doria. II traversa le Tessin el entra a Milan le 27 mai 1800. 
Cependant Massena avait retenu le plus longtemps possible 
la presque totalile des forces deM^las danslaLigurie. Refould 

1. D‘apn'*s la Constitution <lc 1’an VIII lc Premier Consul ne pouvait exercer le 
commandcmcnl cflectif des troupes. 
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par un ennemi bien suptSrieur en nombre, il s'dtait renferm^ 
dans Genes (21 avril 1800), decide 4 y tenir jusqu’4 
l’extrdmit^. Cette resistance, qui fut poussee jusqu’4 1’he- 
roisme, etait le pivot de la combinaison de Bonaparte. 
Lorsque Mass^na capitula, le 5 juin 1800, Bonaparte avait 
dejsi franchi le Po el concentrait ses forces sur la rive droite 
du fleuve a Stradella. Le general Ott, envoye par Meias pour 
empficher les Frangais de franchir le Po, se heurta contre 
Lannes qui le repoussa 4 Montebello (9 juin 1800). Melas 
reunit toute son arm£e dans Alexandrie pour s’ouvrir la 
route de Plaisance. Bonaparte se porta sur Alexandrie dans 
la crainte que Melas ne reusslt & lui echapper. 

Les deux armies se rencontrerent, le 14 juin 1800, dans 
les plaines de Marengo. Bonaparte, qui a cherchg 4 donner 
le change 4 1’histoire au sujet de cette bataille, a avou4 
lui-m4me que « toutes les chances pour le succfes 4taient 
en faveur de l’arm^e autrichienne ». En effet, & trois 
heures de l’apres-midi, l’arm<5e frangaisc etait sur le point 
d’etre couple en deux, une moiti<5 rejelee sur le Po, 
l’autre sous le canon de Tortone. Melas £tait rentr£ a 
Alexandrie et avait expedie un courrier pour annoncer sa 
victoire 4 Vienne. Heureusement pour Bonaparte que le 
general Desaix,qu’il avait envoye dans la direction de Novi 
a la recherche d’un corps autrichien qui ne s’y trouvait pas, 
entendant le canon, comprit ce qui se passait et rebroussa 
chemin. Arriv4sur le terrain Desaix jugea la bataille perdue, 
mais fut d’avis qu’on avait le temps d’en gagner une autre 
avant la fin de la journ^e. Une nouvelle attaque fut dt*cidde. 
Desaix chargea, 4 la t4te d’une de ses divisions, une colonne 
d’infanterie qui s’avanQait pour ouvrir, 4 travers nos lignes 
rompues, le passage au reste de l’armee autrichienne. II 
tomba frapp4 d’une balle ; mais la charge conlinua ; la 
colonne autrichienne prise de front par l’infanterie, de flanc 
par la cavalerie, mit bas les armes. Nous reprtmes l’oflen- 
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sive. Les Aulrichiens repasserent la Bormida, abandonnant 
leur artillerie. 

Melas, deconcerte par cette deroute inopinee, signa le 
lcndcmain une convention par laquelle il evacuait le nord 
de l’ltalie jusqu’au Mincio et au Po inferieur. 

Tout conspirait en faveur de Bonaparte. Marengo qui, 
termine par une defaite, aurait peut <Hre englouti sa 
fortune, s’achevant par une victoire lui donna un prestige 
inoui : ce fut, suivant l’expression de 1’historien anglais 
Seeley. « la victoire qui couronne. » Mais ce brillant succfes 
avail ete remporte trop loin de Vienne pour contraindre 
rAutriche & la paix. C’est a l’armee du Rliin que devait en 
revenir la gloire. 

Une fois le succes des operations assure en Italie, Moreau 
avait repris l’offensive, force le camp retranche d’Ulm, 
francbi le Danube, batlu les Aulrichiens a Hoclistaedt 
(19 juin 1800), rejete Kray vers la Boheme ; il avait 
ensuite occupe Munich et s’etait etabli entre l’lsar et Finn. 
Lu’armistice de ParsdorfT (15 juillet 1800) l'arreta. Des pour- 
parlers s’engagerent pour la paix : ils n’aboutirent pas. 
L’armistice fut denonce le 28 novembre 1800. 

Moreau, dont l’armee avait ete portee a plus de 
100.000 hommes, avait en face de lui l’archiduc Jean 
qui n’en avait que 80.000. Celui-ci, au lieu de defendre 
la vallee de Finn, la franchit, et vint se placer a Munich 
sur la ligne de retraite de Moreau. Mais, <1 vouloir couper 
un ennemi plus fort que soi, on s'expose a etre coupe soi- 
m6me. Moreau, maitre de toutes les chaussees conduisanl 
a Munich, atlendil les Autrichiens dans la forte position 
de Hohenlinden, ou, le 3 decembre 1800, il remporta une 
edatante victoire. 11 rejeta les Autrichiens sur Finn, puis 
sur la Salza ; il etait pres de Vienne lorsqu’il fut arrete par 
l’armistice de Steyer (25 decembre 1800). 

La paix entre la France et l’Autriche fut signee & Luneville 
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par Joseph Bonaparte et le diplomate autrichien Cobentzel 
(9 fevrier 1 80 1 ) . Le traits de Lun<5ville, complete 5 par son 
annexe le traits de Florence, confirmait & la R£publique 



Desaix (1768-1800), dessin d’apr&s nature dc J. Guerin. 


franQaise les acquisitions et les avantages du traite de 
Campo-Formio, la possession de la rive gauche du Rhin et 
la reconnaissance des rlpubliques batave, helvctique, 
cisalpine, ligurienne. 11 les augmcntail en donnant a la 
France, le droit de garnison dans les ports napolitains de 
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Tarente, Otrante, Brindisi; en ajoutant le duche de Parme 
a la r^publique cisalpine, en transformant le Grand duche 
de Toscane en un royaume d’Etrurie qui fttait attribue au due 
de Parme, gendre du roi d’Espagne noire allift. La R^pu- 
blique frangaise obtenait ainsi, une seconde fois, la conse- 
cration de ses limites naturelles du Rhin et des Alpes ; 
elle les depassait en substituant son influence sur les petils 
Etats italiens a celle de rAutricbe, et en l’etendant sur 
l’Europe centrale ou des indemnities territoriales devaient 
etre donnees en Allemagne aux princes depossedes sur la 
rive gauche du Rliin. 

La guerre continuait avec l’Angleterre. Bonaparte regut 
un secours inattendu de Paul P r qui, mecontent de la con- 
quete de Malte par les Anglais, de leur refus de restituer 
cette ile aux chevaliers, et des abus commis par l’amiraute 
anglaise a l’egard des navires neutres, avait formft entre la 
Russie, la Prusse, la Suede et le Danemark, une Ligue des 
neutres (decembrc 1800), qui etait, a la fois, une repeti- 
tion de la N’eutralite armee de la guerre d’Amerique el une 
premiere ebaucbe du systeme de Tilsitt. Mais la ligue fut 
rompue avant qu’elle fflt en etat d’agir. Les amiraux Parker 
et Nelson parurent devant Copenliague, eteignirent le feu des 
batteries fiottantes qui la defendaient, et forcerent le Dane- 
mark a se retirer de la Ligue (2 avril 1801). En Russie, une 
tragedie de palais se denoua par l’assassinat de Paul I" 
(2i mars 1801). Son fds Alexandre l* r revint <i l’alliance 
anglaise. 

La Mediterranee ou, depuis 1798, Pile de Malte etl’Egypte 
etaient occupees jiar des troupes frangaises, ^tait le prin- 
cipal theft Ire de la lutte entre la France et l’Angleterre. 
Faute d’une marine suftlsante, Bonaparte etait impuissant 
a secourir la garnison de Malte et l’armee d’Egypte. Kleber, 
auqucl il avait laisse le commandement de cette arm<5e, avait 
negocie avec Sidney Smith, chef de la croisiere anglaise. 
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afin d’evacuer honorablement l’Egypte ou il lui etait impos- 
sible de se maintenir. Mais l'amiral Keitb ne ratifia pas 
la convention conclue k El-Arish (24 janvier 1800) par son 
lieutenant. Une arm£e turque entra en Egypte. Kleber la 
dispersa pres d’H^liopolis (20 mars 1800). A peu de temps 
de la, il tomba au Caire, frappd par le poignard d’un fana- 
tique musulman (14 juin 1800). Menou, son successeur, 
attaque par le general anglais Abercromby et par les Turcs, 
fut vaincu a Canope (21 mars 1801). A la suite de la capi- 
tulation de Belliard au Caire (juin 1801) et de Menou a 
Alexandrie (30 aoflt 1801) des vaisseaux anglais rame- 
nerent en France les 13.000 bommes qui restaient de l’ar- 
m£e d’Egvpte. La garnison de Malte s’etait rendue le23 sep- 
tembre 1800. 

L’Angleterre restait maltresse de la Mediterranee : seuls 
les eclatants succes de nos armes et de notre diplomatic 
en Europe etaient capables de masquer aux yeux du 
public le triste denouement de l’expiklition d’Egypte. L’An- 
gleterre, qui avait atteint son but et dont l’orgueil etait 
satisfait, ne se souciail pas, du moins pour le moment, de 
continuer la guerre. Elle traversait une gr&ve crise dco- 
nomique. La disette causee par une mauvaise r^colte 
augmentait. Pour subvenir aux depenses de la guerre et 
fournir des subsides aux puissances coalisees contre la 
France, il avait fallu augmenter les impots et con- 
tractor d'enormes emprunts. Isolee depuis la paix de 
Luneville, l’Angleterre ne pouvait plus faire attaquer la 
France sur le continent. Bonaparte, de son cote, d^sirait la 
paix pour se consacrer ii son oeuvre interieure et donner 
satisfaction au voeu universel. Ces besoins reciproques facili- 
terent la signature des Preliminaires de Londres (1" octo- 
bre 1801 ). Pitt ne dirigeait plus la politique de l’Angleterre : 
son dissentiment avec le roi Georges III au sujet des catholi- 
ques d’lrlamle lui avait fait donner sa demission en fe- 
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vrier 1801. Ce fut le ministere Addington qui conclut la 
paix d’Amiens (25 mars 1802). La France promettait do 
retirer ses troupes de l’Italie m^ridionale et d’abandonner a 
elles-mfimes les ntpubliques qui bordaient ses frontieres. 



Joseph Bonaparte (1768 18 '» 4 ). 


L’Angleterre reconnaissait le nouveau gouvernement de la 
France, restituait les colonies qu’elle avait conquises sur la 
France el ses allies, sauf Ceylan cedtfe par la R^publique 
batave et la Trinite par l’Kspagne ; elle acceptait l’organisa- 
tion d’une republique des ties Ioniennes sous la suzerainett 5 
de la Turquie et de la Russie, et s’engageait a rendre File de 
Malte aux chevaliers de Saint-Jean de Jerusalem. L’Egypte 
elait remise a la Turquie. Pour la premiere fois depuis dix 
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ans « lc repos etait rendu a l’humanit^ 1 ». Le soulagement 
n'tftait pas moindre en Angleterre qu’en France : le peuple 
de Londres detelait les chevaux de la voiture de noire am- 
bassadeur pour le trainer en triomphc. 

A celte paixglorieuse,dont quelques poliliques penetrants 
pouvaient seals apercevoir la fragility, s’ajoutaient chaque 
jour de nouveaux bienfaits. Aux mesures de reparation, suc- 
cedaient les vastes desseins, les longues entreprises. Parmi 
ces oeuvres, qui seront l’objet d’une etude speciale, il en est 
une qui doit etre mentionnee en mcme temps que la paixde 
Luneville et d’Amiens, c’est le Concordat, conclu le 14 juil- 
let 1801 entre la Republique fran^aise et le Saint-Siege, el 
mis en vigueurle 8 avril 1802. Quelles que soient les resis- 
tances qu’il rencontra a son origine et les critiques qu’on 
est fonde i lui adresser, il fauf reconnaltre que cet acte fut 
reQu avec joie par la majorite des Francjais et qu’il pacifia 
les consciences comme les traites precedents avaient pacifie 
le continent. 

Les changements accomplis en si peu de temps dans la 
situation intdrieure et exterieure de la France, eurent pour 
premier resultat, non seulement l’entbousiasme general et 
grandissant pour leur auteur, mais encore, si l’on peut ainsi 
parler, l’abandon progressif et comme la demission de la vo- 
lonte nationale entre ses mains. Par un de ces revirements 
qui sonl dans son temperament, la France se montra alors 
aussi ardemment eprise d'autorite qu’elle s’etait auparavant 
montree jalouse de liberte ; apres le despotisme de la Conven- 
tion et l'anarchie du Directoire, ellesepreciptaspontanement 
sous le joug de Bonaparte, de meme qu’apres les guerres de 
religion elle s’etait prdcipitee sous celui de Henri IV, aprds les 
troubles de la regencede Marie de Medicissous celui de Riche- 
lieu, apres la Fronde sous celui de Louis XIV. Dans sa soif 

1. Proclamation a V occasion des priliminaires de Londres, 0 novcmbrc 1801. 
I'orrespondance de NapoUon, tome VII. 
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d’ordre et de gouvernement elle fit bon march£ de la libertd. 
C’est ainsi que, des le 15 janvier 1800, Bonaparte avait 
pu supprimer pour la duree de la guerre soixante des 



Kl£ber (1753-1800), dessin d’apres nature dc J. Guerin. 


soixante-treize journaux politiques qui se publiaient alors 
& Paris, designer les treize qui pourraient continuer a pa- 
raltre, interdire la creation de nouvelles feuilles dans toute 
l’^tendue de la R£publique, et placer tous les Merits perio- 
diques sous le controle de I’autorild administrative. Loin 
de s’emouvoir de cet acte arbitraire, l’opinion puplique, de- 
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goftt^e de la licence d’une presse discr&litee, l’approuva. 

Encourage par le mfime sentiment de lassitude et de 
mtfpris provoque par les discussions violentes et sttiriles 
des assemblies du Directoire, Bonaparte brisa l’opposi- 
tion que permettail encore le mode detection et de recru- 
tement des assemblces de l’an VIII. Le Corps legislatif, 
auquel la constitution interdisait la discussion, ne pou- 
vait fitrc bien gfinant, sans parler de la docility connue 
de la plupart de ses membres. En dehors de quelques 
mesures financiires, il n’avait rejete qu’un projet de loi 
attribuant au tribunal de cassation le droit de poursuivre 
les fonctionnaires de l’ordre judiciaire pour dilits profes- 
sionnels ; encore cette loi fut-elle adoptee peu de temps apres 
avec quelques modifications de forme. — Quant au Tribunat, 
« qui semblait destine 4 compenser le silence impose 
au Corps legislatif, qui discutait toujours, sans qu’aucun 
resultat difinitif, fClt jamais attache & ses deliberations, 
sur lequel ne pesait aucune responsabilite, ce corps pou- 
vait bien n’fitre pas tres redoutable ; il en pouvait sorlir 
quelquefois de bons et utiles conseils, mais on devait s’at- 
lendre k les voir surgir dans un flot de paroles inutiles 
quand elles ne seraient pas dangereuses' ». Ce fut dans cette 
assemblee que se forma le principal foyer d’opposilion, non 
contre le Premier Consul, mais contre certains actes et 
contre les tendances de son gouvernement, opposition dont 
les reprisentants les plus marquants furent des constitu- 
tionnels comme Benjamin Constant, reprisentant de la 
society qui se riunissail dans le salon de Madame de Stael, 
des litterateurs comme Ginguene, d’anciens conventionnels 
comme Daunou et Chenier. Elle se manifesta dans la 
discussion du Code civil, dont certaines dispositions rela- 
tives a la confiscation et au droit d’aubaine parurent trop 
dures ou mal redigees, et dans celle du projet de loi 

i. Pasquier, M&moires, tome I #r , chapitre X, page 257. 
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sur le r<Mablissement de la marque pour les condamnes. Ces 
critiques exaspererent Bonaparte. Le Message, qui annongait 
au Corps legislatif le retrait des deux projets de loi, disaitque 
c’etait avec peine que le gouvernement se trouvait « oblige de 
remettre a une autre epoque les lois attendues avec tant d’in- 
teret par la nation, » mais qu’il <Hait convaincu « que le temps 
n’etait pas venu ou Pon portera dans ces grandes discussions 
le calme et Punite d’intentions qu’elles demandent' ». Au- 
paravant, 4 l’occasion d’un discours de Guinguene contre 
la creation des tribunaux speciaux, le Premier Consul 
avait exhale sa col4re publiquement dans les termes les 
plus oulrageants : « Guinguen**, s’etait-il eerie en recevant 
une deputation du Senat, nous a donn6 le coup de pied 
de l’4ne! Ils sont 14 douze ou quinze metaphysiciens bons 4 
jeler a l’eau. C’est une vermine quej’ai sur mes habits; mais 
je ne me laisserai pas allaquer comme Louis XVI; non, 
je ne le souffrirai pas! » L’opinion publique etait avec le 
pouvoir executif contre le pouvoir legislatif, et Bonaparte 
pouvait <5crire de Lyon, ou il 6tait alle regler la constitution 
de la Republique cisalpine : « l’indignation est generate en 
France contre la mauvaise conduite du Tribunal ». 

Si la constitution lui avait donn<5 le droit de dissolution, 
sans aucun doute il aurait dissous alors les deux assemblees 
r<$calcitrantes. Mais Particle 38 de la constitution portait 
que le Tribunat et le Corps legislatif seraient renouvcles 
tous les ans par cinquieme 1 2 3 4 partir de Pan X. Cambaceres 
trouva un biais qui permit de se debarrasser des opposants 
les plus marquanls. Comme la constitution ne disait pas 
par quel moyen on procederait au renouvellement des as- 
semblees, il imagina, au lieu de s’en rapporter au sort, de 
faire designer par le Senat, les membres du Tribunat et 


1. Message au Corps legislatif \ 2 janvicr 1802. Correspondance, tome VII. 

2. A Cambac6rfcs, 13 janvicr 1802. Correspondance , tome VII. 

3. Soit 20 tribuns et 60 lggislateurs. 
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du Corps legislatif qui devaient rester en fonctions. Le pre- 
cede une fois trouve, Bonaparte se chargea d’edaircr les 
choix du Senat. « Je ne crois pas, ecrit-il a Cambaceres, 
qu’il soit possible de continuer a marcher lorsque les 
autorites constitutes sont composees d’ennemis ; le systeme 
n’en a pas de plus grands que Daunou, el puisqu’enfin toutes 
ces affaires du Corps legislate et du Tribunat ont fait un 
esclandre, la moindre chose que puisse faire le Senat, c’est 
d'oter les vingfs membres dissidents et d’y mettre vingt 
bommes bien pensants’. Le Senat obeit : par le Senatus- 
consulte du 13 mars 1802, il eliminadu Tribunat etdu Corps 
Legislatif ceux qui deplaisaient le plus au Premier Consul : 
Daunou, Benjamin Constant, Chenier, Bailleul, Ganilh, 
Thiesse, Guinguene, Chazal, Isnard, etc. IIs furent rempla- 
ces par des homines plus dociles. Les 60 nouvcaux mem- 
bres du Corps legislatif comptaient 15generaux ou officiers 
superieurs et 23 fonctionnaires. 

tin accroissement du pouvoir, pourtant si ttendu, que 
la constitution avait con fere au Premier Consul, etait la 
consequence necessaire de cette reduction de l’opposilion et 
de cette complicite de 1’opinion de plus en plus fascinee par 
le gtnie du chef de la Republique. C’etait le secret dtsir de 
Bonaparte et le but auquel il tendait, des le dtbut du con- 
sulat, mais avec une habilete consommee et des precautions 
infinies pour arriver a se faire ofTrir le pouvoir qu'il lui 
convenait de ne pas prendre Iui-meme. « Les premiers pas 
de Bonaparte, dit le penetrant observateur que nous avons 
deja cite, sont admirables de prudence, de sagacite et de ta- 
lent. 11 ne s’occupe d’abord que de 1’indispensable, plantant 
lesjalons qui marquaient la route, et qui devaient la rendre 
plus sftre *. » Dans les premiers temps du consulat, c’est la 
Rome republicaine, c’est I’Amerique aflranchie et organisee 

1. Correspondance , tome VII. Lyon, 24 janvicr 1802, 

2. Pasquicr, t. I, p. 145. 
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par le devouement et la sagesse de Washington, ce sont les 
purs heros des premieres guerres de la Revolution qu’il 
semble prendre pour modeles. Apres son installation aux 
Tuileries, parmi les statues qu’il fait placer dans la grande 
galerie, figurent celles de Demosthene, Brutus, Ciceron, 
Caton, Washington, Dugommier, Dampierre, Marceau, 
Joubert. A la nouvelle de la mortde Washington, ilordonne 
un deuil de dix jours aux troupes de la Republique : « Was- 
hington est mort, dit-il dans son ordre du jour. Le grand 
homme s’estbattu contre latyrannie. 11 aconsolide la liberte 
de sa patrie. Sa memoire sera toujours chere au peuple 
frangais comrae k tous les hommes libres des deux mondes, 
et specialement aux soldats fran^ais qui, comme lui et les 
soldats americains, se battent pour l’tSgalite et la liberte ' ». 
11 est vrai que, dans l’eloge funebre qui fut prononce au 
Temple de Mars (les Invalides) par Fontanes, le disert 
panegyriste du nouveau regime, lout en couvrant de fleurs 
le heros americain, n’eut garde d’omettre des attenua- 
tions et des restrictions destinees a relmusser un emule 
dont la comparison sous entendue se trahissait d’un bout 
a l’autre de son discours. « Washington, disait-il, n’eut pas 
ces traits fiers et imposants qui frappent tous les esprits; 
il montra plus d’ordre et de justesse que de force et d’eie- 
vation dans les idees. » Bonaparte, touten donnantle change 
sur le veritable objet de son ambition, ne prenait pas un 
moindre soin d’ecarterdes esprits toute idee de despotisme 
militaire. 11 s’en expliqua, un jour, avec force au Conseil 
d’Etat : « Dans tous les pays, dit-il, la force cede aux qua- 
lites civiles. Les baionnettes se baissent devant le prfitre qui 
parle au aom du ciel et devant l’homme quis’impose par sa 
science. J’ai predit a des militaires qui avaient quelques 
scrupules que jamais le gouvernement militaire ne prendrait 
en France, k moins que la nation ne fftt abrutie par cin- 

i. Ordre du jour du 7 tevricr 1800. Correspondance , t. VI. 
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quante ans d’ignorance. Toutes les tentatives dchoueront et 
leurs auteurs en serontvi climes. Ce n’esl pascommegdndral 
que je gouverne, mais parce que la nation croit que j’ai les 
quality civiles propres au gouvernement; si elle n’avaitpas 
cette opinion le gouvernement ne se soutiendrait pas. Je 
savaisce queje faisais lorsque, general d’armde, je prenais 
la qualite de membre de l’lnstilut ; j’etais sflr d’etre compris 
meme par le dernier tambour : . 

Cependant, en 1802, au milieu de 1’immense elan de 
reconnaissance provoque par le retablissement de la paix, 
en presence du sentiment universel qui identifiail avec sa 
personne la sdcuritd de la Rdpublique, il laissa entrevoir son 
ddsir. 

Le 6 mai 1802, le Tribunat, par l’organe de son president, 
Chabot (de 1’Allier), emit levoeu : « qu’il fitt donnd augdndral 
Bonaparte, Premier Consul, un gage cclatant de la recon- 
naissance nationale. » Le lendemain, en recevant la depu- 
tation du Tribunat, le Premier Consul rdpondit : « Je ne 
desire d’aulre gloire que celle d’avoir rempli tout entiere la 
l&che qui m’est, imposee. Je n’ambitionne d’autre recom- 
pense que l’aflection de mes concitoyens. » Au Sdnat appar- 
tenait de donner suite au voeu du Tribunat. Le Sdnatus-con- 
sulle du 18 flordalan X (8 mai 1802) rddlut pour dix ans Pre- 
mier Consul Napoleon Bonaparte, a dater de l’expiration 
des dix anndes pour lesquelles il avait ete noramd. Cette 
prolongation parut insuffisante a Bonaparte qui voulait 
le pouvoir viager. L’esprit fertile en expedients de Cam- 
bacdres et de Lucien Bonaparte lui suggdra le moyen d’d- 
luder le prdsent importun du Sdnat et d’obtenir ce qu’il 
ddsirait. En remerciant par un Message le Sdnat de cette 
preuve d’estime qui serait « toujours gravde dans son coeur ». 
le Premier Consul ajoulait : « Le suffrage du peuple m’a 

1. Paroles du Premier Consul au Conseil d’Etat, dans la sdance du 4 mai 1802 ; 
cxtrait des Mtmoires de Thibaudeau. Cor res pond ance, t. VII. 
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invest! de la supreme magistrature. Je ne me croirais pas 
assure de sa confiance, si l’acte qui m’y retiendrait n'etait 
encore sanctionne par son suffrage... L’interet de magloire 
et celui de mon bonheur sembleraient avoir marque le 
terme de ma vie publique an moment ou la paix du monde 
est proclamee... Vous jugez que je dois an peuple un nou- 
veau sacrifice; je le ferai, si le voeu du peuple me commando 
ce que votre suffrage autorise. » (9 mai 1802). 



MfiDAILLE COMMEMORATIVE. 


Le Conseil d’Etat, auquel le prelet de police Dubois avail 
unnonce que le public etait Ires mecontent de ce qu’on n’eflt 
pas decerne & Bonaparte le Consulat it vie, fut convoque 
par Cambaceres pour deliberer sur quelle question on 
consulterail le peuple. II emit l’avis, selon la proposition de 
llcederer, que le peuple aurait & se prononcer sur la double 
question de savoir si le Premier Consul serait nomme a vie 
et s’il aurait le droit de designer son successeur (10 mai). 
Bonaparte accepta l’arrete du Conseil, sauf le droit de desi- 
gner son successeur, et se borna & le notifier au Senat au 
Corps legislatif et au Tribunat. C’etait un veritable coup 
d’Etat, aussi audacieux que celui par lequel, en 1799, il 
avait dicte la constitution dans son salon. 
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Le plebiscite se fit sur des registres ouverts dans chaquc 
commune. La reponse etait encore moins douteuse qu’apres 
le 18 brumairc. 3.508.885 suffrages contrc 8.374 se pro- 
noncerent pourle Consulat a vie. 

En recevant ce resultat, le 3 aoftt 1802, le Premier 
Consul repondit au Senat qui le lui apporlait : « en 
me donnant un nouveau gage, un gage permanent de 
sa confiance, le peuple m’imposc le devoir d’etayer le 
systeme de ses lois sur des institutions prevoyantes. » 
C’etait l'annonce d'un remaniement de la constitution 
de Fan VIII. Le Senat Faccomplit par le S£natus-con- 
sulte organique de la constitution du 16 tbermidor an X 
(4 aoftt 1802), qui est la constitution du Consulat a vie 
comme la constitution de Fan VIII a ete cellc du Consulat 
decennal. 

11 delinissait les nouveaux pouvoirs conleresa Bonaparte. 
« La dignite consulaire devenait viagere pour ses deux col- 
legues comme pour lui. II etait investi du droit de designer 
son successeur et de presenter au cboix du Senat ses deux 
collegucs. II intervenait directement dans la composition du 
Senat par le droit de presentation qui lui dtait d<5sormais 
confere exclusivementet par le droit de nomination directe 
qui lui titait reserve » ’ pour 40 nouveaux sieges ajoules aux 
80 qui existaient precedemment. 11 ratiliait, sauf a les 
communiquer au Senat avant leur promulgation, les traites 
de paix ct d’alliance qui devaient fttre soumis auparavanlau 
Senat et au Corps ldgislatif. Enlin le droit de grftce lui etait 
d^volu. 

Les pouvoirs du Senat etaient dlendus. Desormais, « par 
des Senatus-consultes organiques le Senat regie: l°La cons- 
titution des colonies; 2° tout ce qui n'a pas et6 prevu par la 
constitution et qui est ?i6cessaire a sa marche ; 3° il explique 
les articles de la constitution qui donnenl lieu a diff {rentes in- 

1. E. Blanc, Napoleon / er , ses institutions civiles et administratives , chap. 11 §5. 
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terpretations. » Par des Senatus-consultes, il dissoutle corps 
l^gislatif et leTribunat ; nomme les Consuls; suspend pour 
cinq ans les fonctions de jur^s dans les ddpartements ou 
cette mesure est necessaire; declare, quand les circonstances 
Pexigent, des d^partements liors de la constitution'; annule 
les jugements des tribunaux, lorsqu’ils sont attentatoires 4 
la sbrele de l’Etat. — La disposition de la constitution de 
Pan VIII (article 18), qui interdisait toute autre fonction 
publique aux s^nateqrs, dtait annuls par Particle 64 de la 
nouvelle constitution portantque, « less^nateurs pourraient 
etre consuls, ministres, membres de la Legion d’honneur, 
inspecteurs de l’instruction publique et employes dans des 
missions extraordinaire^ et temporaires. » Cette mesure, 
combinee avec le.droitde presentation et de nomination du 
Premier Consul, et avec Pinstitulion posterieure des StSna- 
toreries, dotations de 25 a 30.000 francs de revenu, que le 
Premier Consul pouvait distribuer « aux meilleurs sujets », 
acheva de meltre le Senat sous sa main et d’en faire son 
instrument de regne. ' 

Le Tribunat devait fitre reduit & cinquante membres a 
dater de Pan XIII. Le Corps Idgislatif perdait le droit de 
voter les trails de paix etd’alliance, ne gardant que celui 
de voter les lois civiles, les impdts, les contigents mili- 
taires. 

Le Conseil d’Etat ne devait jamais exceder plus de cin- 
quante membres. Ses attributions dtaient restreintes par la 
creation d’un Conseil prive, compost des consuls, de deux 
ministres, de deux s^nateurs, de deux conseillers d’litat, et 
de deux grands officiers de la Legion d’honneur, qui donnait 
son avis sur les trails de paix et d’alliance et discutait les 
projets de senatus-consultes. 

Enfin le systeme electoral de Pan VIII etait modify. L’in- 
vention de Sieyes, les listes de notabilites, dont Pessai de 

1. C'cstl’etat de siege. 
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mise en pratique 1 2 avait r6vdl<5 les difficulty inextricables, 
disparut. 11 y eut trois corps electoraux : 1° l’assembiee 
de canton ; 2° le college electoral d’arrondissement ; 3° le 
college (doctoral de departement. 

L’assemblee de canton se compose de tou's les citoyens 
domicilies dans le canton. Elle nomme deux candidats pour 
les fonctions dejuge de paix, et, dans les villes de 5.000 Ames, 
deux candidats pour chacune des places du conseil munici- 
pal, pris sur la liste des cent plus imposes du canton. Elle 
nomme encore les membres du college electoral d’arrondis- 
sement et ceux du college Electoral de departement, ces der- 
niers choisis parmi les 600 citoyens les plus imposes du 
departement. 

Le college electoral d’arrondissement se compose de 120 a 
200 membres, suivant la population : celui de departement, 
de 200 i 300. Tous ces membres sont nommes a vie *. Le 
Premier Consul nomme les presidents des assembles de 
canton et les presidents des colleges electoraux i\ chaque 
session. II s’est reserve le droit d’adjoindre dix membres de 
son choix a chaque college d’arrondissement, vingt mem- 
bres a chaque college de departement. 

Le college electoral d’arrondissenaent presente deux ci- 
toyens pour chaque place vacante dans le Conseil d’arrondis- 
sement, et deux pour faire partie de la liste sur laquelle le 
Senatchoisit les membres du Tribunat. Le college du departe- 
ment presente de mCme deux candidats au Conseil general et 
auSenat. Chaque college d’arrondissement et chaque college 
de departement choisit deux candidats au Corps legislatif. 
C’estceque l’Exposede la situation de la Republique en 1803 
appelle avoir « rendu au peuple l’exercice des droits quo 
l’Assembleo constiluante avait reconnus, mais environnes 


1. Par la loi du 4 mars 1801. 

2. Los elections pour le remplacement des decides ne devaient avoir lieu que 
quand les deux tiers des places seraient vacantes. 
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<le precautions qui le defendent de l’erreur ou de precipi- 
tation dans ses choix, qui assurent l’influence delapropriete 
et l’ascendant des lumieres. » Ce r^tablissement du droit 
de suffrages, malgr<5 ce qu’il avail d’intermittent et d’illu- 
soire, fut accueilli neanmoins avec faveur par l’opinion. 

II ne manquait a la monarchic,. pour 6tre complete, que 
l’h£r4dit£ et le titre. « Les Tuileries et Saint-Cloud, 4crit 
d&ns ses m^moires 1 le conseiller d’Etat Miot de Melito, de 
retour k Paris en 1802 apres une assez longue absence, 
n’^taientplus comme je les avais laisses, le siege du gouver- 
nement, la demeuredu premier magistral d’une r^publique, 
mais la cour d’un souverain. On y retrouvait une severe 
etiquette, des officiers attaches & la personne, des devoirs 
rendus & des femmes, une famille privil^giee, enfin tout, a 
l’exception du mot de Consul, dtait monarchique. » 

Cette ann4e 1802, qui est cede de Ja paix d’Amiens, du 
Concordat et du Consulat & vie, vit l’apog^e de la r£pu- 
blique fondee sur la copstitution de l’an VIII. Tous les 
l£moignages contemporains sont unanimes i constater le 
bonheur des Fran<jais de godter ce repos si vivemenl 
d6sir<i et si chferement acliete, le legitime orgueil que leur 
inspirait la grandeur et la gloire de leur patrie, leur 
confiance dans l'avenir, leur enthousiasme et leur attache- 
ment passionn^ pour l’auteur de tant de bienfaits. La 
Rgpublique fran<jaise , sortie victorieusement de sa lutte 
contre les puissances continentales et honorablement de 
sa lutte contre l’Angleterre, comprenant 108 d<5partemenls 
par l’annexion de la Belgique, de la rive gauche du Rhin 
et du Pi&nont, dominant l’ltalie. preponderate en Alle- 
magne, ayant l’Espagne, les Republiques batave, helvtique, 
cisalpine, ligurienne, le Saint-Siege, les Etats secondaires 
de l’Allemagne dans sa clientele, ne redoutait aucune puis- 
sance en Europe. L’indomptable vitality qu’elle venait de 

1. Edition Michel L6vy t ton:e II, p. 40. 
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reveler pendant dix ann^es de guerres contre l’Europe 
coalis<5e paraissait devoir se d^penser desormais dans les 
travaux paciflques. La proclamation adressee par le Premier 
Consul au peuple fran^ais, le 10 juillet 1802, resume magni- 
(iquement cette situation de la France et trace le splen- 
dide programme qu’il assigne a son activite : « Framjais, 
dit-il, le 14 juillet commenga, en 1789, les nouvelles desti- 
nees de la France. Apres treize ans de travaux, le 14 juillet 
revient plus cher pour vous, plus augustc pour la posterite. 
Vous avez vaincu tous les obstacles, et vos destinees son! 
accomplies. Au dedans, plus de t£te qui ne fiechisse sous 
I’empire de l’egalite ; au dehors, plus d’ennemi qui menace 
votre sfirete et votre independance ; plus de colonie fran- 
<;aise qui ne soit pas soumise aux lois sans lesquelles il ne 
peut exister de colonie. Du sein de vos ports, le commerce 
appelle votre industrie et vous offre les richesses de l’uni- 
vers ; dans l’interieur, le g^nie de la R^publique feconde 
tous les germes de prosperity. Franpais, que cette epoque 
soit, pour nous et pour nos enfants, l'dpoque d’un bonheur 
durable*. » 


1. Napoleon, Comespondance, tome VII. 
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CHAPITRE IV 

LE PASSAGE DU CONSULAT A L’EMPIRE 


La rupture de la paix d’Amicns. — La guerre avec l’Angleterrc. — La conspiration 
de Georges. — L’arrestation de Moreau. — Lc due d’Enghien. — L'6tablissement 
de l’Empire. 


Ces esp£rances ne devaient pas larder h fitre dementies. 
La paix d’Amiens ne dura guere plus d’une ann£e. La 
reprise de la guerre avec l’Anglelerre ful l'origine, au dehors 
d’une nouvelle coalition des puissances continenlales contre 
la France, au dedans de nouveaux changements dans la 
constitution. C’est cette derniere transformation du con- 
sulal qu’il nous reste a d£crire. 

Le traite d’Amiens n’avait etc et ne pouvait fitre qu’une 
tr£ve,etant donnee la situation des deux nations rivales. 
L’aristocratie qui gouvernait l'Angleterre avait accepts la 
paix pour accorder une satisfaction a l’opinion et aux besoins 
populaires, mais a regret et contrainte par la n£cessit£. 
L’acquisition des lies de la Trinity et de Ceylan 6taitpeude 
chose, a ses yeux, au prix de dix ans d’une lutte acharn£e, 
d’une dette de quator/.e milliards, des agrandissements de 
la France etdes avantages commerciaux que la paix assurait 
a la Republique. La guerre contre la R6publique francaise, 
commence en 1793 et terminee en 1802, avait £16 une 
entreprise lucrative pour les armateurs et les industriels an- 
glais qu’elle enricliissait en supprimant toute concurrence. 
« L’Angleterre, observe l’historien anglais Green ’, etail a. 

1. Hisloire du peuple anr/lais, traduction Monod, tome II, p. 403. 
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la fois l’interm^diaire de tout le commerce de l’Europe et 
l’atelier de son industrie. Tandisque ses mines, ses metiers, 
ses machines a vapeur lui donnaient presque le monopole de 
la production industrielle, le commerce de transit avail 
pass£ de la France et de la Hollande a la marine anglaise, 
en enlevant & ces deux pays leurs plus riches colonies. L’An- 
glelerre avait pris possession du trafic colonial du monde 
entier. » Or, le r^tablissement de la paixenlevait aux Anglais 
ce monopole. D’une part, les Frangais pouvaient leur faire 
concurrence sur tous les marches, et les relations qu’ils 
entretenaient avec la Hollande, l'Espagne, les etats italiens 
leur assuraient de grands avantages sur les marches de ces 
pays. D’autre part, la France et ses allies etaient fibres 
d’^carter de leurs marches les marchandises anglaises, en 
etablissant des tarifs eleves. Depossedee ainsi de son mono- 
pole commercial, l’Angleterre etait aussi menacee dans sa 
preponderance maritime. La correspondance de Bonaparte, 
de la fin de 1801 & la rupture de la paix d’Amiens montre ses 
vastcs desseins et ses efforts pour disputer pacifiquement <i 
1’Anglelerre la domination des mers et l’exploitation de 
1’univers.La marine franchise renait rapidementde sa ruine. 
Un empire colonial frangais se reorganise avec les debris de 
nos anciennes possessions et de nouvellfes acquisitions. L’a- 
miral Linois etle general Decaen partent pour File de France 
et pour l’lnde; Richepanse est envoye a la Guadeloupe. A 
la suite de l'abolition de l’esclavage par la Convention, 
les negres de Saint-Domingue s’etaient souleves contre les 
colons, et leur chef Toussaint Louverture avait fonde, 
sous la souverainete nominale de la France, une republique 
qu’il avait etendue & la parlie orientale de File ced^e par 
l’Espagne en 1 795. Bonaparte envoie 35.000 hommes sous 
les ordres du ggndral Leclerc, son beau-frere, soumettre 
Saint-Domingue (fevrier 1802). Toussaint-Louverture fut 
fait prisonnier et interne en France au fort de Joux ou il 
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mourut : les noirs se sonmirent en apparence. Mais, d’une 
part la tievre jaune qui emporla Leclerc et les deux tiers du 
corps expeditionnaire.d’autre' part le retablissement de I’es- 
clavage dans lescolonies par Bonaparte (20mai 1802),encou- 
ragerentuneinsurrectiongen^ralequidevaitamener,en 1803, 
la perte de File. An traite de Saint-lldefonse (1800), FEs- 
pagne nous avail retrocede la parlie de la Louisiane situee a 
l’ouest du Mississipi. Bonaparte negocie avec elle 1’echange 
de la Floride contre Parme et Plaisance. « Avec les An- 
tilles lrangaises, la Louisiane, la Floride, Saint-Domingue 
en totality, nous etions maltres du golfe du Mexique » 
Dans la Medilerran^e le colonel Sebastiani parcourt les lies 
loniennes, Tunis, Tripoli, l’Egyple, la Syrie pour retablir 
notre ancienne influence dans le Levant. La menace d’une 
expedition contre Alger reprime l’audace des Barbaresques. 

La jalousie et les inquietudes causees par cette renaissance 
de la puissance maritime et du commerce frangais decidferent 
les hommes d’Etat anglais 4 recommencer la guerre. Les 
occasions de rupture ne manquaient pas. Ainsi il avait ete 
tacitement convenu que la France renongait a s’etendre au- 
dela des fronlieres du Rliin etdes Alpes et a s’immiscer dans 
les affaires des petits etats voisins. Or, le Piemont,qui n’avail 
pas ete rendu au roi de Sardaigne, fut annexe 4 la Repu- 
blique frangaise et divise en six departements (11 seplem- 
bre 1802). La Republique batave avait regu une nouvelle 
constitution qui augmentail le pouvoir executif exerce par 
une Regence d’Etat (septembre 1801). La Republique cisal- 
pine, dans la Consulte de Lyon, eut ses institutions mo- 
difiees 4 l’image de la France consulaire ; elle prit le 
nom de Republique italienne et nomma Bonaparte pre- 
sident, avec Melzi pour vice-president (1801-janvier 1802). 
Les troupes frangaises rentrerent en Suisse ou les partisans 
de la constitution unitaire etablie par le Directoire el 

i. Rambaud, La France coloniale , Introduction. 
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ceux de l’ancienne confederation etaient aux prises. Par 
l’Acte de mediation (19 fevrier 1803), Bonaparte donna 
a la Republique helvetique une constitution federative, 
sous la presidence de Louis d’Afry, et la mit dans la de- 
pendance de la France par un traite d’alliance defensive. 
Enfin le reglement des indemnites territoriales promises 
aux princes laiques depossedes par la cession de la rive 
gauche du Rhin a la France, fournit a Bonaparte l’occasion 
de disposer en maltre de territoires germaniques, etats 
ecclesiastiques, villes libres, comtes, seigneuries, et de se 
creer une clientele parmi les princes allemands (Recez du 
23 fevrier 1803). 

L’Angleterre voyait done la domination ou l’influence de 
la France s’etendre sur l’ltalie, la Hollande, la Suisse et 
l’Allemagne. Elle prit pretexte de cctte politique envahis- 
sante pour ne pas tenir ses engagements. Elle maintint ses 
troupes a Malte, k Alexandrie, a Goree, au Cap. 

Les rapports entre les deux gouvernements se tendirent 
de nouveau. Aux dissentiments causes par la politique du 
Premier Consul s’ajouterentles griefs provenant de la pre- 
sence sur le territoire britannique des princes de la mai- 
son de Bourbon, des evAques refractaires au Concordat, 
des emigres intransigeants, des chouans refugies qui, en 
sArete de l’autre cdte de la Manche, publiaient des pam- 
phlets outrageants contre Bonaparle, nouaient des intrigues, 
organisaient des complots, bref. essayaient par tous les 
moyens de rallumer en France la guerre civile. Les violen- 
tes attaques de la presse anglaise, A laquelle ripostait non 
moins violemment le Moniteur par des articles inspires, 
parfois dictes, par le Premier Consul, exasperaient les 
passions et transformaient les discussions en un conflit 
entre. deux nations aussi difTerentes l’une de l’autre que 
possible, et, par suite, d’autant plus acharnees l’une contre 
l’autre. 
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La rupture se produisit au sujet de Malte. L’Anglelcrre 
refusa d'evacuer cette tie, alldguanl les conquetes faites par 
la France en pleine paix. « J’aimerais mieux, dit Bonaparte 
a l’ambassadeur d’Angleterre, lord Withworth, vous voir en 
possession des hauteurs de Montmartre que del’ile de Malte. » 
Aux menaces qu il prodigua dans la scene inouie qu’il 
fit publiquement a l'ambassadeur, il ajouta un deli dans 
1’expose de la situation de la Republique soumis au Corps 
legislatif le 20 fevrier 1803. « Le gouvcrnement le dit avec 
un juste orgueil, seule, l’Angleterre ne saurait aujourd'hui 
lulter contre la France ». L’Angleterre releva ce deli. Un mes- 
sage royal (18 mars 1803) demanda des subsides au Par- 
lement pour repondre aux preparatifs de guerre de la France, 
preparatifs qui, en realite, n’existaient pas. Bonaparte pro- 
posa de remettre Malte au tsar qui en serait le depositaire, 
mais le gouvernement anglais signifia sa volonte de garder 
Malte pendant dix ans et reclama l’evaeuation de la Hollande 
par les Frangais (manifeste du 13 mai 1803). Le 17 mai, 
avant la declaration de guerre oflicielle, il fit mettre l’em- 
bargo sur tous les navires frangais et hollandais qui navi- 
guaient sur la foi des traites. Plus de 1200 b&timents furent 
ainsi captures avec leurs passagers : les pertes s’eleverent a 
200 millions. Le 22 mai, la France declara la guerre a 1’An- 
glelerre; en mOme temps, par reprdsailles, tous les sujets 
anglais qui se trouvaient sur le territoire frangais furent 
arreles. 

Les troupes frangaises occuperent le Hanovre, domaine 
patrimonial du roi Georges 111, ainsi que les ports du 
royaume de Naples. Des traites d’alliance furent conclus 
avec l’Espagne, le Portugal, les Etats-Unis auxquels Bona- 
parte vendit la Louisiane qu’il renongait il defendre contre 
les Anglais. Il ne se borna pas it liguer contre l’Angleterre, 
les puissances maritimes sous la direction de la France : 
il resolut de 1’atteindre et de la frapper dans son lie. Ce 
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projet n’etait pas nouveau ; il avait etc congu et ylabory 
sous Louis XV. Mais Bonaparte prepara de formidables 
armements pour le realiser, de fa<;onii transformer la guerre 
maritime, ou il connaissait son inferiority, en une guerre 
sur terre. L’armee d’Angleterre fut repartie le long des 
cdtes de la Manche et de la mer du Nord dans six camps, 
dont celui de Boulogne ytait le centre. line flottille de bateaux 
plats fut construite pour la transporter de 1’autre c6fe du 
dytroit. 

La guerre qui recommemjait ne devait cesser qu’en 1814 
avec la chute de Bonaparte et l'invasion de la France. Dans 
cette lutte, dont la domination des mers etait l’enjeu, Bona- 
parte representait, vis-a-vis de l’Angleterre aristocratique, 
la France revolulionnaire avec un prestige et une puissance 
que n’avaient eus ni le Comity de Salul public ni le Direc- 
loire, en sorte que ce conflit entre deux peuples apparaissait 
dyja et allait apparaltre de plus en plus comme un duel 
entre un homme et une nation. Son pouvoir deja si grand 
devait en fitre encore accru, et sa deslinee se confondre 
avec celle de la France. La guerre, qui avait fonde et ylevy 
sa fortune, allait la porter a son comble, jusqu’au moment 
ou elle 1’abimerait rapidement. 

Un nouveau complot contre la vie du Premier Consul, 
contribua aussi a lui donner la couronne, comme les prycy- 
dents lui avaient donne le pouvoir absolu. 

La proclamation du Consulat a vie avait ruiny les 
espyrances des royalistes. Bonaparte dtait desormais le 
plus grand obstacle a leurs desseins. La rupture imminente 
entre la France et l’Angleterre, puis la reprise des hosti- 
litys, leur parurent des circonstances favorables pour le 
renverser. Georges Cadoudal, revenu en Angleterre apres 
l’insuocfcs du complot de la machine infernale et la dis- 
solution du parti royaliste dans la Basse Bretagne, orga- 
nisa une nouvelle conspiration. Il s’associa le gynyral Piche- 
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gru, r4fugi4 lui aussi en Angleterre apres s’fitre 4vad4 de 
Cayenne ou il avail <514 deports lors du coup d’Elatdu 1 8 fruc- 
tidor. Pichcgru devait servir d’interm4diaire entre les roya- 
lisles et le general Moreau, qui, m4content et d4<ju dans son 
ambition, dtail, croyaient-ils, lout pr4t k devenir un fac- 
tieux ; grand hommc de guerre, mais caraclere faible et 
ind4cis dans la vie civile, il devait 4tre le restaurateur de la 
royaute que n’avait pas voulu 6tre Bonaparte, et procurer 
aux royalistes le concours des republicans de l’arm4e, du 
Tribunat, des anciennes assemblies. 

A ce mouvement republicain dans Paris devait correspon- 
dre une insurrection royaliste en Vendee. Au moment favo- 
rable, le comte d’Artois, son fils le due de Berry, et les prin- 
cipaux chefs de l’emigration dibarqueraient en France pour 
prendre la direction et recueillir le fruit des ev4nements. 
Georges Cadoudal, esprit clairvoyant et pratique qui ne se 
nourrissait pas d’illusions comme les emigres, ne tarda pas 
a voir l’inanite de ce projet. La Vendee 4crasee, soumise, 
gagnee peu a peu par une administration tolerante et ripa- 
ratrice, etait degofttec de la guerre civile. Le clerg4 catholi- 
que, principal soutien jusqu’alors de la royaute, abandon- 
nait les Bourbons vaincus et impuissants en faveur du vic- 
torieux et du fort visiblement marqu4 par le Tr£s-Haut pour 
restaurer en France l’Eglise proscrite et abattue et sceller 
avec elle une nouvelle alliance. D’un autre cot<5, si Moreau 
s’abouchait avec Pichegru et consentait & se rdconcilier avec 
son ancien compagnon d’armes, il n’entrait pas pour cela 
dans les desseins des royalistes. Cadoudal r4solut done de 
supprimer d’abord Bonaparte, comptant que la stupeur et 
l’anarchie qui suivraient sa disparition serviraient suffisam- 
ment la cause royale. Il d4cida de 1’attaquer avec les plus 
d4termin4s de ses chouans, soit au Carrousel pendant une 
revue, soit sur la route de la Malmaison k Paris, au milieu 
de son escorte, deguisant ainsi le guet-a-pens sous les cou- 
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leurs d’une lutte chevaleresque. Le comte d’ Artois, chaud 
partisan des ^ntreprises ou sa personne ne courait aucun 
risque, approuva et encouragea Cadoudal. 11 en fut de 
m£me du ministere auglais qui se crut alors permis d’agir 
contre Bonaparte comme il aurait rougi de le faire & regard 
du souverain de la 
Prusse ou de celui 
de l’Autriche. Quant 
au comte de Proven- 
ce, aussi peu scrupu- 
leux au fond, mais 
plus habile, il se con- 
tenta de - rtfpondre 
par cette citation : 

El, pour 6 Ire approtiv6s 
De semblables projets veulent 
[6tre achcvte 1 . 

Le complot -avorta 
avant qu’il eftt re<ju 
un commencement 
d’execution. Des l’o- 
rigine, la police fran- 
<jaise fut mise au P«aw>»« (uei-isoij. 

courant des projets des royalistes par Mehee de la Touche, 
ancien septembriseur refugie en Angleterre, qui avait le 
talent de se faire payer 6, la fois comme agent royaliste et 
comme espion de la police. Sur ses indications, on arreta a 
Paris ou & leur debarquement en Normandie un assez grand 
nombre de chouans ; mais, comme c’etaient des complices 
subalternes, on ne tira d’eux que des renseignements insi- 
gnifiants. D’importantes revelations furent faites par un 
ancien chirurgien, nomme Querelle, condamne k mort par 
une commission militaire et gr&cie au moment ou il allait 

i. Pasquier, M&moires, t. I, p. 166. 
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etre execute. 11 fit connaltre la presence de Georges Cadou- 
dal a Paris avec plusieurs de ses complices, el l’imminence- 
du debarquement d'un prince frangais en Normandie, & la 
falaise de Biville. Un des chouans arretos, Bouvet de Lozier, 
r^vdla line- entrevue de Moreau avec Georges et Pichegru. 



Arrestation de Pichegru (Cabinet dcs Estampes). 

et ne dissimula pas les esperances que fondait son parti sur 
le vainqueur de Hohenlinden. 

L’existence d’une redoutable conspiration ne laissait plus 
aucun doute. Bonaparte fit arrfiter Moreau, le 15 fe- 
vrier 1804, et, peu de jours apres, les g<5nt*raux Souhamtet 
Litfbert, « comme prevenus de conspiration contre l’Etat 
avec les generaux Moreau, Pichegru et le brigand Georges. » 
Pichegru, Georges et ses affides furent activement recher- 
che. Les barrieres de Paris furent fermees et les murailles 
entour<*es de sentinelles. Une loi edicta la peine de mort 
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DB GEORGES, PICHEGRU ET ADTRES CONSPIRATEIJR 

TIND ANTE A ASS.vSSINRR NAPOLEON BONAPARTE 

EMPEREUR DES F R A N g A I S. 


Air dm Mvi<k*L d* s**t. 

T a ■ is a ta* teas tyraaa iaflmet 
Vos prtfili iont Mctrarts ; 
Heaames cnirl* •( pt rwri , 

Cnki tu ia£(BU iiumi ; 

Yobi ae rdossitea 
Car too* niU c ofc a iM . 

C’Atait la gaerra civil* 
voa* voaltaa allomary 
Ken a* pent aoae alarmcr j 
Yon rage at inalile ; 

MMwtrea oauwrt* de forfaits | 
N’espdms aacaa soecds. 

Lai ! da maw da U Fraaea 
Van vonUes traocber Its jour* , 
Mait t* civ I »aara toojoar* 

V tiller aor so* eats tenet y 
II aoa« coneerve fc inmab 
Ct bian-etmd Am Fraafais. 

Da la machine Infernal# 

II lai pedeerra It* coop * , 

Vmi vena imamaies tooa 
■Om’elU lureeroit fatal# J 
▼oaa a* ponrrea fi*n inr tui 
Taat qu'il atra aan ipyoU 

0 voaa ! agmn d’AagUtarra 
Ea Ttio van* arnttt Volrt or , 
T«ati MUr eacor 
.Bonaparte-* netre p*ra; 
Jmregaecfceevoat neat irons. 

Atom aw h vaafwam. 

Om trateot qni mot *a Fifcace 
▼ous tifu k eo Im peigaards , 

On vans roi* da tonles parts 
Be rtapircr gat vengeance , 

It dm mers , aaac aacaas droits , 
Torn van* feign In rob. 

Dana pea Ik tampc U dmccaM 
ibbin van orgaeil , 


Nona voui parteroas It deuil , 
it carnage et I’rfpeuvante ; 

Votre ptrte , vile Anglais , . 

Ddlivrera lea rraa(ais. 

Nas napes ta «arveillsaca 
Soat saos emvisrsM ports , 

De lea? chef tree transport* 

'la attendant la pi&eace t 
III ne leas faat rtrn de plus , 

Petr quo vans aoyet vetacus. 

0 nrai ? qai dm plus grand* crimes 
Noas ddpeignes lea noircears , 

Cray cat causer ne* malheurt, 

Voaa ea dies le* victim** ; 

Sachet qtic lea iceldrats 
Ne peuveat fuir la trApas. 

Apr A* cet»e dlcmiver’o , 
rremistce , conspirateurs . 

L’isAmie e*t dan* vos ctrur* , 

Vena coo res A votre pent ; 

(I a’cet plus tempa <le glmir , 

Ni d'avoir de repentir. 

| Pmr A UBERTt* Nl^f EUX Sis. 
ProprUH dm PEdiieur. 

[le CRI DE LA FRANCE 
Contre GEORGES et set 
Complices. 

Arm: femmes rOvle:-*om jprourtr. 

E w * * » a ingrsts , qo’elle fureur 
Readit vntre eerur parricide I 
Qeai! dds poiqnards avodlwrear , 

(raid da par not main per fide , 

Alleicat mettre la Frso<e cn deoil y 
Par on cemplot abomtaabls 
La inert alloit m*t<rt au crrcueil 
Le biros le p'tys rrUoutibl*. 


La drmeoce a’eit point poor mot , 
Trembles ! . . . rdfldemsses vos crimes j 
Noo , non , n*eepdres hen da oous , 
Voos ares fait trop de victimm s 
Uae mire aime sea enfsos ; 

Cost tins In* do I* «*•... • 

aais goand its loot fa us et aAckiny 

La lot sail paoir le perjure. 

Georgtt , vo is c*j Dcpartrmeas ( y ) 
Bacor lumaas de ton carnage , 

Oil la mdre avec let eafaos 
rurent victimm de ta rage t 
Vo*a-la cee soldst* mutilde ? 
lie boaoreot la vrai courage y 
Voi»-»u cm merabses d4chirds 
Brigand , c’mt poostaat toa oovrage. 

La more t’attead , ... il faat pdrir 
Avec la boote et 1'ioAmie y 
tab voir an pea de repentir 
Avaat qu'on termme ta vie y 
TAche an implore nt le remord , 

De faire oabbee tone tea crime! ; 
Recevant le coop de la mort , 

Plains tm complices , tm victimm. 

Richmtc , ambition , grandeur* , 

Voos ptedes I’bemmo our la terra , 

Et par vos appas seducteurs , 

Da criat il aa fait meredaaira s 
II prdldre son iatdrde 
A I'eafdrdt de la ptirie , 

Et termiao avec on forfait f 
Ce forfait lui codie la vie. 

( i ) Lm Vend** *t autre: Depone. 
mess roisint. 


Propria de i’Editeur. 

C a a e. 


Placard populaire sur la Conspiration de Cadoudal et Pichegru 

(Bibliothfcque nalionalc). 
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contre tout individu qui recelerait Georges et ses compa- 
gnons. Pichegru, livry par I’amj auquel il avait demande 
asile, fut arrets le 28 fyvrier dans son lit, apres s’etre 
battu une demi-heure a coups de poing contre quatre 
gendarmes. Georges ne fut pris que le 19 mars, sur 
la place de I’Odtfon, comme il allait en cabriolet, sous 
un d^guisement, a un rendez-vous pour avoir des ren- 
seignements sur la possibility de franchir les murailles 
des barrieres. En cherchant ct s’ychapper, il tua d’un coup 
de pistolet un inspecteur de police et en blessa un autre 
grievement. Il avait dybarquy & la falaise de Biville, 
le 21 aotit 1803, et s’ytait cachy a Paris depuis six mois 
dans d iffy rents domiciles. Il avoua que son intention ytait 
d’attuqucr le Premier Consul, mais il ajouta qu’il attendait 
« pour agir, qu’un prince fut revenu & Paris, et que ce 
prince n’y ytait point encore. » Quant ii Moreau, il montra 
« la plus grande consternation », dans son interrogatoire ; 
nia tous les fails qui lui etaient imputes, « meme d’avoir 
jamais eu de nouvelles de Pichegru depuis le 18 fructidor 1 ». 

La complicity des Bourbons dans le complot organisy par 
Georges contre la vie du Premier Consul rysultait manifes- 
lement des aveux des conjurys. Un instant on espyra mettre 
la main sur le comte d’Artois, ou sur son fils le due de 
Berry, qui ytaient, pensait-on, l’un ou l’autre, le prince 
atlendu en France. Sur les revylations de Querelle, le 
genyral Savary, commandant la gendarmerie d’elite, se ren- 
dit dyguise k Biville, en compagnie d’un ancien chouan 
gagny par la police, pour saisir k leur dybarquement le 
prince et ses compagnons attirys sur la c6te par des signaux 
trompeurs. Il les attendit vainement pendant vingt-huit 
jours. 

L’attention du Premier Consul fut alors dytournye vers 
un autre prince de la maison de Bourbon, le due d'Enghien, 

t. Napoleon, Con espondance , tome IX, k Soult, 19 fevrier 1804; k Davout, id. 
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fils unique du due de Bourbon, petit fils du prince de Cond4, 
qui,depuis troisans,avait fixtf sa residence a Ettenheim, dans 
Ie grand-duch<$ de Bade, tout pres de la frontiere framjaise. 



L. Antoine duc d’Enghien (1772-1804; . 

Des rapports de police signalerenta Ettenheim des concilia- 
bules, des allies et venues frdquentes d’<5migr£‘S et d’£mis- 
saires anglais. La m^prise d’un gendarme charge d’une 
enqufite fit croire & la presence du gtfntfral Dumouriez auprfes 
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du due. Des lors Bonaparte considera Ettenlieim comme 
un foyer de complots contre sa vie : ses agents, entre autres 
le conseiller d’Etat Real charge'* de la police de sflrete, le 
contirmerent dans cette opinion. D’autres indices, imagines 
on mal interprets par la police, le convainquirent de 
la participation du due au dernier complol tramd contre sa 
personne : apres l’arrestation et la declaration de Georges, 
il « ne douta plus un instant que le prince attendu a Paris 
no flit le due d’Enghien '. » 11 resol ut done de s’en emparer 
et de terroriser ses adversaires « en leur montrant de quoi 
il dtait capable. » 

L’enlevcment du due d’Enghien Hit resolu dans un conseil 
de gouvernement, tenu le 10 mars 1804, auquel assistaient, 
outre les trois Consuls, le Grand Juge R^gnier, Fouchd et 
Talleyrand. Ce dernier, en sa qualite de minislre des 
affaires etrangeres, se chargeade justifierauprfesdu gouver- 
nement badois, des cours de Vienne et de Petersbourg, 
cette violation du droit des gens, en invoquant le salut de 
l’Etat qui commande de saisir partout « les instigaleurs 
d’un crime qui, par sa nature, met hors du droit des gens 
tons ceux qui, manifestement, y ont pris part ’. » Bonaparte 
regia lui-meme lous les details de l’operalion. 11 ordonna au 
gdndral Ordener de passer le Rhin avec 300 dragons, de « se 
porter sur Ettenlieim, de corner la ville, d’y enlcver le due 
d’Enghien, Dumouriez, un colonel anglais et tout autre 
individu qui serail a leur suite 3 . » 11 chargea, en mfime 
temps, le gdndral Caulaincourt de se rendre avec 200 dra- 
gons ii Oflenburg pour y arrOter des conspiraleurs, de diri- 
ger des patrouilles sur Ettenlieim, et de porter au due de 
Bade des explications sur la violation de son territoire. Le 
due d’Enghien flit arrele a Ettenlieim, le to mars, au mo- 


1. A. Sorcl, Lectures hist onq ties : le dratne de Vincennes. Paris, 18U4. 

2. Sorcl, ibid. 

. Correspondance y \ omc IX, it Berthier. 10 msirs 180i. 
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ment ou il partait pour la chasse. Ses papiers furent saisis; 
il fut conduit ii Strasbourg, et, de la, dirige sur Paris. II 
y fut precede par un premier courrier qui apporta, le 18 
au soir, avec les rapports relatant son arrestation, ses 
dentations formelles ii 1’accusation de complicite avec 
Georges et la preuve que Dumouriez n’etail jamais venu 
a Eltenheim ; puis, par un second courrier, qui apporta 



Colin court chez le dSgraisskur (Estampe satirique faisant allusion k la partici- 
pation du general dans le draine dc Vincennes). 

ses papiers et une note signee par lui, attestant qu’il 
« n’avait jamais eu d’autre intention que de servir et de 
faire la guerre. » Bonaparte sut done, par les proces-ver- 
baux des premieres reponses du prisonnier et par la lec- 
ture de ses papiers, que le due d’Enghien n’etait nullement 
mele a la conspiration de Georges, tout au contraire, 
qu’il desapprouvait ces menees « indignes, ecrivait-il, de la 
cause que nous servons » ; il appril aussi, par les Tranches 
declarations du due, que celui-ci avail demands du ser- 
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vice ii l’Angleterre au mois de janvier 1804, qu’il avail 
propose au gouvernement anglais de former -un corps franc 
avec les m^contents d’Alsace et des garnisons voisines, qu’il 
entretenait des intelligences en Alsace, bref qu’il se servait 
de la guerre civile el de la guerre ytrangere pour le triom- 
phe de sa cause. Ainsi, les charges conlre lui se rydui- 
saienl 4 celle d’etre un ymigry qui s’ytait alliy a l’ytran- 
ger pour porter les armes contre la Republique framjaise et 
d’etre prfit a le faire encore, mais cet ymigry 4tait couvert 
par la neutrality du terriloire ytranger ou il avait yty saisi. 
Ces preuves et ces considyrations ne changerent pas la ryso- 
lution de Bonaparte : la mort du due d’Enghien avait yt«5 
resolue par lui en meme temps quo son arrestation ; e’est 
l’impression de tous ceux qui l’approchyrent dans le temps 
qui s’ycoula entre l’arrestation et l’exycution ; e’est ce qui 
ressort de ses actes et de ses propres paroles'. Dans la soirye 
du 18 mars, il rypondit aux instances reileryes de Josyphine, 
qui le conjurait d’ypargner la vie du prince : « Les femmes 
doivent demeurer ytrangeres a ces sortes d’affaires. Ma poli- 
tique demande ce coup d’Etat. J’acquerrai par 1& le droit de 
me rendre clyment dans la suite... En politique, line mort 
qui doit donner du repos n’est pas un crime ; les ordres sont 
donnes ; il n’y a plus »\ reculer. » Avant m^me de connaltre 
les circonstances de l’arrestation, il avait dbsigny le chateau 
de Vincennes comme lieu de dytention du prince, et le gyny- 
ral Hulin pour prysider la commission militaire devant 
laquelle devait paraltre le due. Le 19 mars, pendant que le 
prisonnier ytait en route pour Paris, il envoya les papiers 
d’Ettenheim au conseiller d’Etat Ryal chargy de son iftter- 
rogatoire, en lui recommandant de ne parler h personne 
« du plus ou moins de charges » qu’ils contenaient. Il manda 
dans la soiree a la Malmaison les gynyraux Hulin, Murat 
gouverneur de Paris, et Savaryson homme de main. 

1. Sorel, loc. cit. 
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Le 20, au matin, jour ou le prince etait attendu a Paris, 
il se renditaux Tuileries. II dicta l’arrfite suivant : 

« Le ci-devant due d’Enghien, pr4venu d’avoir port6 les 
armes contre la R^publique, d’avoir et<5 et d’etre encore 
a la solde de l’Angleterre, de faire partie des complots 
tramps par cette derniere puissance contre la sflrete inW- 
rieure et ext<5rieure de la R^publique, sera traduit devant une 
commission militaire, compos^e de sept membres nomm^s 
par le gdn^ral gouverneur de Paris, et qui se nSunira a Vin- 
cennes. » 

II ecrivit ensuite a Real de se rendre sur le champ a 
Vincennes pour faire interroger le prisonnier qui ne pou- 
vait larder a arriver ; il lui donna un modele d’interroga- 
toire qui n’est que le d^veloppement des accusations con- 
tenues dans l’arr6t£ prudent : « il sera n^cessaire, dit-il 
en terminant, que vous conduisiez l’accusateur public, qui 
doit etre le major de la gendarmerie d’^lite, et que vous I'ins- 
truisiez de la suite rapide a donner a la procedure 1 . » Murat 
qui avait regu, dans la matinee les ordres du premier 
Consul, composa la commission avec le g^n^ral Hulin pour 
president, et le major Dautancourt pour accusateur public. 
Son arrStd porte que la commission se reunira a Vincennes 
« pour yjuger, sans dCsemparer, le prevenu sur les charges 
<*nonc<$es dans l’arrfittf du gouvernement. » 

Bonaparte, de retour k la Malmaison, econduisit sa 
femme et son frere Joseph, qui tenterent encore une fois 
d’emouvoir sa eminence *. Il regut, vers trois heures, un 
courrier de Strasbourg, qui prtScedait le prince de quelques 
instants, et apportait le reste de ses papiers. Il les lut, fit 
appeler Savary et lui dicta une lettre ordonnant k Murat « de 
convoquer aussitdt les membres de la commission militaire 
et de tout flnir dans la nuit. » Savary se rendit chez Murat : 

1. Correspotulance , t. IX, & R6al, 20 mars 1804. 

2. Sorel, loc. cil. 
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il apprit que lo due d’Enghien, que 1’on n’attendaitque dans 
la soiree, etait arrive et qu’il etait en route pour Vincennes. 

11 sc rendit alors lui-meme a Vincennes avec les troupes 
destinees a fournir le peloton d 'execution. Harel, com- 
mandant du chiUcau de Vincennes, avail fait creuser une 
fosse dans le fosse, au has du pavilion de la reine. Real, 
informe inopinement du depart du prisonnier pour Vin- 
cennes, ne jugea pas utile de s’y rendre, sachant que l'alfaire 
serait menee selon la volontedu Premier Consul. 

Le due d’Enghien arriva au cluileau de Vincennes a cinq 
heures et demie du soir (20 mars 1804). Les membres de 
la commission s’y rendirent & neuf heures. Le major Dau- 
tancourt proceda a l’interrogatoire a onze heures, confor- 
m^ment aux chefs d’accusation contenus dans l’arr<Hc 
consulaire. « Le prince, avant de signer le proces-verbal, 
demanda une audience du Premier Consul. Dautancourt 
consentit a laisser ecrire la demande etcommuniqua le tout 
a la commission, qui fit comparaltre imm^diatement le 
prisonnier. Savary etait assis derrifere le fauteuil du presi- 
dent. L’accuse « se pr^senta devant nous, raconle Hulin, 
avec une noble assurance. II repoussa loin de lui l’accu- 
salion d’avoir trempe directement ni indirectement dans 
un complot d’assassinal contre la vie du Premier Consul. 
Mais il avoua aussi qu’il avait soutenu les droits de sa 
famille et qu’un Conde ne pouvait jamais rentrer en France 
que les armes a la main’. » Cet aveu suffit aux juges pour 
condamner a mort le prince convaincu d’emigration armee 
et de guerre civile. L’arrct rendu, les commissaires s’occu- 
perent de l’audience demandee au Premier Consul : ils 
etaient d’avis d’en tenir comple. Sur ces enlrefaites, Savary 
rentra dans la salle : « Messieurs, dil-il aux commissaires, 
voire affaire est finic, le reslc me regarde. » Puis il sorlit 
precipitamment, en tirant la porte sur lui. Le jugement 

1. D'aprcs A. Sorcl, loe. cit. 
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portuit que l’execution aurait lieu de suite. Le proces’avait 
commence a onze heures. A deux heures et demie du matin 
(21 mars 1804), on conduisil le prisonnier pres de la fosse, 
creusde dans l’apres-midi. II voulait un pretre. « Veut-il 
done mourir en capucin », cria quelqu’un. Le pretre fut 
refuse. Le prince coupa une meche de ses cheveux t 



• Jugement du duc d’Engdien, d'apres une gravure de Martinet. 

puis la remit avec un billet ecrit depuis longlemps et son 
anneau d’or a l’un des officiers, en le priant de les faire 
tenir a la princesse de Rohan, a laquelle il etait uni par un 
mariage secret. On le laissa s’agenouiller un instant; apres 
qu’il eut pric il se redressa '. Une lanterne posee aupres 
de lui eclairait cette tragedie. Savary etait appuye sur le 
parapet du fosse. Le signal fut donne : le duc d’Enghien 
tomba foudroye. 

1. Sorely ibid. 
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Une stupeur et une horreur generate accueillirent la nou- 
velle de cet attentat, qui renouvelait les precedes terro- 
ristes dans le moment ou le Premier Consul paraissait 
avoir rdpudie toute solidarity avec les rdvolutionnaires. 
Ces sentiments se manifestferent jusque dans sa famille 
et son entourage. 11 en flit gene et eprouva le besoin de 
s’expliquer publiquement. Le 21 mars, h la Malmaison, 
comme le diner (inissait, il prononQa ces paroles d’une 
voix seche et rude : « Au moins ils verront ce dont nous 
sommes capables, et dorenavant, j’espere, on nous lais- 
sera tranquilles. » 11 y revint dans la soiree. « Ces gens-Ui, 
dit-il, voulaient mettre le desordre dans la France et tuer 
la Revolution dans ma personne; j’ai dft la defendre et 
la venger. J’ai monlre ce dont elle cst capable. Le due 
d’Enghien conspirail comme un autre, il a fallu le traiter 
comme un autre... J’ai verse du sang, je le devais, j’en 
repandrai peut-etre encore, mais sans cotere, et tout sim- 
plement parce que la saignee entre dans les combi naisons 
de la medecine politique. Je suis l’homme de l’Etat, je suis 
la Revolution frangaise, je le repete, et je la soutiendrai '. » 

Le procts de Georges Cadoudal, de ses complices et du 
general Moreau qu’on leur avait associe, s’ouvrit le 28 mai 
1804 devant le tribunal criminel de la Seine, jugeant sans 
jures. Un senatus-consulte avait suspendu pour deux ans 
le jury dans la poursuite des attentats contre le Premier 
Consul. Au moment ou l’instruction du proces allait com- 
mencer, Pichegru avait ete trouve etrangle dans la prison du 
Temple (6 avril 1804). L’opinion publique, sous l’impres- 
sion toute recente de l’execution du due d’Enghien, n’avait 
pas manque d’attribuer cette morl h Bonaparte. 

Le chancelier Pasquicr ? que ses fonctions de prefet de 
police en 1810 ont mis & meme d’etre renseigne de pre- 
miere main, se croit fonde & assurer, aprfes l’enquete 

i. Mtmoires de Af“* de R£musat t 1. 1, chap. 5. 
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qu'il a faite, que Pichegru s’est suicide, ecrase sous le 
poids du malheur qui le poursuivait depuis le 18 fructidor, 
aneanti par la trahison qui 1’avait livre, certain d’etre 
condamne & mort ou de devoir la vie a son plus grand 
ennemi . Pasquier 
remarque, fort ju- 
dicieusement que si 
le Premier Consul 
avait interet a se 
debarrasserde quel- 
qu’un, ce n’etait 
pas de Pichegru, 
qui etait un homme 
discr«5dite et perdu, 
mais de Moreau, 
qui avait bien d’au- 
tres moyens de de- 
fense et bien d’au- 
tres partisans. 

La reprobation 
soulevde par le 
meurtre du due 
d'Enghien avait rao- 
difie en faveur des Mobeau (I763-I8i3;. 

accuses l’opinion 

qui leur avait etc d’abord tres hostile. Moreau, dont 
sept juges sur douze avaient d’abord prononce l’acquit- 
tement, fut finalement condamne a deux ans de prison. 
On avait pu etablir ses relations avec Pichegru, mais 
non avec Georges. Les presomptions de sa complicite 
etaient insuftisantes pour motiver la condamnation capi- 
tale desiree par le Premier Consul, sauf a user ensuite 
de son droit de gr&ce. La peine de mort fut prononcee 
contre vingt des accuses, parmi lesquels Georges, Armand 
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de Polignac, le marquis de Riviere (10 juin 1804). Le 
Premier Consul commua les deux ans de prison de Mo- 
reau en bannisscmcnt aux Etats-Unis. « Moreau, libre en 
Ameriquc, etait moins dangereux pour lui que Moreau 
prisonnier en France » Sur les instances de M“* Bona- 
parte et de son entourage, et aussi pour apaiser le mecon- 
tement public, il avait fait gr&ce de la mort i Armand 
de Polignac, au marquis de Riviere et A cinq autres con- 
damnes. Georges fut execute le 25 juin avec on/.e de ses 
complices. 

Auparavant, la transformation du Consulat en un pou- 
voir monarchique hereditaire s’etait accomplie. L’here- 
dite, s’ajoutant a Pautorite absolue qu’avaient donnde 
a Bonaparte la Constitution de Pan VIII et Sdnatus- 
Consulte de l’an X, devait, dans la pens^e des hommes 
de ce temps-lti, decourager de nouveaux attentats qui 
s’expliquaient lorsque le pouvoir, decennal ou viager, etait 
inherent a sa seule personne, et que, par consequent, 
le regime nouveau reposait sur la vie d’un homme ; 
c’etait la garantie de l’ordre contre Panarchie, des con- 
quotes de la revolution et des fortunes recentes contre 
le retour et les represailles des Bourbons. La France, 
pour conservcr ses institutions nouvelles, rOclamait un 
pacte plus durable avec la famille de l’homme qui reprO- 
sentait alors la Revolution. Le Senat qui, depuis 1802, 
possedait un veritable pouvoir constituant, proposa, en 
termes voiles, six jours apres PexOcution du due d’En- 
ghien, ce changement dans la constitution : « Vous fon- 
dez unc ere nouvelle, dit-il au Premier Consul dans son 
adresse du 27 mars 1804, mais vous devez Peterniser : 
Peclat n’est rien sans la durOe. Nous ne saurions douter 
que cette grande idee ne vous ait occupO, car le genie 
createur embrasse tout et n’oublie rien. Mais ne ditferez 

1. Pasquier, Memoires, t. I* r , ch. 8. 
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point.... Vous pouvez enchatner le temps, mattriser les 
<5v<5nements, d^sarmer les ambitieux, tranquilliser la France 
entiere, en lui donnant des institutions qui cimentent 
votre edifice, et qui prolongent pour les enfants ce que 
vous Cites pour les pferes. » Selon la taclique suivie 
pour l’etablissement du Consulat a vie, Bonaparte se 



Le Consulat (caricature de l’£poque 


garda bien de prendre 1’initiative de la proposition qui 
allait mettre la couronne sur sa tfite. « Les Conseils g<5- 
n£raux des d^partements, ecrit-il au g£n4ral Soult, les 
colleges 4lectoraux et tous les grands corps de l’£tat de- 
mandent que l’on mette enfin un terme aux esp<*rances 
des Bourbons, en plaQant la R£publique a l’abri des se- 
cousses des elections et de l’incertitude de la vie d’un 
homme. Mais jusqu’i cet instant, je ne me suis encore 
d(5cidd a rien ; cependant je desire que vous m’instruisiez 
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en grand detail de l’opinion de l’armee sur une mesure de 
cette nature. Voussentez que je n’y serais porte que dansle 
soul but de l’interet de la nation, car le peuple frangaism’a 
fait si grand et si puissant que je ne puis plus rien d^sirer » 

Le Conseil d’Etat fut d’abord consults sur le voeu du 
Synat, dans lequel le mot d’empire n’etait pas prononcy : 
quatre seances n’aboutirent & aucune decision. La tribun 
Curee dtfposa alors au Tribunat une motion d’ordre (28 avril 
1804), demandant que le gouvernement de la Rypublique 
fran^aise fftt confie ii Napoleon Bonaparte avec le titre d’em- 
pereur et que la dignity imp^riale fflt hyrydilaire dans sa 
famille.Les tribuns firent assaut d’empressement pour efiacer 
les souvenirs de l’ancienne opposition du Tribunat. Dix-neuf 
discours furent prononces en faveur de l’empire. Carnot 
declara qu’il voterait contre l’Empire pour la meme raison 
qu’il avait vote contre le Consulat a vie, sans animo- 
sity person nelle, mais parce qu’ci son avis les abus du 
despotisme elaient plus funesles pour les nations que ceux 
de la liberte, et qu’on n’avait cree aucune institution capable 
de refrener un despotisme d’autant plus dangereux qu’il 
etait appuye sur des succes militaires. 

Le Senat fut saisi de la proposition du Tribunal. Aupara- 
vanl, un message lui avait fait connattre la response du Pre- 
mier Consul a son adresse du 27 mars : » Je vous invite, 
disaitcelui-ci, a me faire connattre votre pensee toutentiere. 
Le peuple franQais n’a rien a ajouter aux honneurs et a la 
gloire dont il m’a environny : mais le devoir le plus sacre 
pour moi, comme le plus clier it mon cceur, est d’assurer a 
scs enfants les avantages qu’il a acquis par cette Evolution 
qui lui a tant cotite, surtout par le sacritice de ce million 
de braves morts pour la dyfense de ses droits. Je desire que 
nous puissions lui dire, le 14 juillet de cette annee : « 11 y 

1. Au g6neral Soult, commandant le camp de Saint-Omer. Saint-Cloud, 14 avril 
1804. Con'espondance , tome IX. 
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a quinze ans, par un mouvement spontan^, vous courfites 
aux armes, vous acquites la liberte, l’(*galite et la gloire. 
Aujourd’hui ces premiers biens des nations, assures sans 
retour, sont k 1’abri de toutes les tempetes, ils sont con- 
serves a vous et k vos enfants » 



Napoleon I* r kmpereur (d’apr^s Isabey). 


Le Corps l^gislatif n'^tait pas en session : ses membres 
presents a Paris s’associferent par une adresse aux voeux 
du S^nat etdu Tribunat. 

La r^ponse du Senat & ces voeux fut le stnatus-comulte 
organique du 28 florial an X 11 (18mai 1804) que voterent 
tous ses membres, sauf trois opposants 1 . « Le gouverne- 

1. Correspondence , tome IX, message au Senat du 25 avril 1804. 

2. Deux seulement sont connus : (Jr6goire et Lambrechts. Sieyfcs et Larvjuinais 
£taient absents. 
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ment de la Republique, porte le litre premier, est confie 4 
un Empereur, qui prend le titre d’Empereur des Framjais. 
Napoleon Bonaparte, Premier Consul actuel de la R£pu- 
blique, est empereur des Frangais. » 

Le titre second etablissait l’heredite de la dignity imp4- 
riale dans la descendance directe, naturelle et legitime 
de Napoleon, de male en male, par ordre de primoge- 
niture. Napoleon pouvait adopter les enfants ou petits- 
enfants de ses freres, pourvu qu’ils eussent atteint 1’age de 
dix-huit ans accomplis et que lui-m6me n’eftt point d’en- 
fants males au moment de l'adoption. A defaut d’heritier 
naturel et legitime ou d’heritier adoptif de Napoleon, la 
dignite imperiale etait davolue et dafarae 4 Joseph Bona- 
parte et a ses descendants males. A dafaut de Joseph 
Bonaparte et de ses descendants males, elle revenait 4 Louis 
Bonaparte et 4 ses descendants males. Les membres de la 
famille impariale, dans l’ordre de l’heredite, portaient le 
titre de princes frantjais. 

Le titre final du sanatus-consulte disait que la proposi- 
tion suivante serait prasentae 4 l’acceptation du peuple : 
« Le peuple vent l’haradita de la dignite impariale dans la 
descendance directe, naturelle, legitime et adoptive de 
Napolaon Bonaparte, et dans la descendance directe, natu- 
relle et lagitime de Joseph Bonaparte et de Louis Bona- 
parte .»Sur3.574.898 votan ts, 2 . 569 seulement voterent non . 

Dans cette derniere transformation de la Constitution de 
l’an VIII la plupart des Fran^ais ne virent pas la destruction 
finale du regime republicain ; 4 leur sens, il n’y avait pas 
incompatibilite entre l’empereur et la republique : jusqu’en 
1807, les monnaies devaient porter d’un cote : Republique 
frangaise, et de Pautre : Napoleon Empereur. Les revolu- 
tions et les coups d’Etatqui, depuis 1792, avaient fait passer 
la Republique des mains de la Convention, et du Direc- 
toire, entre celles d’un chef militaire successivement Consul 
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Lbs deux Consuls CambacErEs et Le Brun, a la tEte d’une Deputation du SEnatet des Chefs de l’Etat- Major uE.nEral, 
prEsentent au Premier Consul NapolEon Bonaparte sa nomination a l’Empire FRANgAis, le 28 florEal an XII de la 
REpublique Franqaise, au Palais de Saint-Cloud. (Cabinet des Estampes). 
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d^cennal, viager, enfin Empereur h^rdditaire, avaient laiss6 
intacte la base egalitaire et d(5mocratique de ces diff^rents 
gouvernements. Or, c’est & cette 3galite que les Francais 
tenaient le plus ; c’est ce que Napoleon proclamait solen- 
nellement en s’engageant par son serment constitutiortnel 
« a respecter et f air e respecter I'egaliUdes droits , la liberty poli- 
tique et civile, V irrevocability des rentes des biens nationaux ». 

Le peuple francais, comme le peuple romain, son 4duca- 
teur et son modele, investissait du pouvoir absolu un homme 
dont il faisait l’incarnation de sa propre souverainet^. 
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LES INSTITUTIONS 


CHAPITRE PREMIER 
l’administration 

L "Administration centrale. — Les Ministtres. — Lcs Directions gen6rales. — Le 
Conseil d'Etat. — L’Administration des d6partements. — La loi du 28 pluviose 
an VIII. 


Au commencement de l’annee 1800 1a France nouvelle 
altendait encore son organisation. Les goitvernements qui 
s’ytaient succ^d^s depuis 1789 en avaientpose les principes, 
mais les circonstances dans lesquellesilsavaient vecu ne leur 
permettaient ni l’exacte appreciation des besoins, ni l’unite 
de vues, ni la continuity d’eflorts requises pour une oeuvre 
aussi difficile. Ces conditions se rencontrerent, apres le 
18 brumaire, dans la fin des guerres civiles et etrangferes, 
la renaissance de la security et l’ytablissement d’un gou- 
vernement fort. 

Bonaparte, des que la constitution de Fan VIII lui a 
donny le pouvoir, a commence la ^organisation de la 
France : « Nous avons fini le roman de la Revolution, disait- 
il au Conseil d’Etat, il faut en commencer l’histoire, ne voir 
que ce qu’il n’y a de ryel et de possible dans Fapplicalion 
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des principes, et non ce qu’il y a de speculatif etd’hypothe- 
tique. » L’edifice qui nous abrite aujourd’hui est son oeuvre. 
Dans ce colossal travail il a eu pour collaborateurs le Con- 
seil d’Etat oh dcs Commissions speciales. Au Conseil d’Etat, 
compost d’un nombre restreint d’hommes experiments et 
competents, il a trouve la froideur d’esprit, la suite dans 
les idecs, les connaissances techniques, le labeur ininter- 
rompu qu’il aurait vainement demandes 4 une assemble 
elue : c’est la qu’ont et elabores les travaux legislates du 
Consulat et de l’Empire. Mais, quel qu’ait etc le role de ce 
grand corps et des hommes superieurs qu’il a associes a 
son travail, des Cambaceris, des Portalis, des Tronchet, 
des Mollien, des Chaptal, pour ne citerque quelques noms 
particulierement illustres dans le groupe de legists et d’ad- 
ministrateurs qui l’entoure, il les domine tous. Il a impose 
aux institutions qu’il a conserves de l’ancienne monar- 
chic, & celles qu’il a revues de la Constituante, de la 
Convention, du Directoire, son cachet personnel ; il les a 
adaptees a l’ensemble de ses conceptions. 11 est l’architecte 
de la France contemporaine. 

Omnipotence et intervention universelle de l’Etat, dispa- 
rition ou dep^rissement des organismes locaux, centra- 
lisation, tels etaient deji les traits de l’adminislration de 
l’ancien regime. La Revolution a persist dans cette ten- 
dance fondamentale, et, lorsque les ndcessits de la lutte 
pour l’existence lui ont impose un gouvernement fort, le 
Comit de Salut Public a restaure les instruments et les 
procedes de Richelieu et de Louis XIV. Bonaparte heri- 
tor de la Revolution, de l’ancienne monarchic, et, par 
deli, de l’Empire romain en vertu de ses origines et de son 
education, a fait de la France un pays puissamment cen- 
tralise, administre par une hierarchie de fonctionnaires 
repartis dans des cadres uniformes et dependant de chefs 
de services residant dans la capitale. 
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Paris, centre geographique et historique de la France, est 
le siege du gouvernement central qui a pour organes des 
ministres, comme avantla Revolution, mais plus nombreux 
et plus nettement confines dans leurs departements respec- 
tifs. Bonaparte a conserve les sept mipisteres qui existaient 
au 18 brumaire : les relations exterieures, la guerre, la 
marine, la justice, les finances, l’interieur, la police. Ce 
dernier, supprime le 15 septembre 1802 et transforme en 
une Direction generate de la sflrete interieure rattachee 
au ministere de la justice, a ete re Labi i le 10 juillet 1804. 
A ces ministeres ont ete ajoutes sous le Consulat ceux du 
tresor public (septembre 1801) et de l’administration de la 
guerre (mars 1802). 

Pour pourvoir & des services nouveaux, assurer la rapide 
execution de ses ordres, tenir dans sa main toutes les par- 
lies de l’administration, Bonaparte a cree des Directions 
generales. Les directeurs generaux, pris dans le Conseil 
d’Etat, etaient rattaches aux differents departements minis- 
teriels ; en realite, ils dependaient directement du Premier 
Consul et etaient des ministres au petit pied. 

Au ministere de l’interieur etaient rattaches : les Ponts 
et Chaussees (decembre 1 799 ') ; les Sciences et Arts (1800) ; 
linstruction publique (mars 1 802) ; les Octrois et l’Admi- 
nistration des communes (mars 1802) ; les Cultes (octobre 
1801); — au ministere des finances : le Tresor public 
(janvier 1800) ; le Contentieux des domaines nationaux 
(decembre 1799) ; la Liquidation de la dette publique (1800) ; 
les Douanes (septembre 1801); l’Enregistrement et les Do- 
maines (septembre 1801); les Droits reunis (mars 1804); 
les Postes (mars 1804) ; la Caisse d’amortissement (juillet 
1801). Quelques-unes de ces directions ont ete transformees 
en ministeres, comme le tresor public, du ont retju une 
organisation nouvelle, comme l’instruction publique lors 

1. C'est la date de la creation de la direction. 
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de la creation de l’Universite ; d’autres enfin ont ete suppri- 
mees lorsque leur office a ete rempli. 

Les ministres ne formaient pas, comme de nos jours, un 
conseil ou, sous lapresidence du chef de l’Etat, etaient prises 
les decisions du gouvernemenl. Les ordres du Premier 
Consul leur etaient transmis par le Secretaire d’Etat, entre 
les mains duqucl passaient tous les decrets et toutes les 
decisions, et qui formait le lien entre les diflerents services 
ministeriels. 

Les actes de l’administration avaient leur contrdle et les 
lois leur preparation dans le Conseil d’Etat qui, en 1800, 
a recouvre, avec son nom et une partie de ses attribu- 
tions, le grand role qu’il jouait sous l’ancien regime. 
Le Conseil d’Etat, cree par Particle 52 de la Constitution 
de l’an VIII et organise de 1799 h 1802 prepare les lois 
et en arrete le texte definitif, les commente dans les rfegle- 
ments d’administration publique, les interprete, prononce 
sur les conflits entre Padministration et les tribunaux, 
reQoit les appels comme d’abus, enfin juge en dernier res- 
sort le contentieux administratif. 

Le nombre des conseillers d’Etat, qui pouvait exceder 
cinquante, n’a jamais depassd quarante-cinq. A cote d’eux 
siegeaient un certain nombre de hauts fonctionnaires : le 
premier president et le procureur general du tribunal de 
cassation, le prefet de la Seine, le prefet de police. Les 
ministres n’avaient d’abord que voix consultative : le 
Senatus-consulte du 16 thermidor an X leur a donne rang, 
seance et voix deliberative dans le conseil. 

Les conseillers d’Etal etaient repartis dans cinq sections : 
legislation civile et criminelle, finances, guerre, marine, 
interieur. La plupart d'entre eux avaient en meme temps 
la direction d’un des grands services publics mentionnes 

1. Par lc r&glement organique du 5 nivose an VIII, la loi du 8 'germinal an X, 
le S6natus-Consulte du 6 thermidor an X. 
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precedemment. On voit, en outre, des eonseillers charges 
de missions speciales, eomrae ceux qui, en l’an IX et en 
l’an X, ont ete envoyes par le Premier Consul dans les 
departements pour le renseigner sur Fetat de la France : 
tels naguere les maitres des requetes et les commissaires 
departis envoyes par Louis XIV dans les provinces apres 
la Fronde. 

Les premiers auditeursau Conseil d’Etat ont ete nommes, 
au nombre de huit, le 19 germinal an XI (9 avril 1803). 11s 
devaient servir d’intermediaires entre les departements 
ministeriels et le Conseil d’Etat et faire les rapports des 
affaires courantes. Leur nombre s’estconsiderablementaccru 
sous l’Empire. 

Avec les ministres, les directeurs gtfneraux, le Conseil 
d’Etat, les premiers charges de Faction, le dernier de la de- 
liberation, le gouvernement central etait organise ; mais il 
fallait lui subordonner les departements, oil, depuis 1789, 
son action etait nulle, ou intermittente, ou incoherenle. 

L’Assemblee constituante avait cree les departements, 
les districts et les communes : dans chacun de ces cadres 
elle avait etabli deux corps emanes de Felection, Fun deli- 
beranl, l’autre executif. La Convention, par la Constitution 
de Fan III, avait supprime les districts, reforme l’organisa- 
tion communale en creant des municipalites cantonales, 
nomme des commissaires du gouvernement aupres des 
corps elus qui administraient les departements et les mu- 
nicipalites. 

Le Premier Consul a reorganise l’administration depar- 
lementale par la loi du 28 pluviose an VIII (17 fevrier 1800), 
presentee au Tribunat le 18 pluvidse an VIII (7 fevrier 1800) 
et soutenue devant le Corps legislatif par Roederer redacteur 
de l’expose des motifs qui la precede, Chaptal et Cretet. 

Cette loi conserve les departements, supprime les muni- 
cipalites cantonales, retablit les municipalites de la Consti- 
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tuante et reconstitue, sous le nom d’arrondissement com- 
munal, l’ancien district, mais agrandi. Cette derniere 
circonscription, imagine d’abord pour faciliter la confection 
des listes de notability, a yty une des bases de l’organisa- 
tion administrative de l’an Y11I. 

Partant de cet axiome « qu’administrer doit £tre le fait 
d’un homme et juger le fait de plusieurs », la loi du 28 plu- 
vi6se ytablit a chaque degry un fonctionnaire exycutif et 
une assemblye dylibyrante. 

Dans chaque dypartemenl, il y a un Pryfet chargy seul 
de l’administration, et un Conseil gynyral siygeant quinze 
jours par an, qui rypartit les contributions directes entre 
les arrondissemepts, vote des centimes additionnels pour 
les dypenses dypartementales, appelle Pattention du gou- 
vernement sur les besoins et les intyrets locaux. Dans chaque 
arrondissement, il y a un Sous-pryfet subordonny au prefet, 
et un Conseil d’arrondissement siygeant aussi quinze jours 
par an, qui rypartit l’impot entre les communes. Dans 
chaque commune, il y a un Maire, assisty d’un ou plusieurs 
adjoints, chargy des registres de l’ytat civil et de la police 
(dans les villes au dessous de cent mille habitants), qui est 
h la fois l’autority exycutive de la commune et l’agent du 
gouvernement, — etun Conseil municipal qui rypartitPimpot 
entre les particuliers, dylibfere sur les emprunts, les octrois, 
peut discuter le compte des recettes et dypenses qui sera 
rendu par le maire au sous-pryfet. 

Enfin dans chaque dypartement est cryy un Conseil de 
pryfecture, composy de cinq, quatre ou trois membres, qui 
forme un tribunal juge du contentieux administratif que le 
pryfetpeut presider avecvoixpryponderanteencasdepartage. 

Tous ces fonctiohnaires, pryfets, sous-pryfets, maires, 
adjoints, conseillcrs gynyraux, d’arrondissement, munici- 
paux, de pryfecture, tiennent leurs pouvoirs du gouverne- 
ment qui les nomme en les choissisant sur les listes de 
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notability. Plus tard, le Synatus-consulte du 16 thermidor 
an X donne aux colleges ylectoraux de d^partement le droit 
de presenter au Premier Consul deux candidats pour chaque 
place vacante dans les conseils gynyraux, et le m6me droit 
aux colleges ylectoraux d’arrondissement pour chaque place 
vacante dans les conseils d’arrondissement. Les assem- 
blies de canton disignent deux candidats, sur une liste des 
cent plus imposis du canton, pour chaque vacance dans 
les conseils municipaux des villes supirieures a 5000 habi- 
tants : dans les villes infirieures c’est l’assemblie de can- 
ton qui choisit les conseillers municipaux parmi les cent 
plus imposis. • 

Par les prifets qui dependent du ministre de l’intirieur, par 
les sous-prifets et les maires, Paction du pouvoir central se 
transmet disormais dans les communes les plus reculies. 
Bonaparte, profitant de la destruction des anciens cadres et 
des anciens corps historiques, provinces, geniralitis, itats 
provinciaux, parlements, et du nivellement opiri par la 
Revolution, reforge ainsi, en les simplifiant et en les forti- 
fianl, les puissants instruments de l’ancienne adminis- 
tration, les intendants qui ressuscitent dans les prifets, 
et les subdiliguis dans les sous-prifets. 

Pour le recrutement de ses prifets Bonaparte apporta le 
meme eclectisme que dans celui de ses ministres et de ses 
conseillers d’Etat ; ce qu’il exigeait d’eux, avant tout, c’itait 
le sens pratique et une grande capacity de travail. Aussi 
trouve-t-on dans la liste des prefets et des sous-prefets du 
Consulat d’anciens constituants et legislateurs, d’anciens 
membres de la Gironde ou de la Plaine a la Convention, 
d’anciens ministres du Directoire, des royalistes rallies. Ces 
choix inclinferent l’opinion publique en faveur du nouveau 
systfeme administratif qui avait y ty vivement critiquy au 
Tribunat. « Ce qu’on appryciait le plus, dit Pasquier ', ce 

1. Memoir es, 1. 1, p. 148. 
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flit le bonheur de voir disparatlre une foule de petits 
fonctionnaires, sans capacity, auxquels les administra- 
tions d’arrondissement et de dfipartement fitaient livrees 
dcpnis dix ans. Sortis presque tous des derniers rangs de 
la society, ils n’en fitaient que plus enclins a faire sentir le 
poids de leur autorite. On trouva done qu’il y avail tout a 
gagner & n ’avoir affaire qu’a un seul reprfisentant de l’au- 
torite qui, pour se maintenir dans une place importante. 
aurait interfit a gagner l’estime des administrfis. » 

Lesprefets ont commence par fit re les ouvriers de la re- 
organisation delaFrance. Dans une note dictfie le 25 decem- 
bre 1799 1 a son frere Lucien, ministrede l’intfirieur, le Pre- 
mier Consul a marqufi en termes d’une force et d’une pre- 
cision admirables le point ou doil porter tout l’effort de ses 
agents et la mfithode a suivre. La base de I’muvrede reorga- 
nisation e’est la commune. « Cliaque commune reprfisente, 
en France, mille habitants. Travailler & la prosperity des 
trente-six mille communautes, e’est travailler au bonheur 
des trente-six millions d’habitants, en simplifiant la ques- 
tion, en diminuant la difficulty. » Avant la Revolution, la 
commune appartenait aux seigneurs et aux prfitres. Depuis 
1 790, cliaque municipality est devenue, sous la protection des 
lois gfinfirales, une veritable personne, ayant droit de possfi- 
der, d’acquerir, de vendre et de faire, au profit de la famille 
municipale, tous les actes de nos codes. Le germe de la pros- 
perity de la France ytait la. Mais ce germe ne s’est pas deve- 
loppfi. « Depuis 1790, les trente-six mille communes repre- 
senlent en France trente-six mille orphelines, heritiercs des 
vieux droits feodaux, filles delaissees ou pillees depuis dix 
ans par les tuteurs municipaux de la Convention ou du Di- 
recloire. En changeantdemaires, d’adjoints, etdeconseillers 
de commune, elles n’ont fait, en gfinfiral, que changer de 
mode de brigandage ; on a vole le cliemin vicinal, on a volfi 

i. Correspondance , tome VI. 
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le sentier, on a void les arbres, on a vole I’eglise, on a void le 
mobilier de la commune, et on vole encore sous le flasque 
rdgime municipal de Fan VIII. » Le premier devoir d’un 
ministre de l’intdrieur est d’arrdter le mal. 11 commencera 
par faire dtablir un inventaire general de la situation des 
trente-six mille communes de France divisdes en trois classes : 
communes endettees, communes au courant, communes 
ayant des ressources disponibles. — La premiere question 
est de mettre au courant les communes endettdes. Pour cela, 
dtablissement d’un inventaire detailld de la situation de la 
commune et enqudte faite par les notables de la commune, 
au besoin du canton, sur les meilleurs moyens de reconsti- 
tuer le plus promptement la fortune matdrielle de la com- 
mune ; puis, visite obligatoire du prdfet a ces communes, au 
moins deux fois l’annee, du sous-prdfet quatre fois, .sous 
peine de destitution ; chaque mois, rapport au ministre sur 
chaque commune de ce qui a dtd fait el de ce qu’il y aurait a 
faire ; changement immddiat des maires et adjoints qui 
n’entreraient pas dans ces vues ; prix proposes aux maires 
qui auront libdrd leur commune en deux ans ; nomi- 
nation d’un commissaire extraordinaire pour administrer la 
commune non libdrde au bout de cinq ans. — Au bout de 
cinq ans, il n’y aura plus en France que des communes au 
courant et des communes ayant des ressources disponibles. 
Par le mdme procddd on dlevera les premieres au rang 
des secondes, de telle sorte qu’au bout de dix ans la France 
ne comptera plus que des communes ayant des ressources 
disponibles. « Alors, le mouvement gdndral de prospdrite im- 
prime au pays par trente-six millions d’edbrts particulars se 
trouvera multiplid par la puissance amdlioratrice de trente- 
six mille. individualites eommunales agissant toutes sous la 
haute direction du gouvernement dans un but de continuels 
perfectionnements. » 

De la, toute une serie de mesures pour rdaliser ce magni- 
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fique programme : creation de la Direction g6n£rale des 
octrois et administration des communes (mars 1802) confine 
a Fran^ais (de Nantes), pr^fet de la Charente, ancien direc- 
teur des douanes avant la Revolution ; — convocation 
de tous les conseils municipaux pour etablir exactement 
la situation financi&re des communes (juillet 1802) ; re- 
cherche des usurpations sur les proprietes communales 
(loi du 29 fevrier-9 mars 1 804) ; etablissement d’un controle 
sdvfere sur les budgets municipaux et des regies qui les 
doivent r<5gir (arrete du 23 juillet 1802) ; r£tablissement des 
octrois dans les villes dont les hospices ont des revenus 
insuffisants (loi du 24 f&vrier 1800) ; reconstitution de la 
dotation des hospices (arrete du 6 novembre 1800 etloi du 
23 fevrier 1801). 

On a rcproche & la loi du 28 pluviose an VIII d’avoir 
retabli la tutelle administrative de l’ancien regime et d’avoir 
arme le prefet, vis-i-vis des communes des mfimes droits 
que jadis l’intendant vis-a-vis des paroisses. Le tableau de 
la situation des communes en 1 799, tel qu’il ressort de la 
note dictee a Lucien Bonaparte et des rapports des conseil- 
lers d’Etat en mission, justifie, au moins h. cette epoque, 
l’intervention du pouvoir central dans les aflaires de ces 
« heritieres endettees,oberees, sollicitant l’aumone de l’ha- 
bitant, au lieu de la protection et du secours qu’elles lui 
doivent, ayant vendu ou engage, comme les mauvais sujets 
de famille, jusqu’i leurs dernieres hardes, et ne pouvant 
bientol plusmGme vivred’empruntsqu’on leur refuserait 1 ». 

1. Correspondance , t. VI. 
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CHAPITRE II 

^ORGANISATION JUDICIAIRE 


Le systfeme de l’Assembtee Constituante ct de la Constitution de Tan III. — Orga- 
nisation judiciaire de l’an VIII. Justice civile et criminelle. — Nomination des 
juges. — Le tribunal de cassation. — Le Grand juge. — Le jury. — Lcs tribunaux 
extraordinaires. — La justice administrative. — Avoues, notaires, avocats. 


Bonaparte a aussi reorganise les services spedaux. II a 
trouve une organisation de la justice etablie par l’Assem- 
blde constituante el modifiee par la Constitution de l’an III. 

La Constituante avait detruit les divisions judiciaires et 
la magistrature de l’ancien regime. Elle avait reparti les 
services judiciaires dans les nouveaux cadres administra- 
tes et substitue l’election des magistrats a l’achat et a 
l’heredite des charges. — Pour la justice civile, elle avait 
etabli un juge de paix par canton et un tribunal de pre- 
mifere instance par district. L’appel etait porte au tribu- 
nal d’un departement voisin. Pour la justice penale, elle 
avait attribue la justice de simple police aux corps muni- 
cipaux sur la requfite du procureur de la commune ; la jus- 
tice correctionnelle aux juges de paix assists de deux 
assesseurs ; la justice criminelle ii un tribunal criminel par 
departement assists d’un accusateur public, d’un com- 
missaire du roi, d’un jury d’accusation et d’un jury de 
jugement. — Elle avait etabli des tribunaux de commerce 
dans les principales villes. Au sommet de cette organisation 
elle avait place le tribunal de cassation, qui pouvait casser 
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les jugements qui lui itaient deferis pour vice de forme ou 
comme contraires 4 la loi. 

Les juges de paix itaient ilus par les citoyens actifs du 
canton riunis en assemble primaire. Les juges des tribu- 
naux de district itaient ilus par les ilecteurs du second 
degri pour une duree de six annies. Les mimes ilecteurs 
nommaient le president du tribunal criminel, l’accusateur 
public, et tous les huit ans, un membre du tribunal de cas- 
sation. Les juges de commerce itaientilus par les notables 
commerQants. Seuls, les commissaires du roi itaient nom- 
mis par le roi. 

La Constitution de l’an III remplaga les tribunaux de 
district par un seul tribunal civil par dipartement, et ins- 
titua de trois a six tribunaux correctionnels par diparte- 
ment, composes de deux juges de paix prisidis par un 
membre du tribunal civil. Les jugements de simple police 
retires aux municipality furent donnis aux juges de paix 
assistes de deux assesseurs. 

La Constitution de l’an VIII ainsi que plusieurs lois et 
sinatus-consultes en remaniant profondiment celte organi- 
sation en ont itabli une nouvelle dont les principes et les 
organes fondamentaux sont encore les notres. 

Dans chaque canton il y eut un juge de paix, mais avec 
des suppliants et non plus des assesseurs. Sa principale 
fonction consista « it concilier les parties, qu’il invite, 
dans le cas de non-conciliation, 4 se faire juger par des 
arbitres 1 ». 

En matiire civile, il y eut un tribunal de premiere instance 
par arrondissement et vingt-neuf tribunaux d'appcl qui 
furent itablis de preference dans les villes qui avaient 
possidi des Parlements. 

La justice de simple police fut maintenue aux juges de 
paix ; la justice correctionnelle leur fut retiree au profit 

i. Constitution de Van VIII, art. 60. 
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des tribunaux de premiere instance ; enfin la justice cri- 
minelle fut attribute & deux jurys, le premier admettant 
ou rejetant l’accusalion, le second reconnaissant le fait, et 
a un tribunal criminel par ddpartement, compose de deux 
juges presides par un membre du tribunal d’appel, charge 
d appliquer la peine. 

Les tribunaux de commerce conserverent l’organisation 
de la Constituante, mais on put appeler de leurs sentences 
devant les tribunaux d’appel. 

Le tribunal de cassation fut conserve pour prononcer 
« sur les demandes en cassation contre les jugements en 
dernier ressort rendus par les tribunaux ; sur les demandes 
en renvoi d’un tribunal & un autre pour cause de suspicion 
ldgitime ou de sftrete publique ; sur les prises a partie contre 
un tribunal entier ». « II ne connalt point du fond des 
affaires, dit la Constitution, mais il casse les jugements 
rendus sur des procedures dans lesquelles les formes ont 
eld violdes ou qui contiennent quelque contravention 
expresse h la loi ; et il renvoie le fond du proces au tribunal 
qui doit en connaltre '. » 

Le tribunal de cassation et les tribunaux d’appel prirent 
le nom de Cours en 1804. Les tribunaux criminels devin- 
rent, si la meme dpoque, les Cours de justice criminelle, et 
plus tard les Cours d’assises. Le ministere public fut rdor- 
ganisd. Aupres de chaque tribunal de premifere instance, 
fut dtabli un commissaire du gouvernement, appeld plus 
tard procureur imperial, chargd des affaires civiles ; aupres 
de chaque tribunal criminel, un magistrat de sbretd ou 
substitut du commissaire du gouvernement prds le tribunal 
criminel, chargd des affaires criminelles et correction- 
nelles ; auprfes de chaque tribunal d’appel, un commissaire 
du gouvernement ou procureur gdndral. La fonction d’ac- 
cusateur public pres un tribunal criminel, confide aupa- 

1. Constitution de Van VIII , art. 65, 66. 
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ravant a un magistrat distinct, fut remplie ddsormais par le 
procureur general 1 . 

L ’.election, source du recrutementdelamagistraturedepuis 
1 790, fut abandonn^e. Les circonstances d^favorables dans 
lesquelles elle av^it 616 pratiqmSe n’avaient r^velg que 
ses inconvt5nients : l’independance avait disparu chez les 
juges. Malgre les conditions imposes par la loi au choix des 
(decteurs, ceux-ci n’avaient que trop souvent nomme des 
magistratsindignesou incapables. La Constitution del’an VIII 
attribue au Premier Consul, non seulement la nomination 
du ministere public, mais aussi celle des juges. Les juges 
des tribunaux de premiere instance et les commissaires du 
gouvernement pres ces tribunaux doivent etre pris dans la 
liste de notabilites communales ou dans la liste d^parte- 
mentale ; les juges des tribunaux d’appel et les commis- 
saires places pres d’eux dans la liste nationale. Ils conser- 
ved leurs fonctions toute leur vie, a moins qu’ils ne soienl 
condamnes pour forfaiture, ou qu’ils ne soient pas main- 
tenus sur les listes de notabilitds ’. 

L’clection fut seulement conserve pour les juges des tri- 
bunaux de commerce, nommes pour deux ans par des no- 
tables ; pour les juges de paix, 4lus pour trois ans par tous 
les citoyens du canton ; pour les juges du tribunal de cassa- 
tion, choisis par le Senat dans la liste nationale. Plus tard, 
en vertu du senatus-consulte de l’an X, les juges de paix 
furent nommes pour dix ans par le Premier Consul, qui 
les choisit parmi deux candidats pr&senttSs par I’assembl<*e 
de canton. Pour chaque place au tribunal de cassation le 
Premier Consul pr^senta trois candidats au S6nat. 

La loi du 7 germinal an VIII (27 mars 1800) dablit que 
le jury d’accusation serait pris sur les listes de notabilites 
communales , celui de j ugement sur les listes d^partemen tales. 

1. Constitution de Van VIII, art. 63. , 

2. Ibid., art. 67, 68. 


Digitized by 


Google 


LE GRAND JUGE 


117 


En attendant la confection de ces listes un premier tableau 
des jures devait etre dress6 par les juges de paix. Deux rd- 
ductions successives de ce tableau, au moyen du tirage au 
sort, etaientopdrdes, l’une par le sous-prdfet, l’autre par le 
prdfet. Sur le tableau ddfinitif dtaient pris le jury d’accusa- 
tion et le jury de jugement. Le sdnatus-consulte de l’an X 
donna au Sdnat le droit de suspendre le jury pour cinq ans 
dans les ddpartements oil cette mesure dtait ndcessaire. 

Pour dtre efficaces ces institutions voulaient des mceurs 
nouvelles. Ce rdsultat fut atteint par un choix scrupuleux 
des magistrats, par le rdtablissement de la hidrarchie, par 
une discipline severe. Ces deux dernidres t&ches incom- 
bdrent au Grand Juge, minislre de la justice, et au Tribunal 
de cassation. Comme l’ancien chancelier de France, le Grand 
Juge a la haute surveillance du personnel judiciaire. « II 
prdside le tribunal de cassation et les tribunaux d’appel, 
quand le gouvernement le juge convenable, » pour s’as- 
surer de la capacitd des magistrats. « II a sur les tribunaux, 
les justices de paix el les membres qui les composent, le 
droit de les surveiller, et de les reprendre'. » D’aulre part, 
« le Tribunal de cassation, prdsidd par le Grand Juge, a 
droit de censure et de discipline sur les tribunaux civils et 
les tribunaux criminels : il peut, pour cause grave, suspendre 
les juges de leurs fonctions, les mander prfes du Grand Juge, 
pour y rendre compte de leur conduite 2 . » Ce fut le grand 
conseil de discipline de l’ordre judiciaire, comme le Conseil 
d’Etat celui de l’ordre administratif. 

Le Consulat a cr<5<5 des tribunaux extraordinaires. La loi 
du 18 pluvibse an IX (7 fdvrier 1801) autorisa le gouver- 
nement & dtablir, dans les departements oil il le jugerait 
utile, un tribunal special compose du president et deux 
juges du tribunal criminel, deux eitoyens, trois ofiiciers, 

1. Scnatus-consultc du 16 thermidor, an X, tilre 9. 

2. Id., ibid. 
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jugeant sans l’assistance du jury, sans appel et sans re- 
cours en cassation, les rassemblements seditieux, rebellions, 
assassinats, vols et pillages 4 main armee, tous les crimes 
commis par les vagabonds et les repris de justice. On a 
vu pr^cedemment l’origine de ces tribunaux d’exception 
dans la n^cessile de reprimer le brigandage et de retablir 
l’ordre materiel ; ils furent etablis dans trente-deux depar- 
tements. 

On a vu aussi l’organisation de la justice administrative 
par la creation des Conseils de prefecture (loi du 28 plu- 
viose an VIII) qui eurent dans le Conseil d’Etat leur tribu- 
nal d’appel et de cassation. 

L ’Assemble constituante avait aboli les corporations des 
gens de loi, avocats, avoues, notaires, huissiers, commis- 
saires-priseurs. Les abus etaient anciens el profonds : Cxd- 
bertles avait maintes fois denonces sans pouvoir les detruire. 
Bonaparte retablit les privileges et les corporations des 
gens de loi. La loi du 27 ventdse an VIII retablit les avoues, 
celle du 25 ventose-5 germinal an XI les notaires, dont elle 
fit des officiers ministeriels , ainsi que les huissiers et les 
commissaires-priseurs. « Les notaires, dit la loi, sont des 
fonctionnaires publics etablis pour recevoir tous les actes et 
contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner 
le caractere d’authencite attache aux actes de l’autorite 
publique. » Enfin la loi du 22 ventose-2 germinal an XII 
(12-23 mars 1804) retablit l’ordre des avocats et le cons- 
titua en corps privilegie. On exigeait d’eux le diplome de 
licencie en droit et l’inscription au tableau. — Bonaparte 
pensaitprevenir le relour des anciens abus par une surveil- 
lance et une discipline rigoureuse, En fait, les abus n’ont 
pas tarde a reparailre ; la corporation des gens de loi esl 
devenue plus puissante et plus envahissante qu’avant la 
Revolution, n’ayant plus le contre-poids des classes privi- 
leges qui la jalousaient et la contenaient. 
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CHAPITRE III 

LES FINANCES ET L’ORGANISATION FINANClfeRE 


D6tresse et anarchic des finances en 1799. — Les collaborateurs de Bonaparte. — Les 
expedients. — Premieres r£formes. — Les contributions directes. — Autres 
revenus de TEtat. — Les contributions indirectes. — L’ administration finan- 
cifcre. — Les minist&res des finances et du tr6sor. — Le controle administrate et 
judiciaire. — La dette publique ct sa liquidation. — La caissc d’amortissemcnt. — 
Relfcvement du credit de l’Etat. — La Banque de France. — L’agiotage. — Les 
results ts. 


Pour se faire une id6e des difficulty de l’oeuvre accom- 
plie par Bonaparte dans les finances, il faut jeter un 
coup d’oeil sur leur situation & la fin de 1799. A vrai dire, 
suivant le mot de Gaudin, il n’existait r&dlement plus, k 
cetle £poque, vestige de finances en France. Le 20 bru- 
maire an VIII (H novembre 1799) la caisse du Tryor ne 
renfermait que 167.000 francs en numeraire provenant 
d’une avance de 300.000 francs faite la veille. L’Etat etait 
incapable de tenir ses engagements envers les rentiers, 
malgr£ la banqueroute des deux tiers d^cret^e par le Direc- 
toire en 1797; envers ses soldats, ses fonctionnaires, ses 
pensionnaires qu’il laissait mourir de faim ; envers ses 
fournisseurs ; envers les porteurs de son papier qu’il avait 
successivement frustry. Les contributions directes, deve- 
nues, pour ainsi dire, son unique ressource depuis l’aboli- 
tion de la plupart des impdts indirects de l’ancien regime, 
^taient absolument insuffisanles : de plus, elles ne ren- 
traient pas dans ses caisses. L’Assembly constituante en 
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confiant aux municipality le soin de confectionner les 
rdles des contributions avait donn£ naissance k des abus et 
4 des retards aussi funestes au public qu’aux particuliers. 
Le 20 brumaire an VIII (U novembre 1799), il restait a 
£tablir trente-cinq mille rdles pour l’an VII, quand ceux de 
l’an VIII auraient ddji dft etre en recouvrement. Au com- 
mencement de l’an IX l’arridrd des anndes antdrieures dtait 
de 400 millions Le credit au moyen duqtfel l’Etat es- 
sayait de se soutenir dtait ruind. L’argent ayant presque 
complfetement disparu depuis longtemps, les diffdrents pa- 
piers-monnaie dmis par le Directoire pour remplacer les 
assignats, mandats territoriaux, bons des deux tiers, dele- 
gations remises aux fournisseurs sur les rentrees futures, 
etc., deprecies d£s leur emission, linissaient par avoir juste 
la valeur d’un morceau de papier imprime. L’Etat n’avait 
done pour vivre que les pires expedients. Depuis la campagne 
d’ltalie de 1 796, les pays occupes par nos armees avaient 
alimente le tresor public. Mais nos revers k la fin de 1798 
et au commencement de 1799 avaient tari aussi cette source. 
Le Directoire aux abois avait frappe les citbyens aises d’un 
emprunt force et progressif de 100 millions (lois du 28 juin 
et du 6 aofit 1 799). Comme il arrive d’ordinaire en pareil cas, 
les resultats obtenus avaient ete hors de toute proportion 
avec la rigueur et l’iniquite de la mesure. La penurie en 
vint & un tel point que le gouvernement dflt saisir une fois 
la recette de l’Opera pour pouvoir expedier un courrier 
urgent. Le Directoire n’en continuait pas moins & deii- 
vrer chaque jour des mandats de paiement pour des mil- 
lions. Ces mandats etaient negocies 4 la Bourse et pas- 
saient de mains en mains aux hasards de l’agiotage : leurs 
porteurs « puisaient eux-mfimes directement dans les caisses 
des receveurs au fur et k mesure defe rentrees » Ainsi, 

1. Edmond Blanc, NapoUon I*’ et ses institutions, p. 126. 

2. Napoleon, Fragment sur les Consuls provisoires . 
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selon les propres expressions de Bonaparte, toutes les 
sources etaient taries; tout etait desordre, dilapidation, gas- 
pillage Seuls, lesjoueurs de la Bourse, sp<5culant sur les 
variations de cette masse flottante de papier etsur la dispro- 
portion entre sa valeur fictive et savaleur redle, s’enrichis- 
saient rapidement et 
etalaient un luxe 
scandaleux au milieu 
de la ruine generate. 

Dans cette oeuvre 
du relevement et de 
la reorganisation des 
finances Bonaparte a 
eu pour collabora- 
teurs des specialistes 
eminents formes par 
l’ancien regime. Le 
premier d’entre eux 
est certainemen t Gau- 
din, ancien premier 
COmmis au controle Martin-Michel-Ciiarles Gaudin (1756-1844). 

general, qui a ete 

ministre des finances depuis le If novembre 1799 jusqu’ci 
la fin de l’Empire. « Tout ce qu’il est possible, a dit de lui 
Bonaparte 1 , de faire en peu de jours pour detruire les abus 
d’un regime vicieux et remettre en honneur les principes 
du credit et de la moderation, le ministre Gaudin le fit. » 
A cdte de lui, Mollies, sorti egalement de l’ancien con- 
tr61e general, administrateur puis directeur de la Caisse 
d’amortissement, enfin ministre du tresor, a retabli le credit 
de 1’Elat, fixe les rfegles de la comptabilite, organise le ser- 
vice de la tresorerie. Dufresne, ancien premier commis de 

1. Napol6on, Fragment sur les Consuls. 

2. Ibid. 
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Necker, a etc* jusqu’a sa mort en 1801, Directeur Gdnd- 
ral du tresor ou il a «?te remplace par Barbd-Marbois. 

Quelle qu’ait dtd la capacity de ces homines, une situation 
financiere comme celle de la France & la fin de 1 799 ne sau rail 
se transformer en quclques mois : il y faut du temps et de per- 
sdverants efforts. Aussi l’histoire des finances au commence- 
ment du Consulat est-elle, h bien des egards, la continuation 
de celle du Directoire. La loi de l’emprunt forcd et progressif 
est rapportee, le 18 novembre 1 799, pour donner un gage 
& l'opinion moddree et conservatrice, mais on n’en conti- 
nue pas moins a vivre au jour le jour. Ainsi, le 15 dd- 
cembre 1799, des negociants etdes banquiers de Paris con- 
sentent, sur le pressant appel de Bonaparte, a prfiter au 
gouvernement 12 millions, dont ils ne versent que trois en 
realild : il fallut faire une loterie pour avoir le reste. Les 
employes du tresor, de l’administration des forets, de la 
loterie, des posies, des douane?, sont tenus de verser un cau- 
tionnement dgal a la'moitid de leur traitement annuel : c’est 
un veritable emprunt forcd, auquel sont soumis egalement 
les notaires, greffiers, huissiers, avocats. De mdme la 
defense faite, le 5 janvier 1800, a toutes les caisses publiques 
de rien payer sur les bons de ddldgation ddlivres par les 
fournisseurs de l’Elat, sous prdtexle de tromperies dans les 
fournitures, est une vdrilable banqueroute, car une loi avail 
formellement reconnu les droits des mandataires. Pour sti- 
muler la rentrde des impots les Consuls arretent (8 mars 1 800) 
que, « le departement qui, a la fin de germinal an VIII 
(avril 1800), aura paydla plus forte partie de ses contribu- 
tions sera proclamd comme ayant bien mdritd de la palrie, 
et son nom sera donnd & la principale place de Paris. » 

Aux prdcaires ressources qu’on tire ainsi de la France 
s’ajoute, comme par le passe, le ramjonnement des pays 
occupds par nos armdes ou des petits Etats trop faibles pour 
opposer une resistance sdrieuse. Le sdnat de Hambourg, qui 
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avait livrd aux Anglais deux Irlandais pourvus de commis- 
sions d’officiers fran^ais, esttaxd de quatre millions au mini- 
mum, de six au maximum, s’il ne veut pas dire abandonnd 
<i la Prusse. La Rdpublique de Gdnes n’obtient la reconnais- 
sance de son nouveau gouvernement que moyennant un pret 
de deux millions. La Rdpublique Batave, notre abide, qui 
entretient I’armde frangaise qui l’a ddlivrde des Anglaiset des 
Russes, doit continuer de pourvoir k la solde, i 1’habillement 
et a la nourriture de 18.000 hommes ddtachds de cette ar- 
mde, sous prdtexte que « ces troupes ne cessent pas d’dtre 
employees pour les Bataves en se battant sur le Rhin '. » 
En mdme temps on songe a lui rdtrocdder Flessingue, 
moyennant 12 millions' escomptables avant la fin d’avril, 
18 avant la fin de septembre 1800, 10 k 15 en 1801, ce 
qui « serait, dcrit Bonaparte, tellement de consequence 
dans notre position actuelle, qu’il faudrait regarder cette 
ndgociation comme aussi importante que celle que nous 
serions dans le cas d’ouvrir avec la cour de Londres ou de 
Vienne *. » 

Mais, tout en vivant d’expddients, le gouvernement entre- 
prenait des rdformes qui allaientlui permettre d’abandonner 
pen k peu ces procddds qu’il rdprouvait et de revenir ii un 
rdgime rdgulier. Ces rdformes, k vrai dire, avaient ddja dte 
projetdes et elaborees par le Conseil des Cinq Cents : le mdrite 
des Consuls Provisoires n’en demeure pas moins tres 
grand : en pareil cas l’essentiel c’est de rdaliser. Quatre 
ddcisions imporlantes ont dtd prises en novembre 1799: 
1° Obligation pour les receveurs gdneraux des ddpartements 
de verser, & compter du 20 mars 1800, les contributions 
directes de la mdme annde en douze termes, pour cha- 
cun desquels ils souseriront des rescriptions payables le 
premier de chaque mois ; 2° Obligation pour les raemcs 

1. Bonaparte k Talleyrand, 13janvier 1800. Correspondance , tome VI. 

Id., ibid. 
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receveurs gentfraux de fournir un cautionnement en nume- 
raire, 4 raison d’un dixifeme de la contribution fonciere de 
l’an VII pour chaque departement ; 3* Constitution avec 
ces cautionnements d’une Caisse d’amortissement et de 
garantie pour assurer le payement des rescriptions sous- 
crites par les receveurs et ameliorer en m£me temps la dette 
publique ; 4" Creation dans chaque departement d’une 
Direction des contributions directes comprenant un direc- 
teur, un inspecteur, des conJtrdleurs nommes par le gouver- 
nement, subordonnes au ministre des finances, charges de 
preparer les roles de l’impdt et de determiner la part de 
chaque contribuable. « Cette loi, dit Bonaparte en parlant 
des trois premieres reformes, a ete une des sources de la 
prosperite el de l’ordre qui ont depuis regne dans les 
finances » 

C’est en decrivant sommairement l’organisation et l’admi- 
nistration financieres de 1800 4 1804 que nous serons 4 
mfime d’apprecier les consequences de ces mesures du 
Consulat Provisoire. 

La principale ressource du Tresor consistait dans les 
contributions directes. Bonaparte conserva les trois contri- 
butions etablies par la Constituante : la contribution fon- 
ciere, la contribution personnelle et mobili&re et les pa- 
tentes ; ainsi que la contribution des portes et fenetres 
etablie par le Directoire. 

II conserva egalement d’anciens revenus de 1’Etat main- 
tenus ou retablis sous des noms differents par l’Assembiee 
Constituante : l’Enregistrement, les Domaines, la Loterie, 
les Postcs, les Douanes exterieures. 

La necessite avait contraint le Directoire de revenir aux 
contributions indirectes par l’gtablissement d’un droit sur la 
fabrication du tabac el d’une taxe d’entretien sur les routes. 
Sous le nom de Droits R^unis, Bonaparte continua 4 perce- 

1. Fragment sur les Consuls provisoires. 
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voir le droit sur le tabac et 4tablit un droit de quarante cen- 
times sur chaque hectolitre de vin (mars 1804). C’^tait la 
resurrection partielle des Aides de l’ancien regime. 

L’assiette, la repartition, la perception des contributions, 
la gestion des revenus de l'Etat, la centralisation de toutes 
les recettes au Tresor ont ete regies par une serie de lois 
et d’arrfites qui ont fonde notre administration financiere 
actuelle. 

Les municipalites chargees par la Constituante des roles 
des contributions directes les repartissaient arbitrairement 
et avec une extreme lenteur. La creation d’une Agence des 
contributions directes parle Directoire (12 novembre 1797) 
n’avait apporte aucun remede & ces abus. Bonaparte a coupe 
le mal dans sa racine en instituant, des le 24 novembre 1799, 
une Direction des contributions directes dans chaque de~ 
partement, qui confiait la confection des roles & des agents 
du gouvernement independants des autorites locales. — 
II fallait, en outre, donner une base reelle 4 l’impot foncier. 
11 n’y a point de veritable liberte civile, disait Bonaparte, 
« dans un pays ou on peut chaque annee changer la cote 
du contribuable. » La confection d'un cadastre des proprietes 
pourvut 4 ce besoin. Les travaux preparatoires commencerent 
des l’an X, mais on ne sortit de la periode de t&tonnements 
qu’en 1807, lorsqu’on adoptale cadastre parcellaire. 

Dans le systeme de la Constituante la perception des con- 
tributions directes etait mise, tous les ans, dans chaque 
commune, en adjudication au rabais et op4r4e par les sou- 
missionnaires. Les contributions des communes 4taient cen- 
tralisees par des Receveurs de district 4lus par l’adminislra- 
tion du district. Le Directoire avait crd4 un Receveur des 
impositions directes ou Receveur g4n4ral dans chaque d4par- 
tement, nommd par le gouvernement, et des Pr£pos£s aux 
recettes charges de centraliser les perceptions communales, 
choisis par les receveurs g4n4raux. 
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Le Consulat crda un Receveur particulier par arrondis- 
sement, nommd par le gouvernement (mars 1800). Les 
Percepteurs devinrent des fonctionnaires publics nommes 
par le Premier Consul (fdvrier 1804). 

Les Receveurs gdndraux furent conserves dans chaque 
ddpartement. La perception de l’impdt fut constitute en une 
sorle de regie intdresste entre eux et l’Etat. Rendus respon- 
sables de son recouvrement dans leur ddpartement, les Rece- 
veurs generaux furent tenus, comme on l’a vu plus haut, de 
ddposer un cautionnement en numeraire 4 la Caisse d’Amor- 
tissement, puis de souscrire des obligations d’une valeur 
dgale au montant des contributions directes qu’ils avaient 
4 recevoir, et des bons 4 vue reprdsentant le produit des 
contributions indirectes verse 4 leur caisse. Le Tresor 
escomptait ces obligations et ces bons 4 vue, dont l’acquit- 
tement dtait garanli par le cautionnement des receveurs, et 
obtenait ainsi des ressources rdgulieres et assumes. Les 
ddlais qui s’dcoulaient entre l’entrde des impots dans les 
caisses des Receveurs gdndraux et leur versement au Tresor 
permettaient 4 ceux-ci de realiser des benefices sur les 
fonds dont ils dtaient ddpositaires. L’Etat leur allouait aussi 
une remise. 

Au cbef-lieu de chaque ddpartement, 4 cdtd du Receveur 
gdndral qui concentrait les fonds, dtait un Payeur gdndral 
qui versait les sommes affectdes aux diffdrenls services 
publics. Pour habituer ces fonctionnaires 4 un service rapide 
et ponctuel, pour ddtruire les abns enracinds 4 la faveur 
du ddsordre de la Revolution, il fallut du temps et beaucoup 
d’dnergie. 

Les autres revenus de l’Etat qui, depuis 1790, avaient 
did divisds en Rdgies, formerent des Directions gdndrales. 
Telles furent celles : des Douanes (16 septembre 1801), de 
l’Enregistrement et des Domaines (20 septembre 1801), des 
Postes (19 mars 1804). La Direction gdndrale des Forfits ne 
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ful cr^ee qu’en 1805, mais cette administration, confonduc 
auparavant avec l’Enregistrement, regut une organisation 
distincte le 6 janvier 1801. II etait urgent, en efTet, de reta- 
blir un important revenu de l’Elat compromis pendant la 
Revolution par les pillages et les usurpations des communes 
el des particuliers. Dans le courant de l’an X la nouvelle 
administration fit rentrer dans le domaine public 4282 hec- 
tares de bois usurpes par les riverains. La mSme annee 
le revenu forestier s’eleva de 1 7 millions a 31 millions. , 

La perception des contributions indirectes fut attribuee, 
en mars 1804, & la Regie des droits reunis, origine de la 
Direction generate des contributions indirectes actuelle. 

Des Inspecteurs generaux du Tresor, crees en 1801, 
durent s’assurer, par des verifications imprevues, de la 
situation de toutes les caisses et controler les operations de 
tous les comptables. 

Le controle judiciaire de toute la gestion financiere, qui 
appartenait avant la Revolution aux Chambres des comptes, 
avait ete attribue par la Constituante 4 un Bureau de 
Comptabilite, et par le Directoire 4 cinq Commissaires. La 
Constitution de l’an VIII le confia 4 une Commission de 
sept membres choisis par le Senat dans la liste natio- 
nale. 

Deux ministeres, celui des Finances et celui du Tresor, se 
partagerent les services financiers. Au premier appartenaient 
la recette, la surveillance des grandes administrations finan- 
cieres, la preparation du budget ; au second, la depense et 
le soin d’y pourvoir en temps et lieu, et un controle general 
sur tous les comptables. Cette division datait de l’Assemblee 
constituante qui avait confie Fadministration du Tresor pu- 
blic 4 six commissaires de la Tresorerie. La Constitution de 
Fan VIII avait specialement charge un des ministres d’assu- 
rer les recettes et d’ordonner les mouvements de fonds et 
les paiements autorises par la loi. L’arrdte du 1" pluviose 
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an VIII (21 janvier 1800) constitua la Direction g£n6rale du 
Tr^sor qui fut transformee en Ministfcre du Trdsor le 27 sep- 
tembre 1801. 

La Convention avait le Grand livre de la dette 
publique. Au 18 brumaire le chiflre de la dette inscrite 
<5tait, en chilTres ronds, de 40 millions de rentes. A celte 
dette, s’ajoutait la dette non inscrite mais reconnue et 
exigible, le d^couvert laiss^ par le Directoire, qui s’dlevait 
a 212 millions, l’arri^rd de ce gouvernement et de ses pr£- 
ddcesseurs : solde et traitemenls non pay£s, fournitures et 
requisitions pour les armies, remboursement des offices 
supprim^s par l’Assemblee conslituanle, dettes des pays 
annexes, bref toutes les dettes contractdes depuis 1 789 ou 
mises depuis lors i la charge de la nation '. La loi du 30 ven- 
tose an IX (21 mars 1801) posa les principes de la liquidation 
de la partie exigible de la dette, etcrea, 4 cet eflel, 6.200.000 
francs de rentes qui furent inscriles au nom des creanciers 
de l’Etat en echange de leurs titres de creances. Une Direc- 
tion generale de liquidation de la dette publique examina les 
autres enhances sous la pr^sidence de Denormandie de 1 800 
& 1802, puis de Defermonde 1802 & 1810. « Cependant, dit 
Pasquier *, on n’est pas parvenu a ^tcindre la delte arrive 
dont la liquidation a dur<5 pendant les dix premieres ann£es 
de ce siecle, et n’a die qu’une banqueroute mal dissimu- 
l<5e, jusqu’au jour ou elle fut enfin consomm^e par un decret 
de d^chdance qu’on n’osa pas publier officiellement. » 

La dette une fois arrfitee, il importait d’en assurer le ser- 
vice et ramortissement. C’est ti, cette condition que pouvait 
renaltre le credit de l’Etat. L’arrfitd du 23 thermidor 
an VIII (11 aoftt 1800) d^cida qu’d partir du 1“ germinal 
an IX (22 mars 1801) les rentes et pensions de l’Etat 
seraient acquires en numeraire. Mais, le principal ins- 

1. E. Blanc, NapoUon /•% ses Institutions , p. 121. 

2. Mimoires , t. I, p. 162. 
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trument du relfevement du credit et de l’extinction de la 
la delle fut la Caisse d’amortissement crete par la loi du 
(27 novembre 1799). Sou capital qui, k l’origine, s’eleva 
seulement & dix millions environ, fut constitute par les cau- 
tionnemeats des receveurs gtntraux et autres comptables 
et par ceux des officiers ministeriels. Plus tard on lui attri- 
bua pour soixante millions de biens nationaux. La Caisse 
d’amortissement qui servait 5 0/0 d’interet aux proprit- 
taires dcs cautionnements, plaga ces cautionnements & des 
interels variant entre 8 0/0 et 15 0/0. Ces placements et la 
vente avantageuse des domaines nationaux furent la source 
de ses benefices. Ses ressources disponibles furent employees 
a acheter de la rente, dont elle releva puis maintintle cours. 
Gritce k Mollien, la Caisse en trois ans racheta le trentifeme 
de la dette publique. En moins de trois mois les obligations 
des receveurs gtntraux, qui s’escomptaient & 4 0/0, trouve- 
rent preneurs k 1 0/0. La rente qui, au 18 brumaire, etait 
a 13 francs, dtpassa 50 francs des 1801, pour atteindre 
68 francs', le 13 ftvrier 1801. 

Le credit industriel et commercial avait ete detruit 
comme celui de l’Etat. Les capitaux ne se montraient plus. 
L’interfit qui, avant 1789, variait entre 5 et 60/0 par an, 
s’elevait normalement pendant la Revolution a 2 0/0 et 
meme 4 et 5 0/0 par mois et sur gages. Le Premier Consul 
determina un certain nombre de banquiers de Paris, dont le 
principal etait Perregaux, & s’associer pour former le capital 
d’une grande banque. LaBanque de France fut constitute le 
18 janvier 1800, au capital de 30 millions, auqnel l’Etat 
parti ci pa it pour 5 millions. Elle avait le droit d’tmettre des 
billets de banque. Le but du gouvernement, en l’aidant k 
s’ttablir et en la prottgeant, etait « sptcialement de faire 
baisser l’inttret de l’argent 1 », d’amenersa reduction, « sans 

1. (Test son cours le plus 61ev6 sous le Consulat. 

2. Note du 15 avril 1802. Correspondance , t. VII. 
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laquelle ni le commerce ni les manufactures ne peuvent 
prospgrer* ». D’autres etablissements financiers, le Comp- 
toir d’escompte et le Comptoir commercial, emettaient des 
billets au porteur et 4 vue. Bonaparte voulut relever le 
papier-monnaie frappe de discredit, en donnant le privilege 
exclusif de remission des billets a la Banque dotee d’un 
capital plus considerable, et d’en faire ainsi l’auxiliaire du 
Tresor. La loi du 24 germinal-4 floreal an XI (14-24 avril 
1803) confera a la Banque de France le privilege exclusif de 
remission des billets au porteur et 4 vue, mais pour Paris 
seulement, eleva son capital 4 45 millions et lui donna 
une nouvelle constitution. La Banque fut gouvernee par un 
Comite de trois membres, elus parmi quinze regents et trois 
censeurs formant le Conseil general, nomme par les action- 
naires. 

La creation de la Banque de France permit au Tresor de 
s’aflranchir peu 4 peu des maisons de banque et des 
« faiseurs de service », comme on disail alors, auxquels il 
etait contraint de recourir pour escompter ses obligations, 
et qui profitaient de ses besoins pour realiser d’enormes et 
malhonnetes benefices. Telle etait la Compagnie des nego- 
ciants reunis dirigee par Ouvrard, Desprez et Vanlerberghe, 
qui avait monopolise l’escompte des obligations des receveurs 
generaux, les approvisionnements militaires et l’avance du 
subside fourni par l’Espagne. 

Le retablissement des finances contribua, autant que la 
volonte bien arretee du Premier Consul, 4 diminuer I’agio- 
tage qui, pendant la Revolution, avait ete la s.eule forme de 
l’activite financiere et etait devenu une plaie hideuse sous le 
Directoire. 

Une loi de 1801, et des arrfites pris en 1801 et en 1802 
reglferent les operations des agents de change. 

1. Le Ministre du trdsor public aux regents de la Banque de France, 25 janvier 
1804. Ibid., t. IX. 
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Les exposes de la situation de la Rypublique sous le 
Consulat montrent les progres de la rygularite et de la 
prospyrity financieres succydant k la confusion, aux expe- 
dients et & la ddtresse du Directoire et de l’an VIII. 
L’exposd de 1801 constate le rdtablissement de l’ordre, 
depuis l’annde prdcddente, dans la perception des revenus 
et la distribution des ddpenses ; la lumiere portee par 
une surveillance active sur les dilapidations passdes et 
les abus presents ; la concentration de Taction des rdgies ; 
l’accdldration des versements etdes paiements; la simplifi- 
cation de la comptabilitd ; les precautions prises contre les 
faussaires rdclamant la liquidation de fausses crdances; I’dta- 
blissement des deux ministeres des Finances et du Tresor ; 
l’organisation plus complete de la Caisse d’amortissement 
et celle de 1’administration des forets nationales. L’exposd 
de fdvrier 1803 tdmoigne de la prospdritd renaissante. 
« Toutes les sources de nos finances, dit-il, deviennent plus 
fdcondes. La perception des contributions directes est plus 
active et pourtant moins rigoureuse pour le conlribuable. On 
comptait, en fan VI, cinquante millions en garnisaires et 
en contraintes, et les recouvremenls ytaient arriyrys de 
trois ou quatre ann^es. Aujourd’hui on n’en compte pas 
trois millions, et les contributions sont au courant. Toutes 
,les regies, toutes les administrations donnent des produits 
toujours croissants. La r£gie de l’enregistrement est d’une 
fycondity quiatteste le mouvement rapide descapitauxet la 
multiplicity des transactions ». L’expostf de janvier 1804 
declare que, malgry la rupture de la paix d’Amiens, « Fan- 
nie derniere a 6t6 une annee prospfere pour nos finances » ; 
que « les regies ont heureusement trompd les calculs qui en 
avaient dyterminy les produits » ; que les contributions 
directes ont yty pergues avec plus d’aisance » ; « qu’au 
Tresor le crydit public s’est soutenu au milieu des secousses 
de la guerre et des rumeurs intyressyes ». II annonce la 
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confection du cadastre et entrevoit que l’Etat, grttce a la 
Caisse d’amortissement, sera promptement lib£r£ de sa 
dette. 
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CHAPITRE IV 

LA POLICE 


Reorganisation de la police par la loi du 28 pluvidse an VIII. — La prefecture de 
police. — Le ministerc de la police. — Usage dc la police par Bonaparte. 


L’ancien regime avait sipari la police de la justice et ins- 
titui a Paris en 1667, un lieutenant-giniral de police qui 
avait rapidement itendu son action sur la vie publique et 
privie. La ftivolution avait itabli des commissaires de police 
dans les communes atteignantun certain chiflre d'habitants 
et crii le ministire de la police en janvier 1796. Mais les 
commissaires de police, ilus d’abord par les assemblies 
primaires, puis par les assemblies municipales, au lieu de 
veiller & la sftreti des personnes et des propriitis, avaient 
iti les instruments des partis. L’insicuriti ginirale en 
1799 manifestait assez clairement l’absence ou l’insuffi- 
sance de la police, qui n’avait quelque activiti qu’4 Paris 
pour surveiller les royalistes et les adversaires dn gouver- 
nement. 

La riorganisation dela police sous le Consulat a iti opirie 
par la loi du 28 pluvidse an VIII (17 fivrier 1800) qui 
instituait les prifets. Elle itablissait un commissaire de 
police dans chaque ville de plus de 5.000 habitants; plu- 
sieurs commissaires dans les grandes villes ; des com- 
missaires giniraux de police dans les villes de plus de 
100.000 habitants ; un Prifet de police k Paris. Auparavant, 
le 9 janvier 1800, le Premier Consul avait repris auxmunici- 
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palitds le droit de nommer les commissaires de po- 
lice. 

L’arrfite du 12 messidor an VIII (1" juillet 1800) definit 
les attributions du Prefet de police qui sont : la police 
generate ; la police municipale (dclairage, nettoyage de 
Paris, approvisionnement du marche, taxe du pain, rfegle- 
ments d’hygiene et de securite) ; la police spdciale. Suc- 
cesseur des Sartine et des Lenoir, il herilait du personnel 
et des traditions de la lieutenance-g^n^rale de police. 
Lorsque Pasquier devint prefet de police en 1810, il trouva 
encore a la prefecture « des employes qui avaient servi 
sous M. Lenoir, entre autres un sieur Henri, qui etait 4 la 
tfite de la division de lasftrete '. » 

Les commissaires generaux de police eurent, dans les 
grands centres, les memes attributions quele Prefetde police 
4 Paris. Ils etaient places sous l’autorite des prefets, mais 
avaient 1’autorisation de correspondre directement avec le 
ministre de la police. Bonaparte s’appliqua 4 leur conferer le 
mCme prestige qu’4 ses adminislrateurs. Leur traitement 
fut d’abord fixe aux quatre cinquiemes de celui des prefets. 
Des auditeurs au Conseil d’Etat furenl souvent charges de 
ces fonctions. 

Bonaparte conserva le Ministre de la -police generate, 
sauf pendant la periode du 15 septembre 1802 au 10 juillet 
1804 oO ses attributions furent reunies 4 celles du Grand 
Juge, ministre de la justice, puis confiees 4 une Direction 
generale de la sdrete interieure qui fonctionna du 1" fe- 
vrier 1804 au 10 juillet de la mfime annde. Les attribu- 
tions du ministre de la police etaient tres vagues, en raison 
de lcurgeneralite. Sans autorite sur les agents d’exdcution, il 
devaittoutsurveiller, toutconnaltre, toutfaireconnaltre. Ces 
tonctions ont emprunte une grande importance au caractere 
des hommes qui en ont ete revetus. Au 18 brumaire, elles 

1. Pasquier, Memoires, t. I, chap. 17. 
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llaient entre les mains de Fouchd. Bonaparte les lui laissa 
jusqu’au mois de septembre 1802, dpoque 4 laquelle il \es 
lui enleva pour les lui rendre en 1804. Le principal mdrite 
de Fouchd aux yeux du maltre qui ne se faisait, d’ailleurs, 
aucune illusion sur la bassesse, le cynisme et 1’infiddlitd du 
personnage, c’dtait d’avoir did meld pendant la Rdvolution 
aux partis et aux in- 
trigues, d’avoir tout 
vu, tout observd, de 
s’dtre souvenu, de 
« savoir beaucoup de 
noms et particuliere- 
ment ceux des hom- 
ines dont la vie pas- 
sde faisait prdjuger 
ce dont ils dtaient 
capables dans l’ave- 
nir '. » 

La police a dtd un 
des grands instru- 
ments de gouverne- 
ment et de domina- 
tion de Bonaparte. 

Outre son office pro- 
pre qui est le main- 
tien de l’ordre et de 
la sdcuritd des individus et des propridtds, elle lui a servi 4 
rti&ter, 4 contenir, 4 prdvenir, 4 espionner les individus 
hostiles a sa personne et 4 son gouvernement, tels que les 
dmigrds, les chouans, les jacobins, les royalistes, les libdraux 
de difTdrentes nuances ; 4 surveiller et 4 contrfiler tous les 
agents, depuis ses ministres et ses gdndraux jusqu’aux plus 
humbles fonctionnaires; 4 connattre, 4 rdprimer ou 4 diriger 

1. Pasquier, Mimoires, t. I, p. 242. 
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les moindres manifestations de l’opinion publique jusqu’aux 
chansons et aux propos de cafe. 

Aussi tient-il 4 <Hre renseignd quotidiennement et minu- 
tieusement. Tous les soirs, le pr4fet de police lui rend 
compte de la situation de Paris par un bulletin « contenant 

les faits survenus dans 
la jounfee et dignes de 
quelque attention, le 
nombre et le motif 
des arrestations qui 
avaient lieu dans les 
vingt-quatre heures ; 
lfetat des approvi- 
sionnements et des 
marches » ; plus « tou- 
tes les notes particu- 
lieres qu’on croyait 
utiles de mettre sous 
ses yeux » Lorsque 
la paix avec l’Angle- 
terre lui « permet de 
s’occuper plus parti- 
culierement de la po- 
lice », il pr^vient Fou- 
che qu’il « desire tire 
instruit de tout dans le 
plus grand detail, et 
travailler avec (lui) au moins une et souvent deux fois par 
jour, lorsque cela sera n4cessaire ». « En gdn^ral, ajoute-t-il, 
je d«5sire qu’inddpendamment de la conversation vous me 
laissiez des notes 4 mi-marge sur les decisions que vous me 
demanderez, afin de pouvoir mettre les r4ponses a cofe *. »> 

1. Pasquier, ibid. 

2. A. Fouch6, Corresp t. VII, 24 fevricr 1802. 





Cardinal Maury (1746-1817). 
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Cette police reguliere ne lui suffit pas. Sa defiance & regard 
de Fouche, son besoin de controle et d’informations de 
toute sorte lui font superposer a la police du minislre et 
du pr^fet de police, et k leur insu, celle du commandant 
militaire de la division et de la place, celle du gouverneur du 
palais, Duroc, celle du commandant de service de la garde 
des consuls, celle de l’inspecteur g^ndral de la gendarmerie, 
sans compter « les avis donnas par les correspondances se- 
cretes, dont le nombre n’a jamais ete bien connu, et par 
les bulletins particuliers » Le cardinal Maury, archeveque 
de Paris en 1810, exprimait avec son cynisme brutal la 
pens^e intime du maltre lorsqu’il disait 4 Pasquier nou- 
vellement nomm6 pr^fet de police : « Avec une bonne police 
et un bon clergy, il peut 6tre toujours sftr de la tranquillity 
publique. » 

1. Pasquier, Mtmoires , t. I, p. 430. 
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CHAPITRE V 

LA LEGION d’hONNEUR 


Projet de loi de la Legion d'honoeur. — Discussion et opposition. — Institution de 
It Legion d’honneur. — Son but et ses effets. 


L’article 87 de la Constitution dePan Vlll portait qu’il serait 
« deccrne des recompenses nationales aux guerriers qui au- 
raient rendu des services edatants en combattant pour la 
Republique. » En consequence, Parrete du 4 nivbse an VIII 
(25 decembre 1799) avail institue des armes d’honneur pour 
les officiers et les soldats qui s’etaient distingues par une 
action d’edat. 

Au mois de mai 1802, dans la session legislative extraor- 
dinaire ou furent votes le Concordat, les Articles organi- 
ques et la loi sur 1’instruction publique, fut presente un 
projet de loi dont Particle premier etait ainsi cooqu : « En 
execution de l’article 87 de la Constitution concernant les 
recompenses militaires, et pour recompenser aussi les servi- 
ces et les vertus civiles, il sera forme une Legion d’honneur. » 

La discussion de ce projet de loi souleva une vive opposi- 
tion au Conseil d’Etat. Deux objections principales lui furent 
adressees, l’une par Berber, ancien membre de la Conven- 
tion et du Comite du Salut public, l’autre par le general 
Mathieu Dumas, jadis aidede campde Rochambeau en Ame- 
rique, membre de l’Assemblee legislative puis du Conseil 
des Cinq-Cents. Berber attaqua la creation d’un ordre 
comme contraire & l’esprit republicain et dit que les croix 
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etles rubans £taient « les hochets de la monarchie. » — 
« Je d<5fie, r^pondit le Premier Consul, qu’on me montre 
une r^publique ancienne el moderne dans laquelle il n’y ait 
pas eu de distinctions. On appelle cela des hochets. Eh bien ! 
c’est avec des hochets que l’on mfene les hommes. Je ne 



15 FRUCTIDOR AN IX. 


dirais pas cela k une tribune ; mais dans un conseil de 
sages et d’hommes d’Etat on doit tout dire. Je ne crois pas 
que le peuple frangais aime la liberte et l’egalite. LesFran- 
?ais ne sont point changes par dix ans de revolution ; ils 
n’ont qu’un sentiment, I’honneur. 11 faut done donner de 
l’aliment & ce sentiment la; il leur faut des distinctions. » 
Le general Mathieu Dumas admit le principe des distinc- 
tions honorifiques, mais voulut les r<5server aux seuls faits 
de guerre. Bonaparte combattit avec force cette proposi- 
tion : « Il ne faut pas raisonner, dit-il, des siecles debarba- 
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rie aux temps actuels. Noussommes trente millions d’hom- 
mes reunis par les lumieres, la propria, le commerce. 
Trois ou quatre cent mille militaires ne sont rien aupres de 
cette masse. Outre que le general ne commande que par les 
qualites civiles, des qu’il n’est plus en fonctions, il renlre 
dans l’ordre civil. Les soldats eux-mfimes ne sont que les 
enfants des citoyens. L’armee, c’est la nation... Je n’hesite 
pas a penser, en faitde preeminence, qu’elle appartient in- 
contestablement au civil. Si Ton distinguait les honneurs en 
militaires et en civils, on etablirait deux ordres tandis qu’il 
n’y a qu’une nation. Si Ton ne decernait des honneurs 
qu’aux militaires, cette preference serait encore pire, car 
des lors la nation ne serait plus rien '. » 

Malgre ces raisons et la volonie nettement exprimee de 
Bonaparte, le Conseil d’Etatnesepronongaenfaveurdu projet 
de loiquepar 14 voix contre 10. Le Tribunat ne l’adopta 
que par 56 voix contre 38 et le Corps legislatif ne le vota 
que par 116 voix contre HO. La Legion d’honneur fut creee 
par la loi du 29 floreal an X (19 mai 1802). 

L’examen de certaines de ses dispositions montre les 
precautions prises pour ne pas heurter trop brusquement les 
prejuges defavorables {U’institution. Ainsi le titre II relatif & 
la composition de la Legion et non de Yordre de la Legion 
d’honneur, terme qui a ete soigneusement evite, debute de 
la fagon suivante : « Sont membres de la Legion tous les 
militaires qui ont regu des armes d’honneur. Pourront y £tre 
nommes : les militaires qui ont rendu des services & l’Etat 
dans la guerre de la liberte : les citoyens qui, par leur sa- 
voir, leurs talents, leurs vertus, ont contribue a etablir ou 
a defendre les principes de la Republique, ou & faire 
aimer el respecter la justice ou {’administration publique. » 
Apres l’enumeration des conditions necessaires aux mili- 
laires, en temps de guerre ou de paix, pour entrer dans la 

1. Thibaudeau, M&moires sur le Consulate 
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Legion, l’artiele 7 ajoute : « Les grands services rendus k 
l’Etat dans les fonctions legislatives, la diplomatic, l’admi- 
nistration, la justice ou les sciences seront anssi des litres 
tf admission, pourvu que la personne qui les aura rendus ait 
fait partie de la garde nationale du lieu de son domicile. » 

Le serment prescrit aux legionnaires est significatif en 
ce qu’il montre comment cette institution, ressuscitee en 
apparence des anciens ordres de chevalerie, etait, dans la 
pens^e de Bonaparte, democratique et destin^e k afiermir 
la societe issue de la Revolution. « Chaque individu admis 
dans la Legion d’honneur, dit l’article 8 du titre premier, 
jurera sur son honneur de se devouer au service de la 
Republique, k la conservation de son terriloire dans son 
integrite, a la defense de son gouvernement, de ses lois et 
des propriites qu'elles ont consacrees ; de corabattre par 
tous les moyens que la justice, la raison et les lois autori- 
sent, toute entreprise tendant a retablir le regime feodal, 
a reproduire les litres et qualites qui en etaient rattribut, 
enfin de concourir de tout son pouvoir au maintien de 
\6gal\te. » 

Le Premier Consul etait, de droit, chef de la Legion et 
president du Grand Conseil d’ Administration. Ce Grand 
Conseil se composait de sept grands officiers : les trois Con- 
suls, un Senateur, un membre du Corps legislatif, un Tri- 
bun, un Conseiller d’Etat : il nommait un grand Chancelier 
et un grand Tresorier. La Legion etait divisee en quinze 
cohortes’. Chaque cohorte se composait de 7 grands officiers, 
20 commandants, 30 officiers, 330 legionnaires nommes & 
vie 3 . La Legion possedait une dotation e'n biens nationaux 
dont les revenus s’elevaienta 5.263.237 francs. Les cohortes 

1. Une seizi&me cohorte fut institute par arrets du 13 messidor an X pour les 
departements annexes du Piemont. 

2. Le grade de Grand Aigle, aujourd’hui Grand Croix, fut cre6 en 1805. Les 
titres de commandeur, chevalier, grand maitre de l’Ordre datent de la Restaura- 
tion. 
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etaient riparties sur la surface du territoire de la Republi- 
que : chacune avait son chef-lieu particulier, son chancelier, 
son tresorier, son conseil d’administration ; sa portion spi- 
ciale de la dotation immobiliere ; son hospice et ses loge- 
ments pour recueillir ses membres iigis, infirmes, blesses 
ou indigents ; ses assemblies annuelles dans lesquelles de- 
vait ctre prononci l’iloge des membres dicidis. Chaque 
grand officier avait un traitement de 5.000 francs ; chaque 
commandantde 2.000 francs ; chaque officier de 1 .000 francs ; 
chaque ligionaire de 250 francs. Ces traitements itaient 
pris sur Ies biens nationaux aflecles h chaque cohorte qui 
portaient 200.000 francs de rente. 

En nommant Grand chancelier le naturaliste Lacipide, 
membre de l’lnstitut, et Grand trisorier le giniral Dejean, 
ministre directeur de l’administration de la guerre, Bona- 
parte montra clairement sa volonli d’unir dans la mime 
distinction Ies civils et les militaires. II en fut de mime des 
premieres nominations de grands officiers : a c6te des gi- 
niraux lvellermann, Jourdan, Lefebvre, Massina, Augereau, 
Ney, Lannes, Soult, Davout, figurent des savants, des ma- 
gistrats, des administrateurs, des dignitaires de l’Eglise : 
Laplace, Monge, Berthollet, Lagrange, Chaptal, Tronchet, 
Treilhard, Regnaud de Saint-Jean-d’Angely, Defermon, 
Gaudin, de Belloy cardinal archevique de Paris. L’Empire 
itait proclami depuis peu, lorsque furent cilibries les deux 
cirimonies de la distribution des croix par Napoleon : la 
premiere, le dimanche 15 juillet 1804*, « sous la coupole 
des Invalides, apres une messe solennelle, devant l’impera- 
trice et toute la cour » ; la seconde, « un mois apres, le 
16 aofit 1804, jour anniversaire de la naissance de l’empe- 
reur, au camp de Boulogne, en face de l’Ocian et de la 
flottille qui devait conquirir l’Angleterre, en prisence de 

1. Au lieu du 14 juillet, anniversaire de la prise de la Bastille, qui avait 6t6 choisi 
primitivement. 
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cent mille spectateurs, devant toute l’arm^e, au roulement 
de dix-huit cents tambours » 



Legion d honneur. 

Croix de Grands Offlciers, Croix de Legionnaires. 

Commandants et Offlciers. 




Croix de Grands Aigles. 


L’opposition qui s’etait produite pendant la discussion de 
la loi dans les assemblies legislatives, celle que manifes- 

1. Taine, Regime modeme, t. I. 
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ttrent Lemercier, Ducis, Lafayette, en refusant la decoration, 
cessa bientot. La Legion d’honoeur devint rapidement po- 
pulate. Sous 1’Empire, oil l’efTectif reel des legionnaires 
vivants en meme temps ne depassa pas 30.000, dont 12.000 
seulement dans les carrieres civiles, la croix avec le pres- 
tige et les privileges qu'elle conferait, fut un puissant sti- 
mulant pour le soldat en face de l’ennemi, pour le fonction- 
naire penche surses dossiers, pour le savant au fond de son 
laboratuire. Mais, en m£me temps qu’elle captait au profit de 
la chose publique une source abondanted’energie,de travail, 
de devouement, elle mettait aux mains du gouvernement 
un nouvel instrument de domination par la prise qu’elle lui 
donnait sur l’une des inclinations maitresses de la nation : 
c’est ce que voyait profond^menl Bonaparte lorsqu’il disait 
a M me de Remusat, « qu’il est tres commode de gouverner 
les Fran^ais par la vanitd. » 
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CHAPITRE VI 

LE CONCORDAT 


Bonaparte et les forces morales. — La situation religieuse en France cn 1800. — 
Lutte entre les Eglises civile ct orthodoxe. — Bonaparte et l’Eglise romaine. — 
L’allocution aux cur6s de Milan et le Te Deum apr&s Marengo. — Bonaparte et 
Pie VII. — N6gociations du Concordat. — Exigences de Bonaparte. — Resistance 
et pretentions du Pape. — Conclusion du Concordat. — Le Concordat. — Les Arti- 
cles organiques. — L/opposition au Concordat. — Mecontentement de l'annec. — 
Conspiration des g6n6raux. — Vote et proclamation du Concordat. — Mise en 
vigueur et rdsultat final du Concordat. 


Bonaparte, ne vo'ulait laisser aucune force morale en 
dehors de son plan de reorganisation : il y a fait rentrer 
l’Eglise, l’Enseignement public et la Presse. 

Lors de l’^tablissement du gouvernement consulaire, en 
dehors d’une petite minorite protestante ou juive, la grande 
majority des Frangais etait catholique de nom sinon de fait. 
Les catholiques dtaient divis<5s en deux Eglises : l’Eglise cons- 
titutionnelle ou asserment^e, qui avait accepts l’organisation 
civile du clerg£ et prfite le serment d<$cr(He par l’Assem- 
blde constituante ; l’Eglise orthodoxe ou insermenU5e, qui 
avait refuse ce serment et £tait demeur<5e fidele au pape et 
& l’ancienne organisation. Les estimations les plus 3le- 
vdes dvaluent les membres de l’Eglise constitutionnelle & 
60 dv^ques et 15.000 pretres mari^s. La plupart des £v6ques 
orthodoxes avaient <5migr4, mais ils continuaient a diriger 
leurs fideles de l’Angleterre, del’Allemagne ou de l’Espagne. 

1. Sur 35 millions de Fran$ais, en 1803, on comptait 32 millions de catholiques, 
et environ 3 millions de protestants, calvinistes ou luth6riens. 

10 
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Lorsqu’ils venaient ft mourir le pape nommait 4 leur place 
un vicaire apostolique. Quinze evftques insermentes r£si- 
daient en France. Quant aux prStres insermentes, ils etaient 
rentres en grand nombre sous le Directoire. 11 faut men- 
tionner aussi, la secte des Theophilanthropes fondle sous 
le Directoire. Les persecutions qui, apres le 18 fructi- 
dor, avaient alteint indifteremment tous les pretres, cons- 
titutionnels ou rtffractaires, venaient de prendre (in avec 
le gouverneraent de Bonaparte. II avait repris la politi- 
que d’apaisement et de tolerance pratiquee par le Di- 
rectoire avant le 18 fructidor. On a vu ailleurs comment il 
avait fait cesser les persecutions religieuses; comment il 
avait permis aux pretres orthodoxes le libre exercice de leur 
culte, moyennant une simple promesse d’obeissance aux lois 
de l’Etat ; comment il avait temoigne sa deference envers la 
religion catholique. En somme, ft la fin de 1799, 1’Etat ne 
reconnaissait officiellement et ne subventionnait aucun 
culte : il accordait la liberte & tous du moment oft on se 
soumettait ft ses lois. Mais ce regime de la separation de 
l’Eglise et de l’Etat n’etait pas sans soulever de graves ques- 
tions dans la periode de crise que traversait alors la cons- 
cience religieusede la France. En effet, une lutte acharnee, 
tantftt ouverte, tantftt sourde, toujours violente, se livrait 
entre les partisans de l’ancienne et de la nouvelle Eglise, 
dans la chaire, au confessionnal, au chevet des malades. 
L’Eglise orthodoxe purifiee et .retrempee par la pauvrete, 
par l’exil, par le martyre, ne pouvait soufTrir de partage 
avec sa rivale et redamait imperieusement sa place et ses 
droits usurp^s. Un mouvement populaire, constate par des 
temoignages intefutablcs, se dedarait en sa faveur et rdcla- 
mait pour elle des reparations et des privileges. La question 
doctrinale se compliquait d’une question politique. Meme 
respectueux, en apparence, de ses lois et ayant promis de 
ne point troubler l’ordre materiel, le prfitre orthodoxe ne 
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pouvait pas, dans l’exercice de son minister?, ne pas atta- 
quer, directement ou indirectcment, la soctete et l'Etat 
laique issus de la Revolution ; il ne pouvait pas, par exem- 
ple, ne pas inquirer les acquereurs de biens nalionaux 
comme les detcnteurs d’un bien spolie. Si le prfitre soumis 
etait un ennemi, a plus forte raison, le pretre emigre, ou 
le pretre refraclaire qui avait refuse la declaration d’obeis- 
sance aux lois comme une indigne compromission. Ceux- 
ci, apres avoir ete les promoteurs de la guerre civile, res- 
taient les defenseurs de la royaute et de l’ancien regime, 
les allies et les emissaires des pires adversaires de la nou- 
velle France, les Bourbons et les puissances etrangeres. 
Les interfits temporels comme les interets spirituels solli- 
citaient done une intervention de l’Etat pour apaiser les 
discordes religieuses, donner satisfaction a certaines recla- 
mations d’un grand nombre de catholiques, couper les 
communications de 1’Eglise orthodoxe avec les ennemis de 
la Revolution. 

Parmi les differents moyens d’arriver a une solution de 
ces difficulty, Bonaparte repugnait & ceux qui auraient 
abouti ii regulariser 1’etat existant et ii faire vivre cote ii cote, 
en paix et en liberte, les deux Eglises ennemies, et celles-ci 
avec les autres religions. Son instinct et ses calculs le por- 
taient vers le catholicisme romain. Par sa lointaine hor£- 
dite, par son tour d’imagination, par les interets de son 
ambition, il etait 1’allie naturel de l’Eglise et du Pape. Dans 
l’organisation catholique romaine il trouvait l’instrument le 
mieux adapte ii sa conception du pouvoir, k ses besoins du 
moment et a ses projets d’avenir. 

S’entendre avec le Pape pour restaurcr en France l’Eglise 
romaine, puis se servir du Pape reconnaissant et de l’Eglise 
restauree pour maitriser les consciences de trente-deux mil- 
lions de fideles et les associer a ses desseins, tel (Stait le 
plan qui s’etail dessin£ dans son esprit, des 1 797 et les 
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negociations du traits de Tolentino, lorsque, contrairement 
aux intentions du Directoire, il s’etait applique a mena- 
ger dans le Pape et dans l’Eglise romaine les precieux 
auxiliaires de son regne futur. Des cette epoque, a-t-on 
justement observe', le Concordat « etait aussi arrets dans 
sa pens^e que l’etaient les bases de la constitution de 
Pan VIII et les donnees de la politique exterieure du 
Consulat et de l’Empire. » Les circonstances l’oblige- 
rent & diflferer son projet ; il Pexecuta des qu’il fut le 
maitre. 

Ce fut si son passage k Milan, le 5 juin 1800, que, dans 
une allocution aux cures de cette ville, il proclama publi- 
quement ses sentiments si l’egard de la religion romaine et 
annon<ja son intention de la retablir en France. « Persuade, 
dit-il, que cette religion est la seule qui puisse procurer un 
bonheur veritable a une societe bien ordonnee, et affermir 
les bases d’un bon gouvernement, je vous assure que je 
m’appliquerai k la proteger et k la defendre dans tous les 
temps et par tous les moyens. Vous les minislres de cette 
religion , qui, certes, est aussi la mienne, je vous regarde 
comme mes plus c/iers amis... Actuellement que je suis muni 
d’un plein pouvoir, je suis decide 4 mettre en oeuvre tous 
les moyens que je croirai les plus convenables pour assu- 
rer et garantir cette religion... La France instruite parses 
malheurs, a ouvert entin les yeux ; elle a reconnu que la 
religion catholique tlait conyrne une ancre qui pouvuit seule 
la fixer dans ses agitations et la sauver des efforts de la tem- 
ple ; elle Pa, en consequence, rappelee dans son sein. Je 
ne puis pas disconvenir que je n’aie beaucoup contribue 
& cette belle oeuvre. Je vous certifie qu’on a rouvert les 
eglises en France, que la religion catholique y reprend son 
ancien eclat, et que le peuple voil avec respect ces sacres 
pasteurs qui reviennent, pleins de zele, au milieu de leurs 

1. Albert Sorel, Bonaparte et Hoche en 1797. 
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troupeaux abandonnls... Quand je pourrai m’aboucher 
avec le nouveau Pape, j’espfere que j’aurai le bonheur de 
lever tous les obstacles qui pourraient s’opposer encore a 
l’entiere reconciliation de la France avec le chef de l’Eglise. » 

Quelques jours aprfes, la victoire de Marengo lui pemettait 
de passer des paroles aux actes. 11 chargea 1’eveque de 
Verceil, le cardinal Martiniano, de faire ses ouvertures au 
nouveau pape. Le pape Pie VI etait mort £ Valence, le 
29 aodt 1799, prisonnier du Directoire. Le conclave s’etail 
r^uni & Venise el avail elu le cardinal Chiaramonli, qui prit 
le nom de Pie VII (13 mars 1800). Ce choix, conseille parle 
secretaire du conclave, le jeune cardinal Consalvi, indiquail 
de la part du Sacre College des intentions nullement hos- 
tiles ti la Republique frangaise. Le cardinal Chiaramonti 
etait eveque dimola lorsque cette ville avail ete reunie a la 
Republique cisalpine. Non seulement il n’avait pas proteste 
contre l’annexion, mais encore il avait prononce dans sa 
cathedrale, le 25 decembre 1797, une homelie ou il ensei- 
gnait que la religion chretienne n’etait incompatible avec 
aucune forme de gouvernemenl, surtout le gouvernement 
republicain. L’envoye de Bonaparte etait charge d’assurer 
au Pape que le gouvernement frangais ne songeait & reta- 
blir ni la Republique romaine ni la Republique partheno- 
peenne, de promettre la restauration du domaine de PEglise 
sur les bases du traite de Tolentino, et d’exprimer le desir 
du Premier Consul de retablir la paix entre la Republique 
frangaise et l’Eglise romaine. 

Les negociations du Concordat, qui durerent du mois de 
mars au 15 juillet 1801, furent conduites du cote de la 
cour de Rome, par I’archeveque de Corinthe Spina, le 
cardinal Consalvi, le cardinal Caprara, legat du pape, le 
pere Caselli ; du cote de la France, par Bernier, ex-cure de 
Saint-Laud a Angers, ancien Vendeen rallie & Bonaparte, par 
le diplomate Cacault, envoye comme ministre plenipoten- 
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tiaire k Rome, par les conseillers d’Etat [Cr^tet et [Portalis, 
par Joseph Bonaparte, par Talleyrand, minisire des relations 



Portrait de Pie VII d’aprIis David (Mus6e du Louvre). 


ext(5rieures. Bonaparte qui les dirigea constamment, les prit 
lui-mftme en main lorsqu’il fut certain de la conclusion de 
la paix avec l’Autriche a Lun^ville. Elies furentlaborieuses. 
Les exigences de Bonaparte £taientgrandes. 11 demandait au 
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Pape la revocation des anciens evfiques, aussi bien de ceux 
qui avaient accepts la constitution civile du clerge que de 
ceux qui l’avaient refusee et etaient restes fideles & Portho- 
doxie ; — la suppression des anciens sieges episcopaux et 
archiepiscopaux et la creation de nouveaux dioceses ; — la 
nomination par le Premier Consul des nouveaux eveques, 
qui recevraient du Pape 1’investiture canonique ; — la nomi- 
nation des cures par les evSques, mais avec l’agrement du 
gouvernement ; — la reconnaissance par la cour de Rome 
de la validite de la vente des biens du clerge, moyennant un 
traitement convenable assure par l’Etat aux fonctionnaires 
ecclesiastiques. A ce prix, mais ice prix seulement, il detrui- 
sait l’Eglise constitutionnelle, replagait la France sous 
l’autorite du Pape, y retablissait l’Eglise calholique romaine 
avec sa hierarchie, sa discipline etses principes. 

La conscience de Pie VII se revolta contre deux de ces exi- 
gences principalement. LePape pouvait-il diposer, depouil- 
ler de leurs prerogatives, tous les anciens evfiques de France, 
les seuls veritablement orlhodoxes, qui, par bdelite au Saint 
Pfere et aux doctrines apostoliques, avaient souflert le denfl- 
ment, les persecutions, l’exil ? Le Pape pouvait-il instituer 
les anciens eviques constitutionnels nommes par le Premier 
Consul aux nouveaux sieges, concurremment avec les eve- 
ques orlhodoxes, leur conferer une autorite egale i ces der- 
niers, sans qu’ils eussent confesse et retracte leurs erreurs? 
D’autre part, le Pape ne pouvait consentir, apris les scan- 
dales de la Revolution, i un partage entre la religion catho- 
lique et les autres cultes, et il insistait pour que le catho- 
licisme fit declare religion de l’Etat et pour que les Consuls 
en fissent publiquement profession. Enfin, comme le soin des 
interets du ciel ne devait pas faire negliger ceux de la terre, 
il insinuait, des l’ouverture des negociations, que la restitu- 
tion des Legations pontificates de la Romagne, enlevees au 
Saint Sifege par le traite de Tolentino, ne serait qu’un 
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juste d&dommagement des sacrifices demands d l’Eglise. 

Mais la cour de Rome n’^tait pas assez puissante pour 
imposer ces concessions. Elle s’eflbnja d’en obtenir, au 
moins une partie, d force de souplesse et de diplomatic. De 
Id, des atermoiements et des lenteurs qui exasperferent Bo- 
naparte. II £tait d’autant plus press4 d’en finir que la nou- 
velle des n^gociations avec Rome, rdpandue dans le public, 
soulevait un m^contentement gdn^ral dans son entourage, 
dans les assemblies legislatives, parmi les fonctionnaires et 
les mililaires. II risolut done de brusquer l’aflaire et ordonna 
d Cacault de declarer les nigociations rompues et de quitter 
Rome si le traiti n’itait pas conclu dans les cinq jours. Le 
Pape envoya d Paris son secretaire d’Etat, le cardinal Con- 
salvi (juin 1801). « Je sais le motif qui vous amene ici, dit 
le Premier Consul d l'envoyi pontifical. Vous avez cinq jours 
pour les negociations. Si, d’ici Id, le traite n’est pas signe, 
tout est rompu. » Dans une autre audience il diclara son 
intention de ne pas se borner d une rupture. « Si Henri VIII, 
dit-il, qui n’avait pas la vingtieme partie de ma puissance, 
a pu changer la religion de son pays, bien plus le saurai-je 
etle pourrai-je faire, moi ! Je la changerai, non seulement 
en France, mais dans toute l’Europe ! Rome versera des 
larmes de sang... mais il sera trop tard ; il n’y aura plus de 
rem&de.., partez done ; partez; quand partez-vous? » Con- 
salvi c<5da. D’un cote, la menace de voir dtftruire ce qui 
restait de catholicisme en France, de l’autre l’^norme 
accroissement de puissance spirituelle que la Papaut6 re- 
tirait du Concordat par la destruction de l’Eglise consti- 
tutionnelle et par l’acte d’autoritd en vertu duquel elle 
instituait de toutes pieces une nouvelle Eglise imm^diate- 
ment subordonnee d Rome, le deciderent d renoncer d faire 
declarer le catholicisme religion de l’Etat, et d consentir a 
ce que le Pape sommdt tous les anciens tWeques de donner 
leur ddmission et prononQdt la dech^ance de ceux qui 
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resteraientsourds ises exhortations. Le Concordat futconclu, 
le 15 juillet 1801, sous le titre de Convention entre le gou- 
vernement franijais et Sa saintetd Pie VII. Les ratifications 
furent dchangdes le 10 septembre 1801. 



Journ£e memorable du 6 pluviose an X. 


Le Concordat dtablit un compromis entre l’Eglise Consti- 
tutionnelle de 1790 et l’Eglise de I’ancien regime. 

Le catholicisme n’est plus la religion de l’Etat, comme 
avant 1 789. Le Concordat constate seulement que : « Le gou- 
vernement de la Rdpublique reconnait que la religion catho- 
lique, apostolique et romaine est la religion de la grande 
majority des citoyens frangais. » De son cote, « Sa Sainted 
reconnait dgalement que cette mdme religion a retird et 
attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus 
grand dclat de l’dtablissement du culte calholique en France 
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et de la profession parliculiere qu’en font les consuls de la 
Republique ». En consequence, « la religion catholique, 
apostolique et romaine sera librement exercee en France. 
Son culte sera public, en se conformant aux rfeglements de 
police que le gouvernement jugera necessaires pour la tran- 
quillity publique ' ». 

Les anciens dioceses restent supprimes et la division dio- 
cesaine de la Constituante par departements est conservee. 
€’est ce que signifie 1’article 2, qui porte qu’il « sera fait par 
le Saint-Siege, de concert avec le gouvernement, une nou- 
vellecirconscriptiondes dioceses franQais ». 

« Sa Saintete dedarera aux titulaires des evSches fran- 
Qais qu’elle attend d’eux, avec une ferme confiance, pour le 
bien de la paixet de l’unite, toute espece de sacrifices, meme 
celui de leurs sieges. Apres cette exhortation, s’ils se refu- 
saient 4 ce sacrifice commande par le bien de l’Eglise (refus 
neanmoins auquel Sa Saintete ne s’attend pas), il sera 
pourvu par de nouveaux titulaires au gouvernement des ev£- 
ches de la circonscription nouvelle *. » 

Les nominations aux archevfiches et evfiches seront faites 
dorenavant comme elles l’etaient avant. la Revolution en 
vertu du Concordat de 1516. Le chef de l’Etal, et, dans le 
cas present, le Premier Consul nommera aux archeveches et 
eveches. Le Pape conferera aux archeveques et aux eveques 
« l’institution canonique, suivant les formes etablies, par 
rapport & la France, avant le changement de gouvernement 1 2 3 . » 

« Les eveques, avant d’entrer en fonctions, prSteront 
directement entre les mains du Premier Consul, le serment 
de fidelity qui etait en usage avant le changement de gou- 
vernement, exprime dans les termes suivants : « Je jure et 
promets a Dieu, sur les Saints Evangiles, de garder obeis- 

1. Article l' r . 

2. Article 3. 

3. Articles 4 et 5. 
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sance et fidfility au gouvernement fitabli par la constitution 
de la Rfipublique frangaise. Je promets aussi de n’avoir 
aucune intelligence, de n’assister 4 aucun conseil, de n’en- 
tretenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui 
soit contraire 4 la tranquillity publique, et si, dans mon dio- 
cese ou ailleurs, j’apprends qu’il se trame quelque chose 
au prejudice de l’Etat, je le ferai savoir au gouvernement ». 
« Les ecclfisiastiques du second ordre prfileront le mfime 
serment entre les mains des autoritfis civiles dysignyes par 
le gouvernement » 

« Les yvfiques feront une nouvelle circonscription des 
paroisses de leurs dioceses, qui n’aura d’effet que d’apres le 
consentement du gouvernement. Les yvfiques nommeront 
aux cures. Leur choix ne pourra tomber que sur des per- 
sonnes agryfies par le gouvernement *. » 

Le Concordat reconnatt la vente des biens du clergy 
dycrytye par la Constituante. « Sa Saintety, pour le bien 
de la paix et l’heureux rytablissement de la religion catho- 
lique, dydare que ni Elle ni ses successeurs ne troubleront 
en aucune maniere les acquyreurs des biens ecclysiastiques 
aliynys, et qu’en consfiquence la propriyty de ces mfimes 
biens, les droits y attachfis, demeureront incommutables 
entre leurs mains ou celles de leurs ayants droit * » . En 
ychange, « le gouvernement assurera un traitement conve- 
nable aux yvfiques et aux curfis, dont les diocfises et les 
cures seront compris dans la circonscription nouvelle *. » 
Toutes les figlises mfitropolitaines, cathfidrales, paroisses, 
et autres non alifinfies, nficessaires au culte, seront mises & 
la disposition des fivfiques » Mais‘ le gouvernement ne 
s’oblige 4 doter ni le chapitre de la cathfidrale, ni le sfiminaire 

1. Articles 6 et 7. 

2. Articles 9 et 10. 

3. Article 13. 

4. Article 14. 

5. Article 12. 
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dioc(5sain‘. Enfin, « le gouvernement prendra des mesures 
pourqueles catholiques fran^ais puissent, s’ils le veulent, 
faire en faveur des yglises des fondations \ » 

Le Concordat, comme on le voit, etait un traite de paix 
entre le gouvernement frangais et le Saint-Siege, entre le 
pouvoir temporel et le pouvoir spirituel. Restait 4 transfor- 
mer ce traite en loi et & convertir cette convention en rfegle- 
ments compatibles avec l’organisation de l’Etat. En outre, 
le catholicisme n’ytait que la religion de la grande ma- 
jority des Frangais, & c6t<5 de lui existaient d’autres cultes 
chrytiens, le calviniste et le luthyrien, que l’Etat reconnais- 
sait aussi et auxquels il entendait ygalement preter son 
appui. Les Articles organiques, mis en vigueur par la loi du 
18 germinal an X (8 avril 1802), ont rt s gly les rapports de 
l’Etat avec l’Eglise catholique, les Eglises calvinistes et les 
Eglises de la confession d’Augsbourg. 

Aucune bulle du Pape, aucun dycret des conciles ne pou- 
vaient Stre publiys en France sans l’autorisation du gouver- 
nement. Aucun nonce ou lygat ne pouvait exercer de pou- 
voirs, aucun ytranger ne pouvait remplir les fonctions 
ecclysiastiques en France, sans la mfime autorisation. Les 
infractions commises par les ecclysiastiques aux lois et 
reglements, les atteintes aux franchises et coutumes de 
l’Eglise gallicane, les excfes de pouvoir des evfiques contre 
les prfitres, les attaques aux citoyens du haut de la chaire, 
etaient dyfyrys au Conseil d’Etat en appel comme d’abus. 

Les professeurs des syminaires devaient souscrire une 
adhysion 4 la dydaration de 1682, qui proclame l’indypen- 
dance du pouvoir civil 4 l’ygard du pouvoir ecciysiastique. 

L’Etat gardait la confection des actes de l’ytat civil qu’il 
avait prise 4 la Ryvolution et maintenait la priority du 
manage civil. L’article 54 prescrivait 4 tout prfitre de ne 

1. Article li. 

2. Article 
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donner « la benediction nupliale qu’a ceux qui justifieraient 
en bonne et due forme avoir contracts mariage devant l’of- 
ficiel civil. » 

Le nombre des archeveches etait de dix ; celui des ev£- 
ches de cinquanle. 11 y avait au moins une paroisse par 
canton, administree par un cure-doyen. Les autres eglises 
etaient des succursales administrees par des desservants. 
Les cures etaient inamovibles, tandis que les desservants 
et les vicaires, qui assistaient les cures et les desservants de 
certaines paroisses, etaient revocables & la volonte de l’eve- 
que. Le traitement des archev^ques etait fixe 4 1 5.000 francs ; 
celui des eveques h 10.000; celui des cures & 1.500 pour 
ceux de premiere classe, A 1.000 pour ceux de seconde 
classe. Aucun traitement n’etait attribue aux desservants et 
vicaires qui, devant ertechoisisparmi les pretrespensionnes 
par les decrets de la Constituante, avaient pour leur entre- 
tien le montant de ces pensions et le casuel. 

Les conseils generaux etaient autorises ifournir un loge- 
ment aux archev6ques et aux evfiques. Un presbytere et un 
jardin etaient aflectes & chaque cure ou desservant. 

Les fondations en favour des eglises, autorisees par le 
Concordat, devaient etrc etablies en rentes sur l’Etat. 

Les fabriques devaient veiller ii l’entretien et a la conser- 
vation des eglises ainsi qu’&l’administration des aumones. 

Une disposition preparait la suppression du calendrier 
republicain en fixant au dimanche le repos des fonction- 
naires. Qiiatre fetes seulement etaient consents parmi les 
nombreux jours feries de l’ancien regime : Noel, l’Ascension, 
1’Assomption et laToussaint. 

Les Articles organiqucs des cultes protestants reglerent la 
constitution des Eglises reformees ou calvinistes et des egli- 
ses de la confession d’Augsbourg ou lutheriennes. Les 
eglises reformees avaient leurs pasteurs, leurs consistoires, 
leurs synodes ; celles de la confession d’Augsbourg, leurs 
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pasteurs, leurs consistoires locaux, leurs inspections, leurs 
consistoires gdndraux. Le consistoire, compose des pasteurs 
de la circonscription et de membres la'iques, dtait la base de 
l’organisation descultes protestants. II ddsignait les pasteurs 
qui, comme les curds, devaient fitre agrees par le gouver- 
ment et recevoir un traitement de l’Etat. Les Eglises pro- 
testantes dtaient soumises aux mdmes regies gdndrales que 
l’Eglise catholique. 

Les Articles organiques de la convention du 26 messidor 
an IX (lojuillet 1801) furent imprimis d’abord avecle Con- 
cordat comme s’ils avaient eu 1’assentiment de la cOur de 
Rome. Celle-ci protesta. Ils furent maintenus malgre ses pro- 
testations. En rdalitd, les droits qu’ils attribuaient 4 l’Etat 
sur l’Eglise dtaient en grande partie les memes que ceux 
qu’avaicnt possddds Louis XIV et ses successeurs. Bonaparte 
ne faisait gufere, en cela, que restaurer a son profit l’ancienne 
conception gallicane des rapports de l’Eglise et de l’Etat. 

La constitution voulait que le Concordat et les Articles 
organiques fussent soumis au Corps ldgislatif. Ce futl’occa- 
sion pour les corps de l’Etat de manifester leur disapproba- 
tion. A cette dpoque, ditun tdmoin bien informe, « le Con- 
seil d’Etat, le Sdnat, l’lnstitut, se composaient en presque 
totality d’hommes au moins dtrangers 4 la religion. La phi- 
losophic des sensations rdgnait en souveraine et sans nulle 
contradiction. Les sciences et les lettres dtaient pdndtrees de 
l’esprit irreligieux. Le ddchainement de toutes les opinions 
rdvolutionnaires, philosophiques et littdraires, fut gdndral. 
C’dtait un feu roulant desmalddictions de Diderot Qt des plai- 
santeries de Voltaire. Les hommes sensds qui approuvaient 
le Concordat, par habitude du xvm" siecle ou par vanite 
d’esprit fort, conservaient un langage de moquerie *». Ces 
sentiments se traduisirent par des actes. Le Corps ldgislatif 
choisit pour prdsident Dupuis, l’auteur de l’Origine de 

1. Souvenris du baron de Barante (1801-1808), t. I. 
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tous les cultes : appel£ i designer un candidat au S^nat il 
designa l’ancien £vfique constitutionnel Gregoire, qui avait 
refuse dc donnersa demission malgre l’exhortation du pape. 
Le. Senat nomma Gregoire s^nateur k une grande majority. 
Le Tribunat, de son cdt£, choisit pour candidat au S£nat, 
Daunou, ancien oratorien, ennemi d£clar6 de l’Eglise, per- 
sonne particuliferementdesagrtfable au Premier Consul. Enfin 
l’lnslitut prit pour sujet de concours : De l’esprit et de l’in- 
fluence de la Reformation de Luther. « La colfcre ful plus 
vive encore parmi les militaires’. » « C’etait,disait-on parmi 
eux, le retour de l’empire des prtdres *. » 

Pasquier donne dans ses memoires de curieux details 
qu’il tenait de Savary, sur la Conspiration dite des g£ne- 
raux, formde au printemps de 1802. Les principaux 
membres de cette conspiration furent des g^neraux r£pu- 
blicains mecontents comme Delmas, ancien g^n^ral de 
l'armee du Rhin, comme Lecourbe, l’illustre lieutenant de 
Massena& l’armee d’Helvetie, comme Monnier, qui comman- 
dait une division a Marengo, et des officiers superieurs au- 
dacieux et peu scrupuleux comme le colonel de cavalerie 
Fournier-Sarloveze et le chef d'escadron de dragons Donna- 
dieu. Ce dernier, renvoye de son regiment, pr&t k toutes les 
besognes, dtait « undes boute-feudu mouvement ». Fournier, 
tireurde premiere force au pistolet, parlait d’abattre Bona- 
parte a cinquante pas, au milieu de son etat-major. Le 
g£n<5ral Oudinot, qui etait au courantde la conspiration, fut 
rdvolte de ces propos et les r(*vela 4 Davout, inspecteur 
g^n^ral de la cavalerie. Donnadieu fut enfermtS au Temple, 
destitud , transfdre ala Force, et, au mois deseptembre 1802, 
il disparut pendant deux ans. Fournier arrets et enferme au 
Temple (7 mai 1802), relftche apres quelques semaines, dis- 
parut aussi pendant deux ans. Delmas fut plac£ sous la sur- 

1. Barante, loc . cit . 

2. Pasquier, Mimoires v t. I, chap. VII. 
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veillance de la police de Porentruy. Lecourbe passa quelque 
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temps en Angleterre. II n M y eut pas de proces. Bonaparte 
tenait 4 6viter lYclat 

L’opposition ceda cependant devant la volonte de Bona- 

1. Voir sur ce point : Les complots mililaires sous le Consulat et 1* Empire, par 
E. Guillon, chap. I* r , Paris, 1894. 
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parte. II la signifia au Corps legislatif dont une deputation 
venait le feliciter de la paix d’ Amiens, le 5 avril 1802. La 
session du Corps legislatif, dit-il, « commence par 1’ope ra- 
tion la plus importante qui puisse occuper les conseils d’une 
nation. La population entiere de la France sollicite la fin des 
querelles religieuses et l’organisation du culte. Vous serez 
unanimes, commela nation, dans le rdsultat de votre delibe- 
ration. Le peuple fran^ais apprendra avec une vive satisfac- 
tion qu’il n’y aura pas eu un seul de ses legislateurs qui n’ait 
vote la paix des consciences et la paix des families, plus 
importante pour le bonheur du peuple que celle sur laquelle 
vous venez de feliciter le gouvernement » '. Le Concordat et 
les Articles organiques reunis en un seul projet de loi furent 
deposes au Corps legislatif par Portalis, Regnaud de Saint- 
Jean-d’Angely et Regnier. Portalis y donna lecture de son 
rapport, curieux melange de philosophie chrdtienne et de 
maximes des anciens legistes. Lucien Bonaparte fut l’un des 
orateurs du Tribunat charges de defendre le projet de loi qui 
fut vote it une assez grande majorite, au bout de deux seances 
(18 germinal an X, 8 avril 1802). 

Trois jours apres, le dimanche des Rameaux, le cardinal 
Caprara, legat a latere du Saint Pere, sacra dans l’eglise 
Notre-Dame les premiers evSques de l’Eglise reconciliee *. Le 
dimanche de Piques (18 avril 1802), le Premier Consul, 
assiste des deux Consuls, entoure de son etat-major, des 
hauts fonctionnaires, assista & un Te Deum solennel dans 
1’antique cathedrale. « Mgr de Boisgelin, ancien archeveque. 
de Tours, emigre rentre qui s’etait soumis au Concordat en 
remettant sa demission, prononga un sermon peu ecoute. 
Le peuple avait perdu le respect des eglises et des ceremo- 
nies s . » Les militaires venus a Notre-Dame par ordre supe- 

1. Correspondence , tome VII. 

2. A. Edmond Blanc, NapoUon /•'; ses institutions; chap. VIII. 

3. Barantc, Souvenirs , t. I. 
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rieur affecterent une attitude d<5daigneuse et inconvenante. 



I’ardoiuirx U*nr mon lVrr, H« nc tavrut re quilt lone . 

Napolkon ]\onai*aktu PitKMucn Consul 

rrlvlrcc par lo Cardinal Cipiir* I«w^l a 

I^OwitCTtnaaBi nms»u U iS An A «0«* \a X ~J 


Au sortir de l’^glise, le Premier Consul demanda au g^ntfral 
Delmas comment il avait trouv£ la c^remonie. « C’^tait une 
belle capucinade, r£pondit celui-ci ; il n’y manquait qu’un 
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million d’hommes qui se sont fait tuer pour ddtruire ce que 
vous retablissez aujourd’hui. » 

L’extfcution du Concordat ne laissa pas de susciter au 
gouvernement des difficultes et des resistances de differenls 
c6tes. Apres avoir obtenu du Pape la deposition des 
anciens evfiques et la creation de nouveaux dioceses, Bona- 
parte tint, malgre la cour de Rome, 4 ne pas choisir exclusi- 
vement les nouveaux titulaires dans l’Eglise orthodoxe et 
4 faire sa part a l’Eglise constitutionnelle, en signe d’apai- 
sement et de concorde. Sur soixante sifeges institues en vertu 
du Concordat (dix archevdches et cinquante tfvfiches), douze 
furent attribues 4 d’anciens ev^ques constitutionnels, soit 
deux archevtehte et dix dvechte. 

Archev^ques, evAques, grands vicaires, chanoines, cures, 
vicaires, desservants, une fois nommes, il fallut les instal- 
ler, et, dans certaines villes, les faire accepter par la popula- 
tion et les fonctionnaires malveillantsou hostiles. « On ne pro- 
teda que tres lentement4rinstallation des evSques dans leurs 
dioceses : la prudence le commandait. Quelques villes les 
accueillirent assez mal ; les autoritte ne leur temoignerent 
pas partout de la deference. Les commandants de plusieurs 
d^partements manqufcrent de convenance et d’egards. Les 
offices eurent parfois un caractere dteisoire ; la musique du 
regiment yjouait des airs bouffons. Les mauvais sujets fai- 
saient entendre des clameurs injurieuses, il y eut meme des 
commencements d’^meute. Le gouvernement ne d^ploya 
aucune rigueur et se comporta comme si c’etait un mauvais 
moment 4 traverser qui ne menaijait en rien l’avenir » *. 
Mais, tout en protegeant le clergy contre l’intoldrance des 
libres-penseurs, il fallut aussi lui faire observer la tolerance 
qu’il rtelamait pour lui-m6me. Dans plusieurs dioceses, en 
etfet, au sein du clergy concordataire, la lutte contmuait 
entre les insermentte et les constitutionnels. Des teeques 

1. Barante, Souvenirs f loc. cit. > 
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revenus de Immigration pleins de haines et de fanatisme exi- 



II a d£PLOY& LA FORCE DE SON BRAS, IL a RENVERS& LES SUPERBE3 EN DISSIPANT 

leurs desseins. (Gravure du Cabinet des Estampes ) 

geaient des retractations des pr£tresconstitutionnels,les des- 
tituaient, les pers£cutaient. Par l’intermediaire de Portalis. 
charge de la direction des cultes, le Premier Consul rappela 


Digitized by v^.ooQle 


168 


I.A FRANCE SOUS I.E CONSULAT 


durement ces pr^latsk l’observation du Concordat, au respect 
de la loi et k la pratique de la charity chrktienne. Quelques- 
uns durent donner leur demission. 

Quant aux prktres qui refuskrent de reconnaltre le 
Concordat ou qui se skparferent de la communion de leurs 
kveques, ils furent considkrks comme « rebelles k l’Etat et au 
Pape * », et, par suite, comme devant ktre « punis dans ce 
monde par Cksar, en attendant que Dieu les punisse dans 
l’autre * ». 

Si les ecclksiastiques qui « se comportent mal » s’exposent 
aux rigueurs du gouvernement, en revanche ceux qui se 
montrent dociles et zklks obtiennent toutes sesfaveurs. Tel, 
par exemple, l’kvkque de Vannes, de Pansemont, auquel le 
Premier Consul tkmoigne la satisfaction qu’il a « de ses 
services et de sa conduite », en lui accordant 50.000 francs, 
« tant pour lui que pour des aumones k faire, soit aux 
prfitres, soit aux malheureux, en choisissanl ceux qui sont 
leplus attaches au gouvernement 1 2 3 ». Tel Bernier, qui, pour 
prix de ses nkgociations avec les chefs vendkens, de sa 
participation k la conclusion du Concordat, de ses prkcieuses 
indications policikres sur les anciens chouans, est nommk 
<5veque d’Orlkans et propose pour le chapeau de cardinal, 
sans parler des gratifications. 

Par cette politique Bonaparte est arrive k son but : il a 
soumis l’Eglise par le Pape, et il les emploie 1’une et 
l’autre k ses desseins. L’Exposk de la situation de la Rkpu- 
blique du 20 fkvrier 1803 constate ce rksultat. « L’Eglise 
gallicane, dit le message, renatt par la lumikre et la Con- 
corde, et dkjk un changement heureux se fait sentir dans les 
moeurs publiques : les opinions et les coeurs se rapprochent; 
l’enfance redevient plus docile k la voix des parents, la jeu- 


1. Corr., t. IX, & Rejmier, 27 mars 1804. 

2. Corr., t. IX, 7 avril 1804. 

3. Corr., t. VIII, & Porlalis, 17 novembre 1802. 
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Ten dr e MfeRE de notre R&dbmpteur, Priez pour nous. La Reugion organs des 
diff*rents ordres du Clerg£, pr£sente a la Sainte Vierge les signes DE NOTRE 

SALUT ET LUI REND GRACE DE LA PUISSANTE INTERCESSION QU’eLLE A EMPLOYEE 
AUPRfeS DE SON FILS POUR ACCORDER AU GOUVERNEMENT FrANQAIS DONT BONAPARTE 
EST LE CHEF, LA SAGESSE ET LA FORCE N£CESSAIRES AU RAPPEL DES YERTU8 PAR 

l'extirpation des vices. (Gravure du Cabinet des Estampes.) 
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nesse plus soumise k l’autorite des magistrals ; la conscrip- 
tion s’ execute aux lieux ou le nom seul de la conscription 
soulevait les esprits, et servir la patrie est une partie de la 
religion. 1 » 

Ainsi, l’Eglise catholique remplit dans l'Etat, pour Bona- 
parte, l’office d’une gendarmerie sacnSe, mais entre elle et la 
gendarmerie laique, il y a cette difference, que la seconde 
obeit sans partage au Premier Consul, tandis que la pre- 
miere, soumise seulement au chefde l’fitat, obeitabsolument 
k son chef veritable qui ne reside ni k Paris, ni en France, 
mais k Rome. Tant que le Pape et Bonaparte seront d’accord, 
la force immense dont dispose le chef de l’figlise sera au service 
de ce dernier et il pourra se flatter de tenir la France entie- 
rement sous sa prise, mais que l’accord vienne k se rompre 
et il ne tardera pas k s’apercevoir que, dans le pacte qu’il a 
conclu, c’est, en definitive, le Pape qui a obtenu la meilleure 
part. 

1. Corr., t. IX. 
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CHAPITRE VII 

L’lNSTRUCTION PUBLIQUE 


La loi du3 brumaire an IV (25octobre li95)et l’instruction publiquc en 1802.— Lea 
besoins publics ct les desseins de Bonaparte. — La Direction g6n6rale de l’ins- 
truction publique. — La loi du 11 Aortal an X (l* f mai 1802). — Caractfcre des 
r6formes dans Tinstruction publique. 


L’Expose de la situation de la Republique du 22 novem- 
bre 1801 renferme cet aveu significatif : « L’instruction 
publique a fait quelques pas a Paris et dans un petit 
nombre de departements, dans presque tous les autres elle 
est ou languissante ou nulle. Si nous ne sortons pas de la 
route tracee, bienlot il n’y aura de lumiferes que sur quel- 
ques points, et ailleurs ignorance et barbarie » Cette 
situation lamentable provenait, d’une part de la destruction 
des university, colleges, et ecoles de l’ancien regime, de la 
confiscation de leurs biens et de leurs dotations, de la sup- 
pression des congregations, corporations et confines vouees 
a l’enseignement, de la destitution et de la dispersion du 
personnel enseignant, d’autre part de l’impuissance du gou- 
vernement precedent & mettre en pratique un nouveau sys- 
teme d’instruction. 

La Convention avait decrete un systfeme complet d’ins- 
truction publique par la loi du 3 brumaire an IV (25 octo- 
bre 1795). Cette loi etablissait trois degr^s d’instruction 
represents par les ecoles primaires, centrales et speciales. 

1. Corr., t. VII. 
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II devait y avoir une ecole primaire, au moins, par canton. 
Chaque ecole etait divisee en deux sections, Tune pour Ies 
gar<jons, l’autre pour les filles. Les instituteurs, aprfcs avoir 
ete examines par un jury destruction, etaient nommes 
par les administrations de departement sur la presentation 
des administrations municipales ; ils pouvaient fitre revo- 
qu£s par les mfimes autorites. Ils avaient droit au logement 
et & une retribution scolaire payee par les elfeves, dont le 
taux etait fixe par l’administration du departement. Un 
quart des eleves pouvait, a titre d’indigents, fitre exempte de 
toute retribution scolaire par l’administration municipale. 
— II devait y avoir une ecole centrale par departement. 
Chaque ecole centrale comprenait dix cours : mathemati- 
ques, physique et chimie experimentale, histoire naturelle, 
legislation, histoire, grammaire generale, belles-lettres, lan- 
gues anciennes, langues vivantes, dessin. Les professeurs 
etaient nommes par un jury destruction, sauf appro- 
bation de l’administration de departement. Ils ne pou- 
vaient Sire revoques qu’avec l’agrement du Directoire execu- 
lif. Ils avaient un traitement fixe, et, de plus, le produit 
d’une retribution scolaire. Le quart des eleves pouvait etre 
exempte, pour cause d’indigence, de cette retribution par 
l’administration du departement. — Les ecoles speriales 
devaient fitre aflectees aux eludes suivantes : l’astronomie, 
la geometric et la mecanique, l’histoire naturelle, la mede- 
cine, l’art veterinaire, l’economie rurale, les antiquites, les 
sciences politiques, la peinture, la sculpture et l’architecture, 
la musique. 

Les rapports des conseillers d’Etat en mission pendant 
l’an IX montrent comment cette loi avait ete appliquee. 
L’enseignement superieur n’etait gufere represente que 
par quelques ecoles destinees 4 pourvoir 4 des services 
publics : l’Ecole polytechnique, creee par le decret de la 
Convention du 28 septembre 1794 sous le nom d’Ecole 
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centrale des travaux publics ; le Conservatoire des Arts et 
Metiers, cr£e par le d^cret de la Convention du 10 octo- 
bre 1 794 pour donner le haut enseignement industriel ; 
les trois <5coles de m^decine institutes par la Convention, 
le 4 dtcembre 1794, sous le nom d’Ecoles de santt, i 
Paris, a Montpellier et h Strasbourg. Le College de France 
avait ttt rtorganist en 1 795. Notre premier cours de zoologie 
avait tte ouverten 1 794 par Geoflroy Saint-Hilaire au Museum 
d’Histoire naturelle, qui ttait l’ancien Jardin du Roi, trans- 
form^ par dtcret de la Convention du 10 juin 1793. 11 faut 
mentionner encore les ficoles de dessin et le Conservatoire 
de musique, crtt par la Convention (dtcrets du 8 novem- 
bre 1793 et du 3 aoftt 1795). Les autres tcoles sptciales 
n’avaient pas ttt organises, et celles-li seules avaient des 
tlfeves qui, comme l’Ecole poly technique et les Ecoles de 
mtdecine, ouvraient l'acces des carri&res. 

Les Ecoles centrales « dtlabrees par avance, mal entre- 
tenues, mal outilltes, » n’ayant ni succursales prtparatoires, 
ni pensionnats annexes, dont le plan d’ttudes est mal 
agenct et l’esprit suspect aux parents, sont & peine viables. 
« Aussi la plupart des cours y sont deserts ; il n’y a de suivis 
que ceux demathtmatiques et surtoutceuxde dessin, notam- 
ment ceux de dessin graphique, probablement par de futurs 
arpenteurs, de futurs conducteurs des ponts etchausstes, de 
futurs entrepreneurs de b&tisse, et par quelques aspirants 4 
l’Ecole poly technique; pour les autres cours, lettres, histoire 
et sciences morales, tels que la Rtpublique les comprend et 
les impose, on ne parvient pas, dans toute la France, a 
recruter en tout plus d’un millier d’auditeurs. 1 » 

L’ttat de l’instruction primaire est pire. Dans les dt- 
partements de la Manche, de l’Orne et du Calvados, une 
partie seulement des Ecoles tltmentaires exigtes par la loi 
du 3 brumaire an IV est organisee, et ces tcoles sont encore 

1. Taine, la Reconstruction de la France en 1800. (Regime moderne, t. I.) 
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moins suivies que les ecoles centrales, bien que leur nombre 
ne soitpas en rapport aveccelui de la population Dans la 
8" division militaire (Comtat-Venaissin, Provence, Comte de 
Nice), il n’y a que le dixieme dela population sachant lire*. 
Tout est a refaire pour l’instruction primaire dans l’Ain, le 
Doubs, le Jura, la Haute-Saone *. II en va de m^me dans les 
24 c et 25* divisions. En Bretagne, les villes memes manquent 
d’ecoles primaires *. L’inslruction primaire est nulleaGap et 
a Montelimar 1 2 3 4 5 6 . 11 y a 56 ecoles dans le departement de la 
Seine, mais, dans chacune des 24 ecoles de Paris on ne 
compte, en moyenne, que 40 el&ves, soil le dixieme des 
eleves qu’elles devraient avoir c . 

La situation du personnel enseignant est aussi deplorable 
que cellc des ecoles. Les instituteurs n’ont pas le logcment 
promis par la loi. Les parents ne leur paient pas la retri- 
bution convenue et retirent leurs enfants des qu’ils la 
reclament. 11s n’ont pas de quoi acheter les livres elemen- 
taires. Dans telle localite a peine I’instituteur peut-il payer 
l’encre de 1’ecole. Beaucoup d’instituteurs joignent des 
habitudes d’ivrognerie et d'inconduile a leur ignorance et a 
leur incapacitd. 

Ainsi, conclut le rapport de Fourcroy, « la loi du 3 bru- 
maire an IV, dans ce qu’elle pouvait avoir d’utile, n’est pas 
plus exc s cutee en Fan IX qu’elle ne l’avait etc au debut ». 
L’instruction secondaire est incomplete et languissante ; 
l’instruction primaire nulle ou derisoire. Sans les anciens 
cures et les anciennes religieuses qui apprennent & lire aux 
enfants, la generation prochaine serait menacee de ne 
savoir ni lire ni ecrire. Pour conjurer ce peril, Fourcroy, 

1. Rapport de Fourcroy clans Rocqu&in, Elat de la France au 18 brumaire. 

2. Rapport de Fran^ais {de Nantes), Ibid . 

3. Rapport de Thibaudeau. Ibid. 

4. Rapport de Barbd-Marbois. Ibid. 

5. Rapport de DuehAtel. Ibid. 

6. Rapport de Lacude. Ibid. 
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quoique philosophe et ancien conventionnel, propose de 
confier aux cures l’instruction des enfants des campagnes. 

L’instruction publique, au commencement du Consulat, 
redamait done, comme les autres parties de PEtat, une 
intervention de l’Etat suivie el efficace. Les proces-verbaux 
des conseils generaux en t800, 1801, 1802, demandent le 
retablissement des anciens colleges sous des formes appro- 
priates aux nouvelles institutions politiques, et insistent sur 
Pincoherence de l’enseignement des ecoles centrales, tantot 
trop voisin de celui des Ecoles primaires, tantot trop eleve 
et convenant mieux h des hommes faits qu’i des jeunes gens. 
Ces voeux concordaient avec les intentions de Bonaparte, 
qui, en dehors des specialistes, ingenieurs, geometres, phy- 
siciens, chimistes, officiers, fournis par les ecoles speriales, 
voulait, par une education et une instruction donn^es par 
l’Etat, former, dans la classe moyenne, une p^piniere de 
fonctionnaires adapts au nouveau regime. 

Laloi du 30 ventose an IX (21 mars 1801) constilue a l’ins- 
truction publique une dotation particuliere de 1 20 millions 
en biens nationaux. L’arrete du 1" germinal an VIII 
(22 mars 1800) reorganise le Prytanee frangais, e’est-a-dire 
l’ancien college Louis le Grand maintenu pendant la Revo- 
lution, « dernier asile ouvert a l’instruction publique au 
milieu des ruines », lui attribue les biens de PUniversite de 
Louvain et le divise en quatre colleges etablis & Paris, & Fon- 
tainebleau, & Versailles et a Saint-Germain. 

Le service des sciences et des arts, qui avait cte cree le 
26 decembre 1799 et confie au conseiller d’Etal Lacude, est 
remplace, le 8 mars 1802, par une Direction generate de 
l’instruction publique, rattachee au minist&re de Pinterieur, 
laquelle fut geree par Rcederer jusqu’au 14 septembre 1802, 
puis par Fourcroy jusqu’au 16 decembre 1802. 

C’est Fourcroy qui, sous l’inspiration du Premier Consul, 
redigea le plan de reorganisation de l’instruction publique. 


ed by 


Google 



17# 


I.A FRANCE SOUS I.E CONSULAT 


Roederer l’exposa, le l er mai 1802, au Corps l£gislaiif, qui fit 
de ce projet la loi du l* r flordal an X (l ,r mai 1802). 

Cette loi conserve, avec quelques modifications, les dispo- 
sitions de celle de la Convention relatives aux 6coles pri- 
maires et aux <5coles speckles, e’est-a-dire 4 1’enseignement 
primaire et sup^rieur. Les <5coIes primaires, « afTect<5es a 
une ou plusieurs communes, si les circonstances locales per- 
mettent cette association, » doivent donner aux enfants « ces 
connaissances £l£mentaires, sans lesquelles 1’homme n’est 
guere qu’un agent aveugle et dependant de tout ce qui 
l’environne' ». Elies sont places sous I’&utorite des sous- 
pr^fels. L’instituteur, nommd par le maire et le conseil 
municipal, a droit au logementet au produil de la retribu- 
tion scolaire. L’exemption de cette retribution est limitee au 
cinquieme des eleves. 

Lesecolesspecialesforment « le dernier degre destruction 
publique * ». Elies comprennent les ordres d’etudes suivants : 
droit, medecine, histoire naturelle, physique et chimie, arts 
mecaniques et chimiques, mathematiques transcendantes, 
geographic, histoire el economic politique, arts du dessin, 
astronomie, musique et composition. Le Premier Consul 
nomme les professeurs sur la presentation de 1’lnstilut, des 
inspecleurs generaux des etudes et des professeurs en fonc- 
tions. L’Expose de la situation de la Republique en 1801 
marque nettement le caractere purement technique et pro- 
fessionnel de ces ecoles. « II en est, dit-il, qui sont deja 
constitutes et qui conserveront leur organisation ; d’au- 
tres seront etablies dans les lieux que les convenances indi- 
queront et pour les professions auxquelles elles seront neces- 
saires. » 

Le point capital de la nouvelle loi, e’est 1’enseignement 
secondaire, et, dans cetenseignement,la creation des lycees. 

1. Expose de la situation de la Rdpublique (22 novembre 1801). Corr. t. VII. 

2. Id. 


- — Digitized by 



l.ES ECOEES SECOND AIRES 


177 



Dans cet ordre d’enseignement, la loi distingue deux catego- 
ries d’«5tablissements, les 6coles secondaires el les lycees. Les 
dcoles secondaires, qui correspondent & nos colleges actuels, 
enseignent « les £te- 
ments des langues 
anciennes, de la g£o- 
graphie, de l’histoire 
et du calcul 1 ». Elies 
« se formeront, ou 
par des entreprises 
particulieres avouees 
de l'administration 
publique, ou par le 
concours des commu- 
nes. Elies seront en- 
couragees par des . 
concessions d’&lifi- 
ces publics, par des 
places gratuites dans 
les £coles sup^rieu- 
res, accordees aux 
eleves qui se seront le 
plusdistingues,eten- 
fin par des gratifica- 
tions accordees a un 
nombre d^termin^ de 
professeurs qui au- 

- /* • 1 i Fro.ntispice de l’almanach des lyc£es pour l’an XII. 

ront fourm le plus 

d’^leves aux <;coles superieures J . » 

« Trente ($coles, sous le nom de lycees, seront forntees el 
entretenues aux depens de la Republique, dans les villes 
principales qui, par leur situation et les moeurs de leurs 


1. Expos6 de la situation de la Republique en 1801. 

2. Ibid . 
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habitants, seront plus favorables a l’etude des lettres et des 
sciences. L4 seront enseignees les langues savantes, la geo- 
graphie, l’histoire, la logique, la physique, la geometric, les 
mathemaliques ; dans quelques-unes, les langues modernes 
dont I’usage sera indique par leur situation 1 ». Le nombre 
de ces etablissements permet une surveillance active du 
gouvernement : « Un plus grand nombre echapperait a ses 
soinset a ses regards’ ». En outre, s’ils etaient plus nom- 
breux, on trouverait difficilement aujourd'bui, « ces pro- 
fesseurs distingues qui font la reputation des ecoles, » et 
des « directeurs capables d’y maintenir urie severe disci- 
pline 5 ». 

Les lycees sont soumis au contr61e d’un bureau d’adminis- 
tration compose de magistrals et de fonctionnaires civils. 
Des inspecteurs generaux des etudes sontcrees pour surveil- 
ler l’enseignement et 1’administration. Les professeurs sont 
nommes par le Premier Consul sur les propositions des ins- 
pecteurs generaux et des bureaux d’administration. 

A en croire le message au Corps legislalif, les lycees 
etaient appeles & relevcr les etudes mortes ou languissantes. 
Ils repandront, dit le legislateur, sur toutes les parties du 
lerritoire de la Republique, « 1’edat de leurs lumieres et de 
leurs succfes, frapperont jusqu’aux regards de l’etranger, et 
seront pour eux ce qu’etaient nagufere pour nous quelques 
ecoles ceiebres d’Allemagne et d’Angleterre, ce que furent 
quelques universites fameuses qui, vues dans le loinlain, 
commandaient 1’admiration et les respects de l’Europe \ » 
Mais leur veritable destination est indiquee dans le discours 
de Roederer. « L’inslitulion qu’on vous propose, dit-il, n’est 
pas seulement morale, elle est aussi une institution politique. 
Elle a pour but d’unir au gouvernement et la generation qui 

1. Expose dc la situation de la Hdpublique en 1801. 

2. Ibid. 

3. Ibid . 

4. Ibid . 
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commence et celle qui finit ; d’attacher au gouvernementles 
peres par les enfants et les enfants par les peres, d’etablir 
une sorte de paternity publique. » C’est pourquoi 6.400 
bourses £taient mises dans les lyc£es k la disposition du gou- 
vernement. 4.000 de ces bourses devaient etre r^parties, 
apres examens et concours, entre les Aleves des Ecoles secon- 
daires. 2.400 £taient r£serv£es k des enfants de militaires et 
de fonctionnaires ayant bien servi l’Etat, et k des enfants n6s 
dans les d^partements nouvellement r^unis 4 la France. 

Sous le Consulat, parmi les Ecoles sp^ciales d£cr£U:es par 
la loi de 1802, on n’organisa que les Ecoles de m£decine et 
de droit, et l'Ecole sp£ciale militaire, qui fut ^ tablie au chateau 
de Fontainebleau dans les b&timents de la cour du Cheval 
blanc (mars 1803). 

Quant & 1’instruction primaire, elle n’^taitencore donnge, en 
1806, que par 4.500 Ecoles £l£mentaires, recevant 23.000 en- 
fants. C’est le Iyc4e, melange de couvent etde caserne, avec 
son proviseur et son censeur empruntes aux anciens colleges 
de j£suites, avec son uniforme et sa discipline militaires, ses 
mouvements rythm^s par le tambour, qui est l'institution ca- 
racteristique de l’enseignement public organist par le Consu- 
lat. C’est k £tablir et k multiplier les lyc^es que tendirent 
tous les efforts du gouvernement. Sur 49 lyc^es d£cr<5tds, 
29 fonctionnaient d£ja en 1806 
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CHAPITRE VIII 

LA PRESSE 


La liberte dc la pressc pendant la Revolution. — L'arr6t6 du 27 nivdsc an VIII et le 
Senatus-consulte de l*an XII. — Surveillance de la presse par Bonaparte. — La 
presse fran^aise. — La pressc etrangfcre. — Usage que Bonaparte fait de la pressc. 


La liberty de la presse, proclamee par la Revolution fran- 
<jaise, avait ete inscrite dans les trois constitutions promul- 
gu^es de 1791 & 1799. Nonobstant leurs declarations for- 
melles, cette liberte, pendant la Revolution, n’a ete que 
le privilege des partis qui etaienl les mallres du gouverne- 
ment. Aussitot au pouvoir, ceux-ci, soit par les lois, soit 
par des mesures revolutionnaires, ont supprime les jour- 
naux et proscrit les journalistes qui leur etaient hostiles. 
L’arbitraire et le bon plaisir du gouvernement etaient le 
regime reel de la presse frangaise lors du coup d’Etat de 
brumaire. 

Dans cet etat de choses, il n’est pas etonnant que la Cons- 
titution de l’an VIII et le Senatus-consulte organique de l’an X 
aient garde le silence sur la liberte de la presse qui, de toutes 
les libertes proclamecspar les differents gouvernements de 
la Revolution, etait certainement celle dont on se preoccu- 
pait alors le moins. Des trois constitutions de la periode 
consulaire et imperiale le Senatus-consulte organique du 
28floreal an XII (18 mai 1804) est laseule qui en fasse au 
moins mention, en instituant une commission senatorial 
« chargee de veiller & la liberte de la presse. » 
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Le regime de la presse pendant le Consulat a ete fixe par 
l’arr6te du 27 niv6se an VIII (17 janvier 1800). Tousles 
journaux politiques publics k Paris sont supprimes jusqu’a 
la paix, ii Pexception des treize suivants : le Moniteur uni- 
versel, le Journal des dibats, le Journal de Paris, le Bien 
in forme, le Publicist e, Y Ami des lots, la Clef du cabinet des 
souverains, le Citoyen francais, la Gazette de France, le 
Journal des hommes libres, le Journal du soir des freres Chai- 
gneau, le Journal des defenseurs de la patrie, la Decade 
philosophique. Les propria taires de ces journaux doivent 
venir chez le ministre de la police justifier de leur quality de 
citoyens francais et promettre fidelite a la constitution. Ils 
sont avertis qu’ils peuvent etre immediatement supprimes, 
s’ils attaquentla constitution, l’armee ou les gouvernements 
allies de la France. La creation de nouvelles feuilles est 
interdite dans toute l’etendue de la Republique. 

Le ministre de Injustice, le ministre deJa police, l’inspec- 
teur general de la gendarmerie, les prefets doivent avoir l’oeil 
ouvert sur les imprimis de toute sorle, journaux, recueils 
periodiques, brochures, livres, non seulement pour en 
signaler et en arreler aussitot la publication, & l’apparence 
du plus leger inconvenient, mais, au besoin, pour la prevenir. 
« Si la police ne connait pas un ouvrage de plusieurs volumes 
avant qu’il soit imprime, c’estde safaute », ecrit Bonaparte 
au Grand juge Regnier '. En dehors des onze journaux poli- 
tiques, le Premier Consul se fait remettre tous les jours, 
entre cinq et six heures, par son bibliothecaire particulier, 
l’analyse de tout ce que.contiennent les journaux « pouvant 
influer sur I’esprit public, surtout par rapport k la religion, 
a la philosophic et aux opinions politiques ; toutes les de- 
cades, 1’analyse des brochures ou livres parus dans la decade ; 
dans les quarante-huit heures de la representation, 1’analyse 
des pieces de the&tre ; enfin, tous les primidis et les sextidis, 

1. Correspondance , t. VIII, 28 juillet i803. A Cambac6rfcs, lc 29 juillet. 
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le bulletin des affiches, placards, annonces mgritant atten- 
tion *. 

Sous cette surveillance perpdtuellement aux aguets, de- 
fense aux journalistes de « se permettre de rien imprimer 
dans leurs feuilles de relatif aux mouvements des armies de 
terre ou de mer * » ; — defense « de publier les nouvelles 
qui auraient pour but de causer de l’inqui£tude au com- 
merce 3 » ; — defense « de parler de tout ce qui peut concer- 
ner la religion, ses ministres et ses cultes divers ‘ », et cela, 
dans les journaux « tant politiques que lilt^raires » ; — de- 
fense de publier des articles propres a « exciter le trouble 
et ii ranimer l’esprit de parti, ainsi qu’& faire croire h l’^tran- 
ger qu’il existe encore parmi nous des coeurs d<5vou£s a des 
hommes qu’aucun vceu ne rappelle 5 » ; — defense surtout 
de reproduire des nouvelles, « publiees sans doute par des 
journaux d’AIIemagne sous la dictde de 1’Angleterre », qui 
« ont pour objet de rdpandre de fausses inquietudes que nos 
ennemis ont interdt k faire circuler, non seulement dans les 
autres Etats de l’Europe pour effrayer les amis de la R4pu- 
blique, mais encore en France pour atti<5dir le zele et affai- 
blir le noble devouement que manifestent tous nos d^par- 
ments, toutes nos cit^s *. » 

A la moindre infraction, severe r<$primandc aux proprig- 
taires du journal ; obligation, pour continuer & parattre, de 
presenter « des r^dacteiirs d’une morality et d’un patrio- 
tisme ci l’abri de toute corruption 1 » ; en cas de r^cidive, 
suppression pure et simple du journal par mesure adminis- 
trative. 

Si les journalistes sont dociles, s’ils entrentdans les vues 

1. Correspondance , tome VII, k Ripault, son bibliothdc&ire, 23 juillct 1801. 

2. Arr6t6 des Consuls du 15 fevrier 1800. 

3. A Fouch6, 21 juillct 1801. Corr., t. VII. 

4. Au mdmc, ibid., 6 aoftt 1801. 

5. A Regnier, 3 juin 1803. Corr., t. VIII. 

6. Id., ibid. 

7. A Fouche, 5 avril 1800. Corr., t. VI. 
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du gouvernement s’ils s’efTorcent « d’animer la nation contre 
les Anglais » et de l’inciter « k supporter avec courage les 
vicissitudes de la guerre 1 », on les tolere, et ils demeurent 
toujours libres « de repeter les nouvelles de toute nature qui 
pourront etre publiees * » par le Moniteur, devenu le seul 
journal officiel h la fin de decembre 1 799. 

Mfime systeme et m6mes procedes ci regard de la presse 
etrangfere. Un journal de Hambourg, le Censeur, est hostile & 
la France ; ordre du Premier Consul h. Talleyrand de faire 
connaltre aux magislrats de Hambourg qu’il exige que, non 
seulement ce journal ne paraisse plus, mais que la police 
en connaisse les auteurs et imprimeurs et les arrfite sur le 
champ; « si, dans l’espace de quinze jours, lesdits auteurs 
ne sont point traduits dans les prisons de Hambourg, & ma 
disposition, je traiterai le s£nat de Hambourg en ennemi » 
L’auteur de la Gazette (jentralc de Ratisbonne , « gage par 
les Anglais, n’oublie aucune circonstance pour insulter a la 
Republique ' » : il faut que Talleyrand demande la suppres- 
sion de cette feuille. 

Quant aux journaux anglais, sur lesquels Bonaparte n’a 
aucune action, Fouche a ordre, le 13 aoflt 1802, de ne plus 
en laisser aucun entrer en France, et surtout de n’en 
plus laisser circuler « dans les lieux publics, cabinets lit— 
teraires, ni autres ». Comme Olto lui a fait connaltre « qu’il 
y avait un journal qui etait ecrit avec plus de moderation que 
les autres », Fouche lui demandcra, « qu’il en envoie une 
trentaine d’exemplaires, qui seront adresses au commissaire 
du gouvernement prfcs les postes, lequel les fera passer aux 
dilferents cabinets litteraires, en place des journaux qu’ils 
recevaient » 

1. A Rcgnier, 26 decembre 18011 Corn, t. IX. 

2. Au mfime, 3 juin 1803. Corn, t. VIII. 

3. Com, t. VI, 4 juillet 1800. 

4. Corr., t. IX, 2 novembre 1800. 

5. Corr., t. VIII, k Pouchy, 13 avril 1802. 
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Ces precautions montrent quelle puissance Bonaparte 
atlribuait a la presse. Aussi, tout en la redoutant et en l’asser- 
vissant, s’en sert-il lui-m6me pour agir & son gr£ sur l’opinion 
publique. Dans la polemique entre la presse anglaise et la 
presse fran<jaise, maint article du Moniteur est inspire, voire 
dicte, par le Premier Consul. Ailleurs, ce sont des articles 
qu’il commando pour « tourner en ridicule les gobe-mouches 
etrangers, qui repandent des bruits absurdes, tous fondes 
sur le bulletin d’un petit escroc qui n’avait pas de quoi diner 
et qui les a dupes 1 », et « les porteurs de fausses nouvelles, 
d'autant plus betes qu’ils font prendre par des vaisseaux un 
regiment de hussards 5 » ; — ou un numero special dans 
lequel le citoyen Beauvoisin, ecrivain a gages et espion en 
Angleterre, « mettra tout ce qu’il sait sur Pichegru et Willot, 
sur la vie obscure que menent les princes qui sont en Angle- 
terre », et qu’il « dirigcra contre Pitt, Grenville, Windham 
et la cour 5 » : — ou des Lettres d’un envoye & la Diete ger- 
manique, dateesdeFrancfort, imprimees sur papier allemand 
et en caracteres allemands * ; ou enfin, une caricature 
representant le ministre Thugut entre le doge de Venise et 
un directeur Cisalpin, et montrant « qu’il dcpouille l’un en 
consequence du traits de Campo-Formio, et emprisonne 
l’autre parce qu’il ne reconnalt pas le traits de Campo- 
Formio \ » Ces mesures relatives a la presse sous le Consulat 
ne sont que le prelude de celles qu’allait prendre l’Empire, 
qui rdtablit la censure, diminuale nombredes imprimeurset 
des libraires, les obligea k prendre un brevet et & prater le 
serment de fidelity, reduisit le nombre des journaux « s’oc- 
cupant de nouvelles politiques » k quatrejournaux quolidiens 
pour Paris, et k un seul par ddpartement, et considera la 
profession de journaliste comme « une fonction publique. « 

1. Corn, t. VII, & Cambac6rfcs et Lebrun, 22 janvicr 1803. 

2. Com, t. IX, & Regnicr, 30 octobre 1803. 

3. Coir., t. VIII, 4 decembre 1802. 

4. Coir., t. VI, 4 juillet 1800, & Talleyrand. 

5. Ibid., id. 
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CHAPITRE IX 

LA LEGISLATION. LE CODE CIVIL 


La situation dc la France au point de vue du droit en 1800. — Les projets de 
code civil. — La Commission du 24 thermidor an VIII. — La confection du Code 
civil. — Sa discussion au Conseil d’Etat. — Ses sources : ses dispositions princi- 
pals ; son caract^re g£n£ral. — Message au Corps Legislatif. — Opposition du 
Tribunat et du Corps Legislatif. — Retrait du projet de loi. — Vote et promulga- 
tion du Code. — Preparation des autres Codes. 


La Revolution avait detruit, en principe, l’ancienne legisla- 
tion, enonce des maximes, ebauche des reformes, mais, 
en 1800, la France attendait encore le « Code de lois'civiles 
communes 4 tout le royaume » promis par la Constitution 
de 1791, « le Code des lois civiles et criminelles uniforme 
pour toute la Republique » promis par celle de 1793. Sa 
situation, au point de vue du droit privej etait illogique et 
provisoire. D’une part, si 1’Assemblee constituante avait 
aboli les droits d’alnesse et de masculinite, les servitu- 
des feodales ou domaniales, et proclame le droit egal des 
enfants i la succession de leurs parents, l’ancienne legis- 
lation subsislait neanmoins avec ses deux grandes divi- 
sions de pays de droit romain ou de droit ecrit, et de 
pays de droit coutumier. D’autre part, un droit interme- 
diate avait ete cree par les lois votees depuis dix ans ; il 
comprenait: les deux decrets de la Legislative sur l’etat civil 
et sur le divorce ; les quatre decrets sur les successions de 
l’Assemblee constituante et de la Convention ; le code des- 
truction criminelle et le code penal rediges par la Consti- 
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tuante, et le code des debts et peines ou d’instruction crimi- 
nelle de la Convention. 11 fallait done fondre l’ancien droit et 
le droit intermediate en une oeuvre legislative conforme au 
nouvel etat social cree par la Revolution et aux principes 
d’unite, d’egalite et de liberte qu’elle avait proclames. 

Ce nouveau code avait ete prepare, dans ses lignes gene- 
rales, par les assemhiees precedentes qui avaient rendu des 
decrets pour en prescrire le mode de discussion et nomme 
des commissions pour 1’elaborer. Cambaceres avait presente 
deux projets & la Convention, l’un le 9 aoflt 1 793, l’autre le 
9 septembre 1 794, et un troisifeme au Conseil des Cinq-Cents, 
le 12 juin 1796 ; mais ils n’avaient pas ete convertis en loi. 
Aussi l’acte du 19 brumaire an VIII (lOnovembre 1799), qui 
etablissait les trois consuls provisoires, chargeait les deux 
Commissions des Anciens et des Cinq-Cents de rediger ce 
code en mcme temps qu’elles feraient une nouvelle constitu- 
tion. 

L’arrete des Consuls du 24 thermidor an VIII ( 1 2aoiU 1 800), 
chargea Tronchet, president du tribunal de cassation, Bigot 
de Preameneu, commissaire du gouvernement pres ce tri- 
bunal, et Portalis, commissaire au conseil des prises, assistes 
de Maleville, membre du tribunal de cassation, en qualite de 
secretaire redacteur, de rediger un projet de code civil, en 
prenant pour base de leur travail les trois projets de la Con- 
vention et celui qui avait ete presente par la section de legis- 
lation des commissions legislatives. 

Grftce i ces travaux anterieurs et a l’activite de la commis- 
sion, le projet de code fut acheve en quatre mois et imprime 
pour le l* p janvier 1801. II fut d’abord communique au tri- 
bunal de cassation et aux tribunaux d’appel, puis revint au 
Conseil d’Etat avec leurs observations. Ces observations 
furent presentees & la section de legislation du Conseil 
d’Etat, et discutees en presence des commissaires rappor- 
teurs. 
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C’est au Conseil d’Etat que le projet de code fut defini- 
tivement arrfite. La discussion generale, commencee le 
1 7 juillet 1801, occupa cent deux seances. Les minutes 
de leurs proces-verbaux, enrichies des notes de Bona- 
parte et de Cambaceres, ont peri dans les incendies de la 
Commune en 1 871 ,mais 
Locrd, qui etait alors 
secretaire general du 
Conseil d’Etat, en a 
donne de fidelfes ana- 
lyses. Dans les discus- 
sions, comme dans la 
redaction du Code, se 
distinguent,en premiere 
ligne : Tronchet, alors 
octogenaire, 1’ancien 
b&tonnier des avocats 
de Paris, l’un des trois 
defenseurs de Louis XVI 
devant la Convention, 
qui apportait sa vaste 
experience et sa science 
profonde du droit coutu- 
mier,et Portalis,jadis avocat en Provence ou il avait ctei’ad- 
versaire heureuxde Mirabeau,ancien membre du Conseil des 
Anciens d’ou il avait ete proscrit au 1 8 fructidor, tout pene- 
tre de 1’esprit du droit romain et nourri de la philosophic de 
Montesquieu qu’il conciliait avec la morale chretienne : a 
cdte d’eux, Bigot de Preameneu, qui avait ete un avocat 
distingue au Parlement de Paris, Boulay (de la Meurthe), 
Treilhard, Berber, Abrial, Cambacerfes. Tout en attenuant, 
comme de juste, les exagerations des panegyristes, il con- 
vient d’assigner un r61e important au Premier Consul, qui 
presida cinquante-sept seances, et intervint dans les debats 



Portalis ( 1745 - 1807 ). 
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avec sa penetration, sa promptitude decisive, son sens pro- 
fond des necessites pratiques, sa verve familifere et imagee. 
« On le voit, ditRoederer, assidu & toutes les seances ; les 
tenant cinq & six heures de suite ; parlant, avant et apr£s, 
des objets qui les ont remplies ; toujours revenant 4 ces 
deux questions : Cela est-il juste? Cela est-il utile ? Exami- 
nant chaque question en clle-meme sous ces deux rapports, 
apres l’avoir divisee par la plus exacte analyse et la plus 
deliee ; interrogeant ensuite les grandes autorites des temps, 
l’experience, se faisant rendre compte de la jurisprudence 
ancienne, des lois de Louis XIV, du grand Frederic. » Outre 
cette direction generale, on doit lui attribuer les dispositions 
qui restreignent les facilites de divorce multipltees avec une 
excessive liberalite par le legislateur de 1792, et celles qui 
obligent les parents ifournir des aliments 5. leurs'enfants. 
« Voulez-vous, disait-il, qu’un pere puisse chasser de sa mai- 
son une fille de quinze ans ; abandonner a. la misfere celui 
qui doit lui succeder ? Un pere riche et aise doit toujours 
ses enfants la gamelle paternelle. » 

Sous sa forme definitive le Code civil comprend 2281 arti- 
cles, numerotes pour faciliter les recherches etles citations. 
11 regie ce qui regarde l’etat des personnes, la famille, le 
droit de propriete et le droit de creances. II derive de trois 
sources, le droit intermediaire et les principes poses par la 
Revolution, le droit coutumier, et le droit romain. « Nous 
avons respecte, — dit Portalis dans son beau discours 
preliminaire, — dans les lois publiees dans nos assem- 
btees nationales sur les matieres civiles, toutes celles qui 
sont liees aux grands changements operes dans l’ordre poli- 
tique, ou qui par elles-memes nous ont paru evidemment 
preferables 4 des institutions usees et defectueuses... Nous 
avons fait, s’il esl permis de s’exprimer ainsi, une transac- 
tion entre le droit ecrit et les coutumes, toutes les fois qu’il 
nous a ete possible de concilier leurs dispositions ou de les 
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modifier les unes par les autres, sans rompre l’unite du sys- 
tfeme et sans choquer l’esprit general. II est utile de conser- 
ver tout ce qu’il n’est pas necessaire de detruire ; les lois 
doivent manager les habitudes, quand les habitudes ne sont 
pas des vices. » 

Ainsi furent etablies pour toute la France des regies de 
droit uniformes. La propriety et les contrats furent regies 
suivantles principes du droit romain. On lui emprunta aussi 
l’adoption. Pour le droit des personnes et des successions, 
on suivit la coutume de Paris. Pour le mariage, on conserva k 
la fois le regime de la communaute des biens, pris au droit 
coutumier, et le regime dotal pris au droit romain. On garda 
des lois de la Revolution : les registres de l’etat civil et le 
mariage civil ; l’abolition de la noblesse hereditaire ; l’egalite 
des enfants dans les successions, qui devaient etre partagees 
egalement, sans tenir compte de 1’cLge ni du sexe ; la limita- 
tion du droit de tester, moins rigoureuse, toutefois, que celle 
qui avait ete fixee par la Convention ; le regime hypothecate ; 
le divorce, qui fut entoure de precautions pour empecher les 
scandaleux abus de l’dpoque du Directoire. 

Avant de soumettre le Code civil au Tribunal et au Corps 
Legislatif, le Premier Consul marqua fortement dans son 
Message du 20 mai 1802 ' l’importance qu’il attachait k son 
adoption et les effets qu’il en attendait. « De cette union, 
disait-il, de la sagesse des temps passes avec les innovations 
heureuses que cette meme sagesse n’efit point desavouees, 
resultera un ensemble adapte & l’esprit de not re constitution 
republicaine, aux moeurs, aux habitudes, au genie particu- 
lier de notre nation. » Neanmoins le Tribunat repoussa deux 
des titres du projet de code, etle Corps Legislatif rejeta de 
son cote le seul qui lui fut soumis. Le Premier Consul retira 
les projets de loi du Code civil. « C’est avec peine, dit-il dans 
son Message du 2 janvier 1803, que le gouvernement se 

1. Correspondence, tonr.e VII. 
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trouve oblige de remettre k une autre dpoque les lois atten- 
dues avec tant d*intdrdt par la nation ; mais il est convaincu 
que le temps n’dtait pas veau ou l’on portera dans ces 
grandes discussions le calme et 1’unitd d’intentions qu’elles 
demandent » II attendit que le Sdnat edt modifid la com- 
position du Tribunat et du Corps ldgislatif pour leur reprd- 
senter le Code. La discussion en avait dtd reprise au Conseil 
d’Etat le 9 septembre 1802. Les divers titres furent suceessi- 
vement adoptds par le Corps ldgislatif, du 5 mars 1 803 au 
15 mars 1804, et rdunis en un seul corps par la loi du 
27 mars 1804. 

Les autres codes furent commencds dans le mfime temps 
mais ne furent terminds et mis en vigueur que sous l’Empire. 
Le Code de commerce, prdpard par une commission de 
magistrats et de ndgociants institude le 3 avril 1801, fut 
achevd en 1807 ; le Code de procddure, dont la commission 
prdparatoire fut nommde le 24 mars 1802, fut termind 
en 1806 ; enfin le Code pdnal et le Code destruction crimi- 
nelle, dont la commission prdparatoire avait dtd constitude 
dds le 28 mars 1801, ne furent mis en vigueur qu’cn 1811. 

Lorsque ce grand travail fut termind la France se trouva 
en possession, suivant l’expression de Bonaparte, d’un 
« systdme de ldgislation uniforme et simplifid, dont les an- 
nales de la jurisprudence n’ont encore prdsentd l’exemple 
chez aucun peuple* ». Le Code civil, appeld le Code 
Napoldon & partir de 1807, rdpondait aux iddes et aux 
besoins de la socidtd sortie de la Rdvolution : aussi est- 
il entrd rapidement dans les moeurs, non seulement en 
France, mais dans les pays annexds ou soumis k la domina- 
tion et k l’influence framjaise, comme les Provinces rhd- 
nanes, la Belgique,- Gendve, l’ltalie, le Grand-Duchd de 
Bade, qui Font conservd apres la chute de l’Empire. 

1. Correspondance^ t. VII. v 

2. Message au Corps 16gislatif t Paris, 20 mai 1802, Corr., t. VII. 
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CHAP1TRE X 

l’armEe 


L’arm^e de la Revolution. — I. Le recrutement. La loi du 19 fructidor an VI et ses 
modifications sous le Consulat. Le remplacement et les cas d’ex eruption. Resis- 
tances k la conscription. — II. Uorganisation . — L’infanterie. Les demi-brigades 
du second amalgame. Formation dcs regiments en 1803. Regiments de ligne et regi- 
ments legers. Les compagnies de voltigeurs. — La cavalerie. Sa reorganisation en 
1803. — L’artillcrie. Creation du train d’artillcrie. Reorganisation *de l’artillerie en 

1801. Le materiel et le systeme de l'an XI. — Le g6nie militaire. — La garde des 
Consuls. — Les troupes etrangfercs. — La garde nationale. — L'etat-rflsyor de 
Tarm6e. L’Ecole de Fontainebleau. — III. V administration. — Le ministere de la 
guerre en 1799. — Le ministere de ('administration de la guerre. — Mcsurcs relatives 
aux fournitures militaires. — L'adminislration des etapeset convois. — Les conscils 
d'ad ministration. — Le contrdle. — Paiement de la solde : liquidation des re- 
traites. Les invalides. Les camps de veterans. — Les inspecteurs aux revues et 
les commissaires ordonnateurs. Les r6sultats en 1803. — IV. Bonaparte et L'armte 
Les diirerentcs armees. — Manifestations republicaines k Paris et & Rennes en 

1802. — Eloignement des g6n6raux hostiles. — Traitements des generaux. — Les 
armes d'honneur. — Honncurs et recompenses extraordinaires. — Bonaparte et les 
soldats. Les banquets aux Tuileries. Lettre d'un grenadier au Premier Consul et sa 
reponse. — Transformation de l*arra6e r6publicaine en armee imp£riale. 


Bonaparte a herite de l’armee nationale que les necessites 
de la guerre contre l’Europe ont fait creer pendant la Revolu- 
tion etqui aete organ is^e par la Convention et par le Directoire. 

Son recrutement etait regie par la loi du 19 fructidor 
an VI (1798), qui avait remplac&les requisitions de la Con- 
vention par la conscription et les enrdlements volontaires. 
La conscription oblige tous les Frangais, depuis l’&ge de 
20 ans accomplis jusqu’i celui de 25 ans revolus. Les cons- 
ents sont divises en 5 classes, chaque classe ne comprenant 
que les consents d’une m£me annee. Une loi fixe le nom- 
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bre de ceux qui doivent etre mis en activity de service. A 
chaque conscription, ce sont les moins &g<*s de chaque 
classe qui sont appelAs les premiers. Les conscrits de la 
cinquieme classe, qui ne sont pas en activity de service, 
reQoivent leur congA dAfinitif lorsqu’ils ont terming leur 
vingt-cinquieme annAe. Le remplacement n’est pas admis. 

Bonaparte adoucit la rigueur de cette loi. 11 admit & se 
faire remplacer par un suppleant: « les rAquisitionnaires et 
les conscrits de toutes les classes, qui ne pourraient suppor- 
ter les fatigues de la guerre, et ceux qui seront reconnus 
plus utiles & l’Etat en continuant leurs travaux ou leurs 
etudes qu’en faisant partie de 1’armAe 1 2 » Les rempla^ants, 
fournis en execution d’un contrat librement debattu entre 
les intAressAs, doivent Stre accepts par les sous-pr^fets, 
Atre Frangais, Ages de 18 ans au moins, 40 ans au plus, 
avoir au moins 1 m. 65 cent, de taille et une constitution 
robuste. D’autre part, il exempte de tout service dans l’ar- 
mde les indigents, c’est-A-dire ceux qui par eux-mAmes ou 
par leurs peres et meres ne paieront pas plus de 50 francs 
de contributions 1 ; il admet dans la reserve le conscrit qui 
a un frere dans 1’armAe active, celui qui est le fds unique 
d’une veuve, celui qui est l’aine de freres orphelins 3 . Dans 
ces conditions, « vers 1804, grace au remplacement, un 
conscrit sur quinze dans les campagnes, un conscrit sur 
sept dans les villes, et, en moyenne, un conscrit sur dix en 
France*, » ne fait pas de service militaire. Mais s’il est un 
crAancier intelligent songeant « aux arts, aux sciences, aux 
metiers », Bonaparte est aussi un crdancier impitoyable. 
La conscription est loin d’etre populaire : beaucoup de cons- 
crits ne rejoignent pas. Pendant l’automne de 1803, A l’oc- 


1. Loi du 17 ventose an VIII. 

2. Ibid. 

3. Loi du6 florcal an XI. 

A. Tanie, Regime modeme , tome I. 
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casion de la conscription, des troubles ont delate et des 
bandes armies se sont formees dans la Mayenne, le Maine- 
et-Loire, la Vendee, les Deux-Sevres. II a fallu envoyer des 
colonnes d’edaireurs dans ces departements. Les fauteurs 
de desordres ont ete traduits devant des commissions mili- 
taires. Les consents mutines ont ete envoyes & la citadelle de 
Besangon. A la mfime epoque, des mesures rigoureuses sont 
prises contre la desertion qui, de l’aveu du Premier Consul, 
« d(5sole 1’armee ’ ». 

Une decision ministerielle du 6 novembre 1797 a regie 
comme il suit le rang des diflerentes armes : artillerie, 
genie, infanterie, cavalerie. Malgre la preseance donnde aux 
armes savantes, l’infanterie, par son nombre et par son role, 
est l’arme la plus importante. L’organisation de l’infanterie, 
au debut du Consulat, datait du second amalgame opere sous 
le Directoire, de 1796 a 1799, qui avait refondu eh HO demi- 
brigades d’infanterie de ligne et 30 demi-brigades d’infante- 
rie legere des demi-brigades et des bataillons isoles. Ces 
demi-brigades du second amalgame sontcelles de Rivoli,dcs 
Pyramides, de Zurich, de Marengo et de Hohenlinden. L’ar- 
rfite des Consuls du 1" vendemiaire an XII (24 septembre 
1803) a change le nom des demi-brigades, qui se sont ap- 
pelees desormais des regiments, et fixe leur nombre -k 90 
pour l’infanterie de ligne et &. 26 pour 1'infanterie ldg&re. 
Les chefs de regiments ont repris l’ancien nom de colo- 
nels. 

Dans les regiments les denominations de bataillons et de 
compagnies ont ete conservees. En 1804, le Premier Consul 
a cree, dans chaque bataillon des regiments d’infanterie 
legfere, une compagnie de voltigeurs composee d’hommes 
vigoureux et lestes, mais de la plus petite taille, armes du 
sabre d’infanterie et du fusil des dragons, « specialement 
destines & fitre transposes rapidement par les troupes & 

1. Aug6n6ral Augereau, 12 novembre 1803. Corr. t. IX. 

13 _ 
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cheval dans les lieux ou leur presence sera n<5cessaire' ». 

La Revolution avait maintenu la division de la cavalerie 
en carabiniers, dragons, chasseurs a cheval, hussards. En 
1802, les 5% 6 e , V regiments de cavalerie de ligne furent 
cuirasses, comme l’etait deja le 8 C regiment. L’arrete consu- 
laire du 1" vendemiaire an Xll (24 septembre 1803) fixa a 
80 le nombre des regiments de cavalerie et les repartit en 
2 regiments de carabiniers. 12de cuirassiers, 30 de dragons, 
26 de chasseurs & cheval, 10 de hussards. 

L’artillerie, pendant la Revolution, etait devenue indepen- 
dante de l’infanterie dont elle faisait partie auparavant : l’ar- 
tillerie a cheval avait ete creee. Le Premier Consul, en 1801, 
reduisit de 8 k 6 le nombre des regiments d’artillerie k 
cheval, moins importants & mesure que l’artillerie k pied 
devenait plus mobile. Auparavant, les charretiers avaient ete 
organises en bataillons de soldats du train d’artillerie, dans 
le but « de donner aux equipages d’artillerie, un mode 
d’organisation qui les rapproche davantage de celle de I’ar- 
mee » (3 janvier 1800). L’organisation de I’artillerie fut 
lixee par l’arrete consulaire du 1 8 vendemiaire an X (10 oc- 
tobre 1801). 

L’etat-major comprenait 8 generaux de division, dont un 
premier inspecteur general del’artillerie, place resteevacante 
depuis la mort de Gribeauval, et dont les titulaires furent, 
sous le Consulat, les generaux d’Abboville (de 1800 k 1802) 
et Marmont (1802-1804). 

La necessite d’utiliser l’enorme quantite de canons et de 
projectiles pris aux Autrichiens, Bavarois, Hollandais, Prus- 
siens, Russes, amena une modification du materiel de 
Gribeauval, employe depuis 1765, et le remplacement des 
calibres de 8 et de 4 ' des batteries de campagne par les cali- 
bres de 12 et de 6, auxquels on joignit l’obusier de 24 

1. Arrfctt du 13 mars 1804. 

2. Le calibre 6tait designe par le poids du projectile. 
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(12 floreal an XI, 2 mai 1803). Ce systeme, dit de l’an XI, 
assura a l’artillerie franQaise 1’egalite des calibres avec ceux 
des armees dtrangeres et la superiority du nombre. 

Le genie, separe de l’artillerie depuis 1738, avait dans ses 
attributions les fortifications, la castram<5tation et les mines. 
Les officiers du g£nie avaient sous leurs ordres les compa- 
gnies de mineurs qui, en 1 793, avaient etc detachees de l’ar- 
tillerie et des bataillons de sapeurs. L’Ecole d’application 
d’artillerie et du g6nie fut formee a Metz en octobre 1802 par 
la fusion de l’Ecole d’artillerie de Ch&lons-sur-Marne et de 
l’Ecole du gdnie de Metz, « afin de rendre reciproque l’ins- 
truction » des deux corps. D£s le commencement du Con- 
sulat, le corps du genie avait ete ypure par la mise & la 
retraite de « quelques vieillards » infirmes qui n’avaient 
point servi depuis dix ans, et par l'expulsion d’officiers inca- 
pables ou scandaleux. 

C’est du Consulat que date la formation de ce corps 
d’ylite qui est devenu la Garde imp^riale. Son origine 
remonte 4 la Garde du Directoire ex^cutif, institute par la 
Constitution de 1’an III, organisee en 1796 ou elle s’eleva 
4 240 hommes, ytat-major compris, et qui, r^unie, en 1799, 
4 la Garde du Corps ldgislatif forma 2 bataillons de gre- 
nadiers et 1 escadron de chasseurs. La Garde des Consuls, 
organise en vertu de l’arrete du 7 frimaire an VIII (28 no- 
vembre 1799), comprit d’abord : un ytat-major g^n^ral 4 la 
tfite duquel ytaient un g^n^ral de division et un g^n^ral de 
brigade ; une compagnie de chasseurs 4 pied ; deux batail- 
lons de grenadiers 4 pied ; une compagnie de chasseurs 4 
cheval ; deux escadrons de grenadiers 4 cheval ; une com- 
pagnie d’artillerie l^gfere ; en tout, 2.089 hommes, officiers 
compris. L’augmentation des eflectifs et la creation suc- 
cessive d’une compagnie de veterans de la garde, d’un esca- 
dron de mameluks, de la gendarmerie d’ylite, d’un bataillon 
de matelots de la garde, porterent, en 1804, la garde consu- 
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laire ii 5.324 hommes. Elie Etaitalors commandee par 4 offi- 
cicrs generaux. Au debut, ellese recrula dans 1’armEe parmi 
les « hommes dislinguEs par leurs services inilitaires ou 
par des actions d’Eclal. » Lors de son augmentation, cn 
1803, il fut'fait appel aux consents de la reserve des annees 
IX & XI, « jouissant par eux-mSmes ou par leur famille d’une 
haute paye de dix sous par jour, » et ayant une belle taille. 
Les grenadiers i pied portaient l’habit bleu de roi & collet 
bleu, revers blancs et passements Ecarlates ; les Epaulettes 
rouges ; la vesle et la culotte blanches ; les guetres noires k 
boutons jaunes: ils Elaient coifTEs du bonnet d’ourson garni 
d’une plaque portant une grenade et surmontE d’un plumet 
rouge. L’uniforme de la cavalerie et de l’arlillerie de la garde 
ne diffErait guere de celui des corps de 1’armEe de ligne que 
par le bonnet k poil ou par le colback. 

Des l’Epoque du Consulat les troupes EtrangEres occupent 
une place importante dans 1’armEe frangaise. Un premier 
groupe est constituE par les troupes levEes dans les dEpar- 
tements annexEs de la Belgique, de la rive gauche du 
Rhin, du PiEmont, qui forment des rEgiments d’infan- 
terie et de cavalerie beiges, piEmontais, comptant parmi 
les rEgiments frangais. Un autre groupe comprend les 
nombreux corps Etrangers que la France prend k son ser- 
vice, comme les 4 rEgiments suisses organisEs en 1803 & 
la suite d’une nouvelle capitulation conclue avec la Suisse, 
comme les deux lEgions polonaises envoyEes en 1802 a Saint- 
Domingue, comme la lEgion hanovrienne formEe par Mor- 
tier, en 1803, apres la conquete du Hanovre, comme les 
bataillons d’lrlandais, etc. 

La Garde nationale, chargEe d’assurer la sflretE publique, 
1’obEissance aux lois et le maintien de l’ordre, continua de 
subsister, telle qu’elleavaitEtE rEorganisEe en 1797, jusqu’au 
SEnatus-consulte du 24 septembre 1805 qui lui donna une 
autre organisation. Elle se composait de tous les citoyens 
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&gds de 1 8 & 60 ans en dtat de porter les armes. Ils formaient 
des bataillons de 800 hommes, & raison d’un bataillon au 
moins par canton, et des legions formdes des btftaillons de 
un ou plusieurs cantons. Une note du Premier Consul au 
ministre de l’intdrieur constate, qu’en 1803, « lagarde natio- 
nal de Paris ne fait plus de service. » 

L’dtat-major gdndral de l’armde dut comprendre, en 
guerre comme en paix, d’apres l’arrete du 8 octobre 1801, 
120 gendraux de division, 240 gdneraux de brigade, et 
120 adjudants-commandants qui etaient des officiers supd- 
rieurs d’dtat-major. Le recrutement d’une partie des officiers 
fut assurd par l’Ecole speciale militaire de Fontainebleau 1 
ou furent admis les jeunes gens de 16 & 18 ahs, <\ condition 
d’avoir dtd dlevds dans un lycde, d’avoir fait leur troisieme, 
de savoir l’arithmdtique, la gdomdtrie, et le fran^ais correc- 
tement. Les Aleves rdpartis en 2 bataillons faisaient le service 
de police de l’Ecole et dtaient astreints aux mdmes consignes 
et aux mdmes corvdes que les autres soldats. A Fontainebleau 
fut dgalemenl crede une dcole de sous-officiers pris dans les 
diffdrents rdgiments de l’armee. 

L’administration de l’armde, au 18brumaire, « etait un 
vrai chaos ». Lorsque Berthier fut nommd ministre de la 
guerre & la place de Dubois-Crance, ce dernier « ne put four- 
nir au Consul un seul dtat de la situation de l’armde. » « On 
disait a Dubois-Craned : Vous payez l’armde, vous pouvez du 
moins nous donner les dtats de la solde. — Nous ne la payons 
pas. — Vous nourrissez l’armee, donnez-nous les dtats du 
bureau des vivres. — Nous ne la nourrissons pas. — Vous 
habillez l’armde, donnez-nous les dtats du bureau d’habille- 
ment. — Nous ne l’habillons pas. » « 11 fallut un mois avant 
que le gdndral Berthier put avoir un dtat de l’armde* ». — 
La rdorganisation des services administratifs de l’armde fut 

1. Arr6t6 du 28 janvier 1803. 

2. Napol&on, Fragment sur les Consuls provisoires. 
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entreprise pendant le Consulat avec la mdme vigueur que 
celle des services civils. En 1802, fut cree, 4 c6te du minis- 
tere de la guerre, le ministere de P administration de la 
guerre dont le premier titulaire fut le general Dejean. — 
Les fournitures de vivres, d’habillement, de harnache- 
ment etaient l’occasion des abus les plus crianls et les plus 
ehontes. La creation d’une administration des (Stapes et 
convois militaires (decembre 1799), eut pour but de « faire 
cesser les abus et negligences dans les fournitures ainsi 
que les fausses perceptions, et de faire tourner, au profit 
de la Rdpublique tous les benefices intermediaires one- 
reux a ses finances. » — L’arrcte des Consuls du 8 lloreal 
an VIII reglemente l’administration et la comptabilite des 
corps. D’aulres arretes, de nombreuses instructions deda- 
rent la ferme intention du gouvernement « de porter un 
regard severe sur tout ce qui intdresse l’existence et le bien- 
etre des ddfenseurs de la patrie... dedecouvrir les malversa- 
tions dont les troupes ont pu etre les victimes, en mdme 
temps qu’elles ont epuisd le tresor public, et de prdvenir le 
retour de ce double inconvenient. » Le Premier Consul ne 
se conlente pas de lire el de relire, jour el nuit, ses etats de 
situation et d’y relever les plus minutieuses erreurs ; il fait 
lui-meme « le metier d’inspecleur », tombe a fimpro- 
viste dans les casernes, vient surprendre ses grenadiers de 
la garde au lit : « Les couchettes, dit-il & Lannes, sont trop 
courtes pour mes grenadiers. Vois-tu ? 11 faut reformer tout 
le coucher de ma garde. Prends note. » II se fait donner du 
pain : « Ce n’est pas cela, dit-il, je paye pour du pain blanc, 
jc veux en avoir tous les jours, tu entends, Lannes ?Tu en- 
verras mon aide de camp chez le fournisseur pour qu’il 
vienne me parler. » Des exemples edatants inspirent une 
crainte salutairc aux prevaricateqrs. L’opulent et malhon- 
nete fournisseur Ouvrard est arrfite etses biens sont mis sous 
sequestre (27 janvier 1800), attendu, dit l’arrete consulaire, 
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qu’il « n’oflre niresponsabilit£ pour 62millions qu’il a reQus, 
ni garantie pour la continuation du service qu’il a entrepris, 
et que tout accuse, dans son traits et dans son execution, la 
dilapidation et l’infid£lit£. » 

Le paiement r^gulier de la solde est assure. II faut « que 
la solde soit payee avant tout... II n’est pas suffisant qu’elle 
le soit & peu prfes, il faut qu’elle le soit exactement ‘ ». Des 
mesures sont prises pour acquitter, conjointement avec la 
solde courante, « les sommes qui peuvent 6lre dues pour solde 
de l’arri<§r£de l’an VIII. » 

La p^nurie des finances, la continuation de la guerre et le 
nombre immense des ayants-droitavaient retards jusqu’alors 
la liquidation des pensions de retraite. « Depuis longtemps, 
les militaires qui ont blanchi sous les armes, ou qui ont 
mutil^s dans la guerre de la Jibertf*, (Staient r^duits, les uns 
4 l’oubli le plus absolu, les autres a une modique subsis- 
tance provisoire. * * Le Premier Consul eut a coeur d’ac- 
quitter cette dette sacree. Un bureau temporaire termina, en 
moins de deux mois, la liquidation de 41.513 soldes de 
retraite arrierees. « Que chacun soitconvaincu, ditun ordre 
du ministre de la guerre k l’armee, qu’a l’avenir tout mili- 
taire r£form6 pour ancienneW, pour blessures ou pour 
inlirmit£s, recevra, aussitot son retour dans ses foyers, la 
solde de retraite a laquelle il aura droit. » — Les invalides, 
dont le nombre s’est <5norm6ment accru dans les dernieres 
ann^es du Directoire, sontl’objet d’une sollicitude toute par- 
ticuli£re du Premier Consul, qui metle chateau de Versailles 
a la disposition du ministre de la guerre pour y loger des 
militaires invalides, fonde k l’hotel des Invalides une biblio- 
theque de 20.000 volumes, elablit des manufactures pour 
occuper les militaires et am^liorer les existences, augmente 


1. Corr., t. VII, & Berlhicr, lOjuin 1802. 

2. Circulaire du ministre de la guerre du 18 nivose, an IX, mise h Tordre de 
l’arm^e. 
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le nombre des eleves de l’hotel des Invalides pour assurer 
des conducteurs aux invalides aveugles, cr<5edes succursales, 
bref s’eflorce d’assurer « le bonheur de ces 8.000 braves 
couverts de tant de blessures et echapp^s k tant de dangers. » 
— Des camps de veterans avec des dotations en tcrre sont 
£tablis, ci l'imitation des colonies de soldats Romains, dans 
les departements de la rive gauche du Rhin et du Piemont. 

Line importante r^forme dans le personnel de l’adminis- 
tration fut accomplie par l’arrfitd du 29 janvier 1800 qui 
partagea les fonctions des Commissaires des Guerres en 
deux corps distincts, celui des Inspecteurs aux revues char- 
ges de l’organisation, de l’embrigadement, de l’incorpora- 
tion, de la levtfe, du licenciement, de la solde et de la 
comptabilite des corps militaires ; celui des Commissaires 
ordonnateurs charges de la surveillance des approvision- 
nements de tout genre, de la police des dtapes et convois 
militaires, ambulances, hdpitaux, prisons ; de la distribu- 
tion des vivres, fourragc, chauflage, habillement, dquipe- 
ment, et de la verification de toutes les ddpenses, sauf celles 
de la solde. Ces deux corps subsisterent jusqu’ii la creation 
de l’lntendance militaire en 1817. 

Un exposd de la situation de la Rdpublique constate les re- 
sultats obtenus en 1803. « La comptabilite, ditce document, 
s’dpure dans les corps militaires : une administration domes- 
tique a succddd au regime dilapidateur des entreprises et 
des fournilures. Le soldat mieux nourri, mieux vetu, con- 
nalt l’dconomie ; et les dpargnes qu’il verse dans la caisse 
commune l’attachent i ses drapeaux comme & sa famille. » 

Au commencement du Consulat il existait, outre les vingt- 
six divisions militaires, des armdes de formation plus ou 
moins ancienne, ayant chacune leur esprit et leur caractere 
propres : c’^taient, en janvier 1800, celles du Rhin, de 
Batavie, d’ltalie et de 1’Ouest, sans parler de celle d’Orient 
ou d’Egypte couple de ses communications avec la France. 


Digitized by LnOOQle 


MANIFESTATIONS REPUBLICA1NES 201 

Dans ces armees subsislaient les idees et les sentiments 
republicans, l’amour de l’egalite, la haine des Bourbons, 
des pretres et des emigres. La politique inaugur^e par. le 
Premier Consul & l’^gard de ces derniers etait faite pour 
exciter la defiance ou l’hostilite des soldats. D'autre part, 
leurs gdn^raux illustres par leurs vertus, leurs talents, leurs 
exploits, voyaientavecntecontentementet jalousie la fortune 
de leur « camarade Bonaparte ». 

La paix de Lun^ville (9 tevrier 1801) ramena a Paris la 
plupart des chefs d’arntee avec leurs etats-majors: Augereau, 
Brune, Gouvion Saint-Cyr, Lecourbe, Macdonald, Lannes, 
Bernadotte, et le plus glorieux de tous, Moreau. Autour 
d’eux se groupait toute une clientele d’ofliciers. La mise en 
vigueur du Concordat et l’etablissement du Consulat a vie 
provoquerentdeux tentatives militaires qui, bien qu’avortees 
avant d’avoir regu un commencement d’execution, n‘en sont 
pas moins deux symptomes remarquables de l’elat d’esprit 
d’une partie de l’armee. II a ete parte pr^cedemment de la 
premiere, qui eut lieu en 1802 a ltepoque de la promul- 
gation du Concordat. La seconde, connue sous le nom de 
complot des libelles, eut lieu la nteme ann£e en Bretagne, 
ou se rassemblait l’armee destin^e a 1’expedition de Saint- 
Domingue. Le but du complot etait de provoquer un mou- 
vement militaire, qui s’etendrait aux autres garnisons et que 
le gouvernement serait impuissant a prevenirou a reprimer. 
Deux placards intitules, Tun, « Appel aux armies frangaises 
par leurs camarades », et l’autre, « Adresse des armies fran- 
gaises aux differents corps et militaires re formas, epars et iso- 
tes de la Republique », furenl envoy^s de Bennes dans dilfe- 
rentes villes 4 des personnes que l’on croyait stkres et qui 
devaient les remettre a la poste j)our les faire parvenir aux 
autoril6s militaires de chaque division. Le prefet d’llle-et- 
Vilaine, le sage et habile Mounier, etouffa l’alfaire des sa nais- 
sance. La decouverte de l’imprimeur des placards a Rennes 
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araena l’arrestalion du general Simon, chef d’tHat-major de 
Bernadotte commandant en # chef de l'arm^e, du capitaine 
Rapatel, aide de camp du g< s n<5ral Simon, du sous-lieu- 
tenant Bertrand, puis du capitaine Foucartet du lieutenant 
Marbot. L’ambitieux et perfide Bernadotte <5tait tresprobable- 
menll’instigateurde tout ce mouvement ; mais il eut l’habi- 
lele de se trouver & Paris au moment ou ceux qu’il avait 
poussds se compromettaient decid(5ment. Malgre ces arres- 
tations il n’y eut pas de proces. 

Bonaparte pr^fera desarmer et affaiblir cette hostility. 
Moreau fut comble d’honneurs et d’eloges, en attendant 
l’occasion de le perdre. Des missions militaires ou diplo- 
matiques disperserent les autres m^contents. Bernadotte 
resta & la tete de l’arm^e de l’Ouest. Saint-Cyr commanda 
la division envoyee contre le Portugal. Lannes fut en- 
voy($ & Lisbonne ; Brune, a Constantinople ; Macdonald, & 
Copenhague. Le reste de l’arm<5e du Rhin, la plus austere et 
la plus r^publicaine de toutes, fut embarqu^ pour Saint- 
Domingue Quant & ceux qui conservaient encore des 
velldites factieuses ils ne tarderent pas, pour la plupart, 4 y 
renoncer 4 la vuc des avantages que leur assurait le nouveau 
regime. 

En 1803, les generauxde division de premiere ligne, c’est- 
4-dire ceux qui commandent a Lyon, Marseille, Bordeaux 
Strasbourg et Turin, ont 39.000 francs de traitement : les 
autres gen^raux de division 27.000 francs. Ce n’«5tait qu’un 
acheminement vers les larges gratifications, les opulentes 
dotations, les gros traitements du haut ^tat-major imperial. 

Nul, du reste, parmi les grands conducteurs d’hommes n’a 
su mieux que Bonaparte s’emparer des officiers et des soldats, 
corps et &mes, en s’adressant k leurs interets en mfime 


1. Pour la partic relative k l’esprit de Tarm^e en 1802 nous avons suivi 
Pexcellent livre de E. Guillon, les Conspirations militaires sous le Consulat et 
VEmpire. 
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temps qu’a leurs plus nobles sentiments. L’arrete du 4 ni- 
vose an VIII (25 decembre 1 799) decerne des fusils, baguettes, 
mousquetons, carabines, trompeltes, grenades d’honneur, 
avec une inscription contenant le nom du militaire et de 
l’action et une haute paie de 50 centimes par jour, « aux 
guerriers qui auront rendu des services £clatants en com- 
battant pour la Republique », et des sabres d’honneur aux 
officiers. et soldats « qui se distingueront par des actions 
d’une valeur extraordinaire. » Les noms des militaires qui 
ont obtenu ces armes d’honneur doivent 6tre inscrits dore- 
navant, « sur une table de marbre dans l’enceinledu temple 
de Mars *, avec designation du departement et de la com- 
mune ou ils sont n<5s. * » A la veille de la campagne de 
Marengo, un arrfite consulaire decrete, dans chaque chef- 
lieu de departement, sur la plus grande place, une colonne 
ou seront inscrits les noms de tons les militaires du depar- 
tement morts sur le champ de bataille apres des actions 
d’edat et de ceux qui auront obtenu des armes d’honneur ; & 
Paris, outre la colonne departementale qui sera elevee place 
Vendome, une « colonne nationale, place de la Concorde, ou 
seront les noms des militaires morts apres services d’une 
importance majeure. 1 2 3 » Le corps du pur et h^roique Desaix 
est enseveli au couvenl du Grand Saint-Bernard dans un 
tombeau monumental en face duquel sont graves les noms 
des demi-brigades, des regiments de cavalerie, d’artillerie et 
ceux des g^neraux et chefs de brigade. Officiers et soldats 
sont ainsi associes a la gloire du chef qui rejaillit sur eux et 
les incite ii de nouveaux exploits. Une semblable intention a 
dicte les honneurs posthumes d^cern^s a Latour-d’Auvergne, 
le premier grenadier de France, tud a la bataille deNeubourg, 
le 9 messidor an VIII. Son cceur « continuera i\ etre port6 


1. Dans l’Gglise des lnvalides. 

2. Arr6t6 du 15 aofit 1800. 

3. Arrfit^ du 20 mars 1800, 
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ostensiblement par le fourrier de la compagnie de gre- 
nadiers de la 46' demi-brigade, dans laquelle il servait. Le 
nom de Latour-d’Auvergne sera maintenu dansles controles 
et dans les revues ; il sera nomme dans tous les appels, et le 
caporal de l’escouade dont il faisait partie r^pondra par ces 
mots : « Mortau champ d’honneur ! 1 2 » 

Ces honneurs et ces recompenses, en attendant la supreme 
glorification de la Legion d’honneur, ne suffisent pas cepcn- 
dant a expliquer l’indestructible prestige qui environne Bona- 
parte et les devouements qu’il suscite. C’est dans son contact 
permanent, dans sa communion d’esprit avec ses soldals 
que reside surlout le secret de son ascendant, « Yoyez beau- 
coup le soldat, ecrit-il au general Marmont \ et voyez-le en 
detail. La premiere fois que vous arriverez au camp, bordez 
la haie par bataillon, et voyezhuit heuresde suite les soldats 
un & un ; recevez leurs plaintes, inspectez leurs ormes, et 
assurez-vous qu’il ne leur manque rien. 11 y a beaucoup 
d’avantages a faire ces revues de sept a huit lieures ; cela 
accoutume le soldat a rester sous les armes, lui prouve que le 
chef ne se livre point k la dissipation et s 'occupe entiirement 
delui ; ce qui est pour le soldat un grand motif de confiance. » 
— « Il ne faut pas toujours s’en rapporter aux chefs de 
brigade, mais voir le soldat et, s’il a des plaintes k faire, lui 
faire justice. 3 » Ce qu’il ordonne a ses lieutenants, il le fait 
lui-mfime. Il ne se contenle pas de visiter les casernes, de 
s’assurer que les soldats sont bien couches et bien nourris, 
de provoquer leurs reclamations, de les appeler par leur 
nom, de les tutoyer, de leur pincer l’oreille, de leur rappeler 
leurs campagnes et leurs fails d’armes, mais, jusqu’a 1804, 
il invite a sa table, parfois au nombre de deux cents, les 
militaireset les marins qui ont obtenu des armes d’honneur, 

1. Arr6t6 du 15 juillet 1803. 

2. Coi*r. 1 1 . IX, 12 mars 1804. 

3. A. Murat. Corr.. t. VIII. 
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entremyle les simples soldats avec les colonels et les gen£- 
raux, prolonge le repas, se montre (Tune amabilite parfaile, 
s’efforce, mais en vain, de mettre a l’aise les plus humbles 
de ses convives. 1 « Rien n’ytait plus drole, raconte le valet 
de chambre Constant, que de voir ces bons troupiers, se 
tenant a deux pieds de la table, n’osant approcher ni de 
leur serviette, ni de leur pain, rouges jusqu’aux oreilles et le 
cou tendu du coty de leur general, comme pour recevoir le 
mot d’ordre. Le Premier Consul leur faisait raconter le haut 
fait qui leurvalait la recompense nationale, et riait parfois 
aux eclats de leurs singulieres narrations. 11 les engageait a 
bien manger, buvant quelquefois ii leur sante ; mais, pour 
quelques-uns, ses encouragements s’echouaient contre leur 
timidite, et les valets de pied enlevaient successivement 
leurs assietles sans qu’ils y eussent tquche. Cette contrainte 
ne les empechait pas d’etre pleins de joie et d’enthousiasme 
en quittant la table. « Au revoir, mes braves, leur disait le 
Premier Consul, baptisez-moi bien vitecesnouveau-n^s-la! » 
(montrant du doigt leur sabre d’honneur). Dieu sait s’ils s’y 
epargnaient ! » 

Parmi les nombreux t«5moignages de cette solidarity 
presque filiale qui unissait ces soldats a leur chef il en est 
peu de plus yloquents que la lettre d’un sergent de gre- 
nadiers & la 32' demi-brigade, Lyon Aune, un des heros 
d’ltalie, couvert de cinq blessures, et la reponse que> lui fit 
son ancien general. « Citoyen Consul, ecrit de Toulon Lyon 
Aune, le 7 dycembre 1 799, votre arrivye sur le territoire de la 
Republique a console toutes les &mes pures, principalement 
la mienne. Je viens i vous comme a mon dieu tutdlaire, vous 
priant de donner une place dans votre bon souvenir •& Lyon, 
que vous avez tant de fois combly d’honneurs au champ de 
bataille. N’ayant pu m’embarquer pour l’Egypte, y cueillir 
de nouveaux lauriers sous votre commandement, je me 

1. A. Rambaud, Histoire de la civilisation contemporaine en France , chap. VIII. 
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trouve au d£pot de notre demi-brigade en quality de sergent. 
Ayant appris par mes camarades que vous avicz souvent 
parl6 de moi en Egypte, je vous prie de ne pas m’aban- 
donner, en me faisant connaltre que vous vous souvenez de 
moi. » — « J’ai reQu votre lettre, mon brave camarade , r4- 
pond le Premier Consul, le 15 janvier 1800 ; vous n’aviez pas 
besoin de me parler de vos actions. Vous Mes le plus brave 
grenadier de l’armtfe apres la mort du brave Benezette. Vous 
avezun des cent sabres sur ceux que je distribueii l’arm^e. 
Tous les soldats Maient d’accord que vous Miez le module 
du regiment. Je desire beaucoup de vous voir ; le ministre 
de la guerre vous en envoie l’ordre. Je vous aime comme 
mon fils '. » 

De pareils documents jettent une vive lumiere sur l’&me 
de cetle armee, encore r^publicaine par son amour de la 
patrie et del’tfgalitM sa haine des Emigres, des prMres etdes 
rois, dt$ja impMiale par son attachement et son culte pour 
un homme qui incarne et accapare la patrie, par sa tendance 
& former une caste et a considdrer les armes comme une 
une source d’honneurs et de profits. 

1. Corr., t. VI. 
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CHAPITRE PREMIER 

LA soci£t6 


Organisation d’uue society nouvelle. — Riouverlure des salons. — Les Tuileries. 
Vie du Premier Consul et de Bonaparte. — M m * Bonaparte et la societe de 
l’ancien regime. — ■* Fonnation d’une cour. La maison civile et la maison mili- 
taire. L’etiquettc etle ceremonial. — La Malmaison. — Ennui et silence de la Cour 
consulaire. La conversation de Bonaparte. — Lcs salons officiels. — Les salons 
politiques. — Les salons mondains. — Les salons de l’ancienne socfefe. — Les 
salons des financiers et des gens d'affaires. — La bourgeoisie. Reprise de la vie 
de famille. — Les petits rentiers et les petits commenjants. — Les ouvriers : aug- 
mentation du bien-6tre. — Les paysans ct les biens nationaux. — Retour aux an - 
dens usages. — Disparition de la politesse : comment elle s’est lentement reta- 
blie. — Les convois fun^raires et le respect des morts. — Le Costume ; modes 
feminines et masculines : le costume de cour. — La Vie en public. Lcs restau- 
rants. Les cafes. Les bals publics. Les jardins d’efe. Les promenades: les equi- 
* pages. — Lcs maisons de jeu. — Les th6Atres de musique et de chant. Le theatre 
Fran^ais : son influence. Autres theatres. — Les fetes philosophiques. Les fetes 
nationales. Caracteres gintraux de la socitte du Consulal. 


La Revolution avait detruit ou disperse la societe de l’an- 
cien regime. Sous le Directoire, lorsque la tempete s’apaisa, 
on vit apparattre une societe composee de survivants ou de 
revenantsde Tancienne, et de parvenus mis brusquement en 
possession de la fortune et du pouvoir. Cette societe dispa- 
rate, grossiere, licencieuse, offrant, k Paris, un etrange 
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pele-mdle d’agioteurs vereux, de fournisseurs enrichis, de 
gendraux et de chevaliers d’industrie, d’dmigrds et de pa- 
triotes, de femmes galantes et de femmes de l’ancienne 
noblesse, jouissait bruyamment de sa richesse rdeente 
lorsquele coup d’Etatdu 18brumaire renversale Directoire. 
L’etablissement d’un pouvoir fort, capable d’assurer la sdcu- 
ritd individuelle et la proprietd, a eu sur la socidtd une in- 
fluence analogue a celle qu’il a exercee sur l’administration, 
les finances, 1’indusfrie, le commerce. Sousle Consulat, l’an- 
cienne society n’dtant plus proscrite et persdeutde s’est en 
partie reconslituee, la socidtd du Directoire s’est transfor- 
mde : du rapprochement de ces deux socidtds est nde une 
socidtd qui est l’origine de la socidtd frangaise contem- 
poraine. 

Le signe le plus frappant de la reconstitution de la societd 
en France au commencement de ce siecle, e’est la rdouver- 
ture des salons de Paris. Sous la Terreur, on s’dtait cachd ou 
renferme chez soi. Sous le Directoire, ou l’on peut cepen- 
dant nofer l’ouverture des salons de M“' Hainguerlot, femme 
d’un riche banquier, de M me Devaines, femme d’un ancien 
receveur de finances, de M mc Hamelin, femme d’un fournis- 
seur des armees, on avail vecu dehors, au restaurant, dans 
lesbals publics et les jardins d’dtd, au thdiltre, dans les cafds. 
Sousle Consulat, la rentree en foule des emigres, la creation 
d’un nombreux personnel de fonctionnaires, l’afflux des 
etrangers Paris apres la paix de Lundville et d’Amiens, 
multiplient les salons oul’on represente, ou Ton intrigue, ou 
l’on cause, ou Ton s’amuse. 

De 1800 a 1804, le salon du premier magistrat de la Rd- 
publique est devenu peu a peu la cour d’un souverain. Le 
palais des Tuileries, ou Bonaparte vint s’installer avec les 
deux autres Consuls le 19 fevrier 1800, eut d’abord l’as- 
pect militaire de la rdsidence d’un gdndral chef du gouver- 
nement. L’ameublement etaitluxueux etdldgant. L’audience 
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que le Premier Consul donnait tous les mois, le matin, chez 
M me Bonaparte aux ambassadeurs et & leurs femmes, se fai- 



Hortensb, reine de Hollands (1783-1837). 


saiten grande pompe. Les diners mensuels de cent couverts, 
qui avaient lieu dans la galerie de Diane, etaient suivis de 
brillantes receptions oil l’on recevait « tout ce qui avait une 
place ou un grade un peu important, soit dans le militaire, 

14 
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soit dans le civil, et aussi les strangers de marque ». En 
dehors de ces receptions officielles, la vie ordinaire des 
Tuileries, dans les premiers temps du Consulat, fut solitaire 
et singulierement monotone. Le Premier Consul se levait 
vers huit heures et descendait dans son cabinet oh il demeu- 
rait jusqu’h 1’heure de son dejeuner, qu’il prenait avec sa 
femme. II se remettait au travail jusqu’h six heures, ou Ton 
dlnait. Apres une conversation plus ou moins longue, sui- 
vant son humeur, il retournait encore a son travail, « don- 
nait quelques audiences particulieres, recevait quelques 
ministres et se couchait de fort bonne heure », ordinaire- 
ment entre dix ou onze heures. La societe habituelle se com- 
posait, outre Hortense et Eugene Beauharnais et la famille 
Bonaparte, des aides de camp, des ministres etde quelques 
generaux avec leurs femmes. M m0 Bonaparte avait ses recep- 
tions particulieres, dans ses appartements du rez-de-chaus- 
see, qui avaient ete ceux de Marie-Antoinette ; elle recevait 
« toute la matinee un nombre infini de visites, des femmes 
surtout, soit celles dont les maris lenaient au gouvernement, 
soit celles qu’onappelait de I'ancien regime , qui ne voulaient 
point avoir ou paraltre avoir des relations avec le Premier 
Consul, mais qui sollicitaient par sa femme des radiations 
ou des restitutions. » Josephine, par sa naissance et son 
premier mariage avec le vicomte de Beauharnais, apparte- 
nait it la societe de I’ancien regime : « elle fut le premier 
lien qui rapprocha la noblesse fran^aise du gouvernement 
consulaire. » Ces gentilshommes et ces grandes dames, qui 
feignaient de ne connaitre que la veuve du general de Beau- 
harnais et de n’aller aux Tuileries qu’h la derobee, ne tar- 
dferent pas k solliciter la faveur d’etre admis aux receptions 
du Premier Consul, en attendant de devenir les serviteurs et 
les courtisans du nouveau Cesar. 

Des 1801, ii c6te de la maison militaire du Premier Con- 
sul, s’organise une maison civile et apparalt comme l’ebau- 
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che de la future cour imptriale. Le general Duroc, gouver- 
neurdu palais dugouvernement, « est charge de radministra- 
tion etde la police inttrieureetexttrieure du palais desTuile- 
rieset du chateau de Saint-Cloud ». « Lesquatre prtfets du. 



Josephine de Beauuarnais, d'aprfcs le baron Gerard. 


palais font les honneurs du palais. IIs y reQoivent et intro- 
duisent lesautoritts constitutes, les prtfets et tous ceux qui, 
pour quelque raison que ce soit, doivent ttre prtsentts- 
au gouvernement . 1 » Quatre dames, M mM de Rtmusat, de 

1. Arrete du 12 novembre 180L 
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Talhouet, de Lugay, Lauriston, sont designees « pour faire 
aupres de M"' Bonaparte les honneurs du palais » : chacune 
d’clles est de service pendant une semaine. Une etiquette 
rigoureuse regie bientot tous les actes de la vie du palais. 
M m ' de Remusat, qui fut attachee en 1802 & la personne 
de M“* Bonaparte, decrit, dans ses memoires ce retour 
aux usages monarchiques qui donna bientot & la resi- 
dence du Premier Consul « de grandes ressemblances avec 
le palais d’un souverain ». Ce sont, d’abord, les ambas- 
sadeursqui, pour la presentation de leurs lettres de creance 
ou de rappel, sont regus « avec les ceremonies usitees chez 
les rois » En 1802, 4 l’occasion de la mort & Saint-Domin- 
gue du general Leclerc, beau-frere de Bonaparte, les dames 
du palais regoivent 1’ordre de porter le deuil, et les ambassa- 
deurs viennenl aux Tuileries, vetus de noir, presenter au 
Premier Consul et a sa femme leurs compliments de con- 
doleances. En 1803,au retour de leur voyage dans lesdepar- 
tcments du nord et de la Belgique, ou ils avaient ete regus 
avec des honneurs plus que royaux, le Premier Consul et 
M"* Bonaparte sont harangues et complimentes & Saint- 
Cloud par une deputation des corps de l’Etat et des tribu- 
naux. La femme du Premier Consul a l'attitude d’une sou- 
veraine : les femmes se levent lorsqu’elle entre ou qu’elle 
sort. Toutes les fois qu’un ambassadeur ou quelque corps 
de l’Etat sort de l’audience des Consuls, il va chez M me Bona- 
parte, comme autrefois chez la reine. Ce rang assigne h sa 
femme en public, Bonaparte l’impose jusque dans l’intimite 
d’un diner de famille, chez son frfere alne Joseph, ou il rele- 
gue sa mere 4 la seconde place. 

Le Premier Consul prit possession au printemps de 1802 
du chateau de Saint-Cloud, qui devint sa residence d’£td 
officielle, maisil conserva une predilection pour La Malmai- 
son, propriety situ^e pres de Rueil, que Josephine avail 
achetee pendant l’expedition d’Egypte, dont elle avait re- 
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pard les b4timents delabrds et quelle avait somptueusement 
ddcorde « de tableaux, de statues, de mosa'iques, ddpouilles 
•delitalie. » La Malmaison fut le Trianon du Consulat. Bo- 
naparte aimait 4 y passer « ses jours de congd, » comme il 
disait. La socidtd tout intime qui s’y rdunissaitdtail dldgante 
mais simple, dgalement dloignee de la grossieretd rdpubli- 
caine et du faste compassd de l’empire. La gr4ce charmante 
de la mattresse de maison mettait tout le monde 4 l’aise. Au 
salon, oil l’on ne parlait jamais politique, la eauserie fami- 
liere dtait suivie d’un peu de musique, parfois de quelques 
Hanses, lorsque Trdnis, le danseur 4 la mode, s’y trouvait 
en visile. Le dimanche, on jouait au gage touche, 4 colin- 
maillard, aux barres. Le Premier Consul ne dddaignait pas 
•de se meler 4 ces jeux. M me Bonaparte, sa fille Hortense et 
son tils Eugene, Laurislon, Bourrienne, Rapp,se parlageaient 
en deux camps : on faisait des prisonniers. Bonaparte 
lombail souvent et se relcvait en riant aux dclats. — Un 
divertissement plus relevd consistait 4 jouer de pelites comd- 
dies dans lajolie salle de spectacle qu’avait fait construirc 
Bonaparte. Les acteurs ordinaircs dtaient : Didelot, prdfet 
•du palais, Bourrienne, secrdtaire du Premier Consul, le 
peintre Isabey, Junot, le general Laurislon, Hortense de 
Beauharnais, M“ 0 '' Junot, Murat, Savary, Lavaletlp. 

Ces heures d’abandon dtaient 1’exception. A la cour con- 
sulaire rdgnaient habituellement la contrainte et un silence 
prudent interrompu par de courles rdponses, generalement 
•monosyllabiques, aux questions du mattre. Cela tenait d’a- 
bord 4 l’origine de la cour de Bonaparte, « pendant si long- 
lemps toujours militaire », qui « avait coutume d’dcouter 
ses moindres discours avec la deference qu’on doit 4 la 
•consigne ; » ensuite, 4 la. petite ou grande terreur qu’il inspi- 
rait4 son entourage. Quoique son sourire fflt irresistible, 
lorsqu’il consentait 4 se ddrider ou qu’il voulait seduire 
•quelqu’un, 41’ordinaire il pensait que l’inquidtude stimule 
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le zele, et laissait volontiers planer une petite terreur de 
detail dansl’interieur le plus intime de son palais. 

Si 1’entrainement de sa conversation etablissait momen- 
tan^ment une aisance moderee, on apercevait tout ii coup 
qu’il en craignait Tabus, et, par un mot dur et imperieux, il 
remettait k sa place, c'est-i-dire dans la crainte, celui qu’il 
avait accueilli et encourage. La gr&ce creole, la bienveil- 
lance,labonte,l’egalite d’humeur de M me Bonaparte neparve- 
naient pas & rechauffer les esprits et les ccnurs glacis par son 
redoutable epoux : elle-mfime vivait & son egard dans des 
transes et une crainte continuelles. II n’y avait done que 
« peu de depense d’esprit » & la cour consulaire, sauf 
lorsque, emporte par sa verve ou aiguillonne par un 
contradicteur assez hardi pour lui tenir tete, Bonaparte 
donnant essor a son genie eblouissait son auditoire des 
Eclairs de son imagination et de son eloquence. Ces mer- 
veilleux entretiens n’etaient, & vrai dire, qu’une serie « de 
longs monologues ». Son interlocuteur ne servait gufere 
qu’il lui fournir le thfeme de son discours ou & lui donner 
la replique. La discussion lui etait importune. Au bout de 
trois reunions d’academiciens et de litterateurs invites sur 
son desir aux Tuileries, il ordonna de cesser ces invita- 
tions, declarant « qu’il ne voyait rien a tirer de tous ces 
gens de lettres, qu’on ne gagnerait points les admettre dans 
l’intimite 1 . » 

Le second etle troisieme Consuls, Cambacerfcs et Lebrun, 
eurent aussi leurs receptions, le mardi etle samedi Ton y ren- 
contrait le meme monde que chez le Premier Consul, mais 
moinsdemilitairesetfortpeude femmes. Cambaceresrevetait, 
avec une satisfaction orgueilleuse, le costume d’apparat des 
Consuls, l’habit rouge brode d’or, qu’il portait avec des den- 
telles et Tepee. Gourmand raffine, il avait la table la plus re- 
cherchee de Paris, dont les honneurs etaient faits par un de 

1. M“* de Remusat, passim . 


Digitized by 


Google 



Digitized by v^ooQle 


Chateau de la Malmaison. 


218 


LA FRANCE SOUS LE CONSULAT 


ses amis, M. d’Aigrefeuille, ancien procureur general & la 
cour des aides de Montpellier. — Parmi les salons ministe- 
riels, celui de Talleyrand, ministre des affaires extdrieures, 
etait fameux par l’esprit, le ton et les manieres du mattre de 
maison qui, sous le Directoire, avait ramene dans le Paris 
de la revolution la politesse de l’ancien regime : ses diners 
etaientexquis ; son cuisinier Carfime jouissait d’une renom- 
mee europeenne. Dans le salon de Lucien Bonaparte, qui 
fut quelque temps ministre de l’interieur, on causait littera- 
ture, poesie, theatre : des auteurs y lisaient leurs oeuvres. 
Le salon de Joseph Bonaparte, frere aine du Premier Con- 
sul, dans sa belle residence de la rue du Rocher, ou Ton 
dansait, oil Ton ecoutait de la musique et des lectures litte- 
raires, ou l’on jouait la comedie, etait le rendez-vous des 
creatures et des partisans du Premier Consul. 

Sous la domination inquiete et jalouse de Bonaparte, sous 
la surveillance soupconneuse de sa police, les salons politi- 
quesontperduoun’ont pu conquerirl’influence qu’ilsavaient 
sous le Directoire. Le plus important a ete celui de M me de 
Stael, rentree k Paris apres le 18 brumaire, installee rue de 
Grenelleau mois de mars 1802. M m 'de Stael r£va, un instant, le 
rdle d’Egerie du Premier Consul, auquel elle prodigua les 
coquetteries et les avances. Bientot desillusionnee, elle fit de 
son salon le brillant foyer de l’opposition liberale au des- 
potisme naissant. Autour d’elle et de ses deux amies, M m ° R6- 
camier et M m ° de Beaumont, se groupent Narbonne, l’ancien 
ministrede la guerre sous la Legislative, Camille Jordan, Ge- 
rando, Fauriel. Benjamin Constant, qui prit dans ce salon 
la place occupde par Narbonne, est le digne partenaire de 
M^de Stael : sous Faiguillon de sa conversation tour a tour 
eloquente et sarcastique, celle-ci selivre iune « verve amere 
•et mordante » que la colfere dechalne en elle, et qui porte, 
disent les auditeurs, « le fer et le feu 1 » . A vrai dire ce n’etaient 

1. A Sorel, A/®* de Stael , p. 91. 
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que des paroles g<Snt*reuses ou spirituelles, dontla portae ne 
d^passaitgufereles murs du salon ouelles^taientprononc^es. 
Bonaparte en prit ombrage. II n’aimait pas qu’on parl&tde Iui 
etde son gouvernement ; M m ' de Stael lui (Staitantipathique. 
II voulut qu’elle se tilt: c’etait exiger 1’impossible. Un ordre 
de s’^Ioigner h quarante lieues de Paris ferma son salon en 
octobre 1803 et lui ouvrit, pour de longues ann^es, la route 
de l’exil. — Aupres de cette sorte de tribune (Sclatante et 
sonore, les salons royalistes du due de Fitz-James, de M m,! La- 
meth, de la duchesse d’Aiguillon, de M"” de Viennois, ne 
sont que de petites coteries ou Ton aiguise d’inoflensives 
epigrammes, ou Ton prend ses illusions et ses esp^rances 
pour des rdalit^s, ou l’on invente et ou Ton colporte des 
nouvelles mensongeres. 

Deux salons, d’oii la politique £tait exclue, ont jou6 un 
role considerable dans le rapprochement des partis et la 
fusion de l’ancienne et de la nouvelle society, eelwi de M“' 
de Montesson et celui deM me de Rdcamier. M m, de Montesson, 
veuve du due d’Orleans, ddjet &g£e, etait un modele accompli 
de la grande dame de 1’ancien regime, excellant a recevoir 
et a diriger la conversation avec un tact exquis. Bonaparte 
lafitvenir. « Je serai charme, lui dit-il, de vous Atre utile, 
mais aussi je compte sur vous. Le ton de la bonne compa- 
gnie est & peu prfcs perdu en France ; il faut qu’il se retrouve 
chez vous. J’aurai besoin de quelques traditions : vous vou- 
drez bien les donner a ma femme ; et, lorsque quelque 
etranger de marque viendra a Paris, vous lui oflrirez des 
ffites pour qu’il soit convaincu que nulle part, on ne peut 
avoir plus degrAce et d’ambilite. » II lui rendit les 160.000 
francs de pension que lui avait donnas le due d’Orleans. Ses 
diners du mercredi nSunissaient les (Strangers de distinction 
de passage a Paris, les Emigres rentr<Ss, les grands seigneurs 
rest^s en France, les parvenus, les hommes ctflebres dans 
tous les genres. — L’hbtel de M me Recamier, femme d’un 
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riche banquier, rue du Mont-Blanc, fut aussi un terrain 
neutre ou se rencontraient, sans se heurter ni se froisser, 
toutes Ies opinions, toutes les categories sociales, ambassa- 
deurs, generaux, magistrats, Grangers, l’ancien etle nouveau 
regime. Le secret de cette harmonic entre gens d’origines et 
d’opinions si diflerentes, c’etait le doux empire exerce sur 
tous ceux qui l’approchaient par le charme penetrant, irre- 
sistible, de « la belle Juliette », commeM“*de Stael appelait 
son amie. Cette divine beaute, dont David, Gerard et Canova, 
nous ont laisse, dans le marbre ou sur la toile, l’immortelle 
image, rayonnait alors de tout son eclat. La danse du 
ch&le, qu’avait imagine M m * Recamier, etait une fete .pour 
les yeux: sa toilette d’une simplicite presque virginale, avec 
des fleurs et des rubans pour tout ornement, decouvrait un 
col et des bras admirables. « Jamais on n’avait vu mieux 
danseravec ses bras »,disait le vieux Boufflers. — tin attrait 
plus intellectuel constituait l’agrement d’un certain nombre 
de salons moins mondains, moins bruyants, d’une societe 
moins melangee, ou s’etaient continuees les traditions 
du xvin* siecle. C’etait celui de M mo d’Houdetot, « etran- 
gfere par son &ge et par le plus charmant caractere a tout 
esprit de parti », qui profitait du calme retabli pour 
« reunir cbez elle les debris de la bonne compagnie de 
Paris, qui venait avec empressement soigner et amuser sa 
vieillesse » : — celui, de M. de l’Etang, le seul « ou se reunit, 
mfime pendant les plus mauvais jours, ce qui survivait du 
monde savant et litteraire, avec quelques etrangcrs », dont 
les honneurs etaient faits par sa niece, M m * Pastoret, « fidfele 
elfcve de Rousseau »; oil Ton rencontrait, outre MM. de Tal- 
leyrand, de Montesquiou, de Pange, fort assidus aupres 
d’elle, Cuvier, Humboldt de retour de son voyage en Ame- 
rique, Suard,representant de l’ancienne Academie frangaise, 
M. de Vaisnes, l’un des survivants de la societe de due de 
Choiseul b Chanteloup, Mole, alors &ge de vingtans; M me * 
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de Stael, Cottin, Saint-Lambert, d’Houdetot, de laBriche; 
— celui de la princesse de Vauddmont, n<5e Montmorency, 
pasgionnde pour Ie monde, disant tout haut tout ce qui lui 
passait par la tele, et imposant i son entourage ses fantaisies 
de grande dame, mais amie sflre et fidele, rdunissant chez 
elle Fouche et Talleyrand, « qui assuraient sa security, M. de 
la Valette, aide de camp de l’Empereur, et aussi les roya- 
listes les plus intransigeants ; — celui de M m * de Beaumont, 
irrdmediablement malade et melancolique depuis la Revolu- 
tion qui avait massacre son pere M. de Montmorin, l’un des 
derniersministres de Louis XVI, envoye il’echafaud ses fibres 
et ses soeurs. Seule survivante de toute sa famille, cachee dans 
unechaumifere pendant la Terreur, elle etait revenue a Paris 
pour t&cher de retrouver quelques debris de sa fortune. Li, 
dans son appartement de la rue de Luxembourg, elle ne 
tarda pas a reunir autour d’elle, presque chaque jour, de 
sept & onze heures du soir, une societe d’elite dont les 
membres, quoique tous victimes i des titres divers de la 
Revolution et restes attaches & la cause royaliste, se ral- 
liaientneanmoins au gouvernementconsulaire,que plusieurs 
d’entre eux n’abandonnferent decidement qu’aprfes l’execu- 
tion du due d’Enghien. Pasquier retrace dans ses memoires le 
charme inlime de ces reunions dont il fut un des fidfeles, avec 
Fontanes, Joubert, « homme superieur i idees larges, d’une 
originalite naturelle, sans la moindre affectation », si mo- 
deste, si discretement et si absolumentdevoue; Gueneau de 
Mussy, Chenedolle, Mole ; M mo, de Vintimille, de Saussure, de 
Stael ; Chateaubriand, enfin, qui inspira iM me de Beaumont 
un attachement passionne, qui fit & la fois la supreme felicite 
et le desespoir de cette mourante, croyant entrevoir le bon- 
heur au moment oCi s’eteignait sa frele existence. — Un autre 
salon, d’esprit et de tendances differentes,groupait les sur- 
vivants du monde philosophique et des salons bourgeois du 
xviii* sifecle ; e’etait celui de M“* Helvetius, i Auteuil. Aprfes la 
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mort de cette femme remarquable, survenue en \ 800, Cabanis 
et sa femme Charlotte de Grouchy, soeur de M m ' de Condorcet, 
auxquels M m * Helvdtius avait ldgud samaison, continuerent 
k y reunir ses amis. Rdfractaire au ndo-catholicisme accueilli 
avec faveur chez M mo de Beaumont, rattachde aux iddes de 
Condillac etil’iddologie,du moins par la plupartde ses mem- 
bres, la societe d’Auteuil qui avait dtd brumairiennc un jour, 
dtait devenue vite mecontente du gouvernementconsulaire & 
mesure qu’il s’eloignait de la Republique et tendait ii la mo- 
narchie. Les principaux d’entre ces rdpublicains philosophes 
dtaient: Tracy, VoIney,Gdrando,Ginguene,Thurot, Andrieux, 
Laromigniere, Daunou, Maine de Biran, Gallois, Fauriel. 

Au-i^essous de ces salons du monde politique et de la 
bonne compagnie, sont ceux du monde des affaires et de 
l’argent. qui forment la societe de la Chaussde d’Antin, 
« reunion de parvenus a la fortune par les fournitures a 
l’armee ou par i’agiotage au Perron 1 ». Ils s’etaient ou verts 
sous le Directoire. lorsque les spdculateurs et les fournisseurs 
avaient eu h&te d’dtaler leur opulence : ceux-ci, associds et 
melds au personnel politique de cette epoque d’anarchie et 
de corruption, avaient occupd bruyamment et insolemment le 
devant de la scene. Le Consulat les reldguaau second plan. 
La plupart gardent encore la tare de leur origine. « L’dtofTe, 
la coiffure, le divorce et la banqueroute du jour fournissent 
dessujetsd la conversation. » Leursdtners, plus remarquables 
par la profusion des mets, des vins et des liqueurs que par 
le choix de la chere, sont dgayds par les grossieres plaisan- 
teries de mystificateurs, payes 5 ou 10 louis lasoirde, dont 
le « talent consiste & faire des grimaces, k imiterles cris de 
toute sorte d’animaux ou le bruit d’une scie ; k changer leur 
voix, & se ddguiser de toutes les maniferes ». Ces salons 
sont ouverts presque tous les soirs, vers dix heures, & la 

1. Le Perron de la rue Vivienne, rendez-vous des agioteurs sous le Directoire et 
le Consulat. 
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sortie des theatres On y joue gros jeu, surtout i\ la bouil- 
lote, « qui n’est qu’un brelan modify ». On y danse avec 
fureur : la danse pr^f^e est la valse, importee d’Allemagne 



La bonne soci6t6, gravure satirique (Bibliothfcque nationale). 


et introduite dans les salons par les Tr£nis : c’est, ycrit un 
mondain du temps, « une danse de familiarity qui exige 
l’amalgame de deux danseurs et qui coule comme l’huile sur 
le marbre poli. » Vers deux heures du matin, on passe au 
th6, qui a remplacy le souper de la fin du xvm' siecle. C’est 
un repas qui ne diflere « des diners que par l’absence 
de la soupe et du bouilli ». Dans ce monde les femmes 
sont « charmantes, d’une diygance merveilleuse ; mais, si 

1. Paul Lacroix, Directoire , Consulat et Empire , Maeurs et usage*. I vol. illustr6. 
Paris, 1885. 
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elles ouvrent la bouche, tout est perdu. Vous entendez : 
« Sacristi, que c’est bien dansd ! II fait un chaud du diable 
ici ! » La possession de la fortune, le contact des gens de 
bonne compagnie, les manages dans une classe sup^rieure, 
ont assez rapidement (deve et poli cette soci£t4 : au bout 
d’une dizaine d'annees, nombre de parvenus enrichis faisaient 
partie de la haute bourgeoisie. Sous le Consulat, les salons 
du monde de l’argent les plus en vue, etaient ceux : d’Ouvrard 
et de Van der Berghe, tous deux banquiers et fournisseurs; 
d’Hainguerlot, qui avait habill£, nourri, chauffiS les armies 
de la Republique ; de Perregeaux, le banquier du gouverne- 
ment; de M" e Hamelin,une ex-merveilleuse, dont les costumes 
& l’antique avaient fait scandale, merae sous le Directoire. 

Pour la bourgeoisie, Soignee de l’ostentation et du bruit, 
mais amie du confortable, d’un luxe de bon goflt et des 
plaisirs delicats, le Consulat fut une ere de reconstitution 
et de reprise d’influence sociale. La Revolution l’avait 
ruin^e, decimtfe, persdcutee, evinc^e. Sous le Consulat, 
gr4ce au retablissement de la security, au relfevement du 
credit, 4 la renaissance de l’industrie et du commerce, elle 
put « reparer les pertes de sa fortune, exercer librementson 
esprit et cultiver en repos ses vertus privies Laviede 
societe, interrompue par la Terreur et par le 1 8 fructidor qui 
atteignit surtout la haute bourgeoisie, reprit peu 4 peu ses 
habitudes d’abord 4 Paris, puis dans les villes de province 
ou elle avait plus completement cesse : on v4cut moins 
dehors, davantage chez soi. Le salon et la salle 4 manger, 
fermds pendant la Revolution, se rouvrirent; auparavant, 
on dlnait chez les restaurateurs, soit en famille, soit avec 
ses amis. La bourgeoisie fut aussi favorable, apres le 18 bru- 
maire qu’elle approuva presque unanimement, 4ce gouver- 
nement r4parateur et qui s’annonijait comme devant fitre 
pacifique, qu’elle fut plus tard hostile 4 l’Empire belliqueux 

1. A Bardoux, La Bourgeoisie frangaise sous le Directoire et le Consulat . 
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et ruineux. La restauration des finances fut un bienfait 
pour les petits bourgeois, rentiers de l’Etat, reduits & 
l’extreme misere par la Convention et le Directoire, et dont 
l’existence fut encore precaire dans les premieres annees du 
Consulat. Cependant l’aisance et le confortable rentrerent 
dans leurs maisons, sans changer leurs godts modestes 
et sedentaires. Le Voyaged, la C/iaussee-d'Antin, roman paru 
en 1804, nous montre « l’honnete bourgeois de Paris » tout 
entier A son jardin situe derriere l’abbaye de Sainte-Gene- 
vieve, et bornant ses excursions au Luxembourg et au Jardin 
des Plantes. La classe des petits commergants confinant, 
d un cote au peyple, de l’autre a la bourgeoisie, n’eut aussi 
qu’a se louer du gouvernement consulaire qui ranima le 
petit commerce de detail, multiplia sur « les quais, les 
ponts, les carrefours, les places publiques, les coins de 
rues et 'les rues dans toute leur longueur », les etalages 
mobiles, les echoppes, les baraques, les magasins d’epicerie 
et de quincaillerie. 

Le peuple des villes, particulierement les ouvriers con- 
damnes au chomage et rtkluils h la misere par la Revolu- 
tion, connait de nouveau le bien-etre. Avec l’augmentation 
des salaires, Pouvrier fait trois repas par jour : le matin, la 
soupe, un morceau de ba?uf et du vin ; a deux heures, ’un 
fruit, du fromage et du vin ; apres le travail de la journee, 
un roti accompagne de charculerie ou de salade, et encore 
duvin. Moins payes avant la Revolution, ils ne buvaient de 
vin que le dimanche, presque jamais d’eau-de-vie ni de 
liqueurs. Leur humeur estdevenue aussi paisible quelle 
etait turbulente quelques annees auparavant. « Le peuple, 
ecrit un observateur en 1 799, est las des scenes de revolte si 
souvent repetees ; le repos est son desir absolu. » 

Le paysan a ete moins atteint par la Revolution que la 
bourgeoisie et la classe ouvriere : il a beneficie de la trans- 
lation en grand de la propriete operee par la depossession 

15 
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du clerge et par la confiscation dcs biens des Emigres. Les 
plus avisos ont acquis de belles proprietes pour presque rien, 
en obtenant des delais pour le paiement des domaines dont 
ils se sont rendus acquereurs, en abattant les bois de haute 
futaie, en vendant les materiaux des b&timents qu’ils ont 
dt*molis. D’autres, de proletaires sont devenus proprietaires 
de quelques arpents de terre par le partage des communaux. 

Au commencement du Consulat, le paysan etait plus a 
l’aise que le petit rentier auquel l’Etat ne payait plus ses 
rentes apres luien avoir rognd une partie, et que l’ancien 
bourgeois dont la fortune avait ete eontisqu^e ou detruite. 

Ainsi, vers 1800, la societe frangaise se reorganise, en 
partie avec les elements de la society de l’ancien regime, en 
partie avec des elements nouveaux ; en merae temps, elle 
s’ordonne et se classe. Le retour aux anciens usages pros- 
crits par la Revolution coincide avec cette reorganisation. 
C’est chez le Premier Consul que les femmes cesserent 
d’etre des citoyennes pour s’appeler de nouveau Madame. 
A la premiere reception du corps diplomatique, qui suivit 
l’installation de Bonaparte aux Tuileries, un domestique, en 
livree vert et or, annonga : Madame, femme du Premier 
Consul. Quant a l’appellation de citoyen, ce n’est qu'en mai 
1804 qu’elle flit officiellement remplac^e par celle de Mon- 
sieur. Mais, dans la society polie, l’usage n’avait pasattendu 
la loi. II en futde meme du calendriergregorien retabli l«5ga- 
lement le l” r janvier 1806 : depuis longtemps le decadi 
avait etc remplact* par le dimanche, ou les gens du peuple 
allaient danser et boire aux Pres Saint-Gervais. 

Plus lent fut le retour aux egards qu’on se doit entre gens 
bien dleves, aux bonnes manures, a lapolitesse, bref a cetart 
de vivre que le xvni e siecle avait port«5 a sa perfection, qui fit le 
charme supreme de l’ancien regime finissant, et qui, depuis, 
ne s’est jamais retrouve a un pareil degre. La Revolution avait 
aboli jusqu’aux derniers vestiges de ce frfile etgracieux edi- 
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fice. Ce n’etaitpas la socteW du Directoire qui etait capable 
de le relever, avec ses agioteurs et ses fournisseurs aux 
manures de brutes et 4 la politesse de crocheteurs, avec leurs 
femmes habill($es et parses somptueusement, mais n’ayant 
meme pas l’dducation des fdies de modes ou des femmes de 
chambre de l’ancien temps; ce n’dtait pas, non plus, lacour 
militaire du Premier Consul, ou Ton voyait, suivant le mot 
de Talleyrand, des gens qui ne savaient pas marcher sur un 
parquet cir£, des femmes de militaires, d’origine obscure, 
gauches, el ne payant pas de mine, des gtfneraux plutot bum 
dresses que bien (fievc-s. Tous les observateurs de la soci^te 
vers 1800 sont unanimes & constater que le peuple frangais 
a « presque perdu, dans la lutte des partis », sa premiere 
urbanite ; que « le manque de d^cence, qui die toujours du 
charme, surtout aux femmes, donnait a leur maintien et a 
leur tournure une veritable disgrace ». Legouvd, dans la 
preface de son pofeme du Merite des Femmes paru en 1800, 
fait appel aux femmes qui « sauront nous rendreles graces, 
l’affabilite qui dtaient un de nos traits distinctifs, et recreer, 
pour ainsi dire, cette nation que tant de troubles, de forfaits 
et de malheurs ont jetee hors de son caractdre ». L6 rdta- 
blissement de la politesse vint de differents cotes : de la 
rentree en France de l’ancienne socidtd et de la reouverture 
de ses salons qui, fermds aux femmes du Directoire, rejete- 
rent celles-ci dans le monde de la Chaussde-d’Antin ; — des 
efforts de la bourgeoisie, qui protesta contre la licence, la 
grossieretd ell’ignorance du Directoire; — de la volonU: de 
Bonaparte, qui confia a M“* Campan, ancienne lectrice de 
Marie-Antoinette, l’^ducation de sa belle-fille Hortense 
Beauharnais, en attendant qu’il fit appel 4 ses souvenirs de la 
cour de Louis XVI pour fixer l’^tiquette de sa cour imperiale ; 
et qui ordonna it ses ministres et 4 ses fonctionnaires de 
donner des fetes pour renouer « les habitudes de la vie 
sociale... amener ceux qui la savaient 4 venirs’y replacer, et 
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reformer des liens entre Ies hommes civilises ». II fallut, 
neanmioins, pres de dix a douze anndes pour faire du grand 
monde du Directoire une societe polie. 

Un indiee remarquable du changement profond accompli 
dans la societe, c’est le retablissement des convois funeraires. 
La Revolution avait detruit le respect et le culte des morts, 
tout au moins elle en avait empSche les manifestations exte- 
rieurcs. Le premier convoi qui traversa Paris, avec les hon- 
neurs d’une pompe funebre, fut celui de 1’academicien Noel 
Frangois de Wailly, mort le 7 janvier 1801. L’Institut en 
corps 1’accompagna. Le rapport de l’academicien Baudin sur 
cette ceremonie signale les voitures qui s’arrelent, les pas- 
sants qui se decouvrent « par un mouvement libre et inde- 
libere », les propos des gens du peuple recueillis au passage : 
« II y a longtempsque nous n’en avons tant vu. A la fin, en 
voilii un qui a trouve des parents et des amis ! Celui-la, on 
en tient compte ! » Get exemple fut suivi. Les honnetes gens 
oserent porter un deuil de famille, sans craindre d’etre 
insultes par la populace. Encore les funerailles eurent-elles 
lieu de preference a la fin de la jounfee, ou mfime a la nuit 
close. 

Les variations du costume refletent la transformation de 
la societe. Les modes feminines du commencement du Con- 
sulat sont celles du Directoire. Les deux types dominants 
sont les vetements -a l’anglaise et a 1’antique. Les vele- 
ments a la mode de Londres ou ont emigre plusieurs de 
nos plus fameuses modistes, ont alors une elegance toute 
franchise : ils habillent et ils couvrent, tandis que les vete- 
ments ci l’antique decouvrcnt et deshabillent. Ce sont des 
chctles ; de longues et larges echarpes ; des spencers , e’est-a- 
dire des vestes degagees ne descendant pas au-dessous de la 
taille, qui est alors extremement courte. Les coiffures sont 
des turbans ou des chapeaux composes d’une forme haute 
et d’une avance par devant. C’est David et son ecole qui ont 
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(Fac-simile d une gravure du Cabinet des Estampcs). 
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propage la manie du Grec el du Romain. Les robes k l’Athy- 
nienne el & la Romaine ont toutes la forme d’une stola trai- 
nante : les bras sont nus en toute saison ; les pieds sont 
chausses de semelles assujetties aux pieds par des rubans 
croises el recrois^s jusqu’a mi-jambe ; la coiffure est k l’imi- 
lalion des statues et des bas-reliefs. La mode du Directoire, 
pour mieux dessiner et montrer les formes, avait allygy les soi- 
disant costumes antiques au-dela des limites de la dycence, 
La sociyty du Consulat rdagit contre eette mode. Le 
Premier Consul manifesta hautement son aversion pour les 
etoffes transparentes et les deshabilles indecents, ainsi que 
son desir de voir les femmes abandonner les tissus anglais 
pour revenir aux linons et aux batistes de fabrication 
frangaise et k la simplicity des modes de sa jeunesse. En 
fait, la simplicity est de mode a la fin du Consulat. L’ycrivain 
dramatique allemand, Auguste de Kotzebue, le remarque 
dans ses Souvenirs de Paris en 1804 : « La parure des femmes 
est trfes simple, dit-il au sujet des toilettes du soir : point de 
fard, point de poudre, les cheveux en dysordre, un diademe 
en brillants, une tunique de dentelles ; point de corps, point 
de paniers et beaucoup de fleurs. » Mais elles s’obstinent k 
se couvrir le moins possible. '« J’ai vu, dit le m^me observa- 
teur, le beau sexe de Paris lutter, avec un courage qui tient 
du prodige, contre l’intemperie des saisons. » L’auteur du 
Voyage a la Chausste-d Anthi (1804), nous montre dans les 
rues, k chaque pas, des femmes a peine couvertes d’une 
etoffe lygere, la tSte, les bras, la gorge entierement nus. 
C’estbien pis sous les allyes du boulevard de Coblentz. — Les 
perruques, qui ont fait fureur apres le 9 thermidor, sont 
toujours k la mode. « En 1 799, les chignons grecs et romains 
ytaient menacys de se voir supplantys bientot par les chi- 
gnons k l’anglaise, a l’espagnole, k la turque ; alors aussi 
commenQaient k se montrer des perruques de femmes & la 
Titus et a la Caracalla, sans chignons ni boucles pendantes 
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d’aucune sorte, perruques dont 1’efTet fut de procurer aux 
dames qui les adoplerent des totes pareilles cellos des 
citovens, leurs adorateurs. » D’apres Kotzebue, il faut & une 
Parisienne elegante de 1804 : « 364 coiffures, autant de 
paires de souliers, 600 robes et 12 chemises. » 

Un quatrain decrit on ces termes le costume des citoyens 
de Pan VIII : 


Habits gros vert ou gris de lin, 

Ou d’autres couleurs melangces, 

Culottes , (filets de basin ; 

Les teles ne sont pas ebangees. 

Les modes masculines, grotesques et caricaturales avec 
les Incroyables du Directoire, sont plus sensoes sous le Con- 
sulat, sans atteindre copendant une reelle elegance. « On no 
porlc plus gui.*re de pantalons, en 1804, et les redingotes a 
plusieurs collets sont abandonnees aux domesliquos. Le 
dernier neglige 1 , dans lequel les elegants paraissent au spec- 
tacle, consiste en un chapeau a larges bords ; en culotte de 
velours ou de panne, comme en portaient autrefois les mon- 
tagnards et les chaudronniers ; on. bottes & la Souvarow, 
avec des revers jaunes ; un habit bien serre, pour mieux 
dessiner la taille, et des gilets a volonte. » Pour la coiflTure, 
les liommes sont partages entre la mode des cheveux sans 
poudre, frisks h la Titus ou a la Caracalla, et celle des che- 
veux courts et poudres, mais tres logorement. 

Bonaparte imposa un costume de cour. Ses fonction- 
naires civils porterent des uniformes brodes d’argent. Ceux 
qui n’avaient point d'uniformes assisterent aux ceremo- 
nies et aux receptions vetus de l'ancien habit & la francaise 
de velours ou de drap, en culottes, has de soie, souliers a 
boucles, le chapeau a claque sous le bras et Pepee de parade 
au cote. Le Premier Consul portait, dans les jours ordi- 
naires, un des uniformes de sa garde, dans les grandes 
ceremonies, l’habit rouge brode 1 d’or, ainsi que sos deux 
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collegues. Mais cette parure le g£nait, et il cherchait k y 
^chapper le plus possible. « Ses cheveux £taient coupes 
courts, plats et assez mal ranges. Avec cet habit cerise et 
dor£, il gardait une cravatc noire, un jabot de dentelle a la 
chemise, et point de manchettes ; quelquefois une veste 
blanche brodee en argent, le plus souvent sa veste d’uni- 
forme, Tepee d’uniforme aussi, ainsi que des culottes, des 
bas de soie et des bottes. Cette toilette et sa petite taille lui 
donnaient ainsi la tournure la plus strange, dont personne 
cependantne se fut avis<5 de se moquer 1 ». 

Pendant que la vie priv<?e reprenait ses habitudes et ses 
usages, la vie en public continuait d’occuper une large place. 
Apr&s la Terreur, les foyers £tant d^truits ou disperses, les 
salons ferm^s, c’est au restaurant, au cafe, dans les bals 
d’hiver et les jardins d’tfte, aux promenades, au theatre, que 
se sont rencontres les survivants de Tancienne society et les 
parvenus de la nouvelle pour savourer ensemble la douceur 
de vivre. Ces habitudes du Directoire se sont prolong^es, 
mais en s’aflaiblissant, sous le Consulat. 

Les restaurants sont nombreux et tres frdquent^s. Il n’y 
en avait pas cent a Paris avant 1789 ; il y en a cinq ou six 
cents en 1804. Grimod de la Reyniere, Tliistorien de la cui- 
sine et de la table de 1789 a 1814, attribue cette multipli- 
cation des restaurants a « la manie de Timitation des Anglais, 
qui mangent & la taverne, et a cette subite inondation de 
ltfgislateurs sans domicile, qui ont entrain^ tous les Parisiens 
au cabaret. En outre, la plupart des nouveaux riches, rou- 
gissant de leur subite opulence et voulant la cacher, n’osaient 
point d’abord tenir de maison ni afficher un luxe de table 
qui eftt pu les trahir. » Les plus fameux restaurateurs sont : 
au Palais-Egalite, redevenu le Palais-Royal sous le Consulat, 
Robert, ancien cuisinier de Tarcheveque d’Aix ; V£ry ; 
Naudet et les Freres Proven<jaux : pres des Tuileries, M<iot 

1. de Eemusat, Mtmoires , I, p. 182. | 
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dont les diners sont exquis mais chers, Legacque et Very 
freres. Les dejeuners a, la fourchette, innovation du Direc- 
toire, se fontsurtout entre hommes, chezM'“* Hardy, boule- 
vard des Italiens, et au Rocher deCancale, rueMandar. 

Les cafes ^tincelants de dorures, de glaces, de lumieres 
pullulent sur les boulevards d’Antin et des Italiens : on y 
remarque le Pavilion de Hanovre, Tortoni, Frascati oil les 
iifegants du Consulat vont, « pour achever la soiree, prendre 
une tasse de the en causant sur les victoires du jour. » Au 
Palais-Royal, les strangers et les provinciaux visitent le 
cafe du Caveau ou du Sauvage, oil un homme deguise en 
sauvage, l’ancien cocher de Robespierre, disait-on, frappe 
en hurlant ct tour de bras sur des timbales; le Cafe des Aveu- 
gles ou un orchestre d’aveugles execute une musique pour 
les sourds. A Paris, se sont multiplies les cafes populaires ou 
les ouvriers jouent au billard et lisent les journaux politi- 
ques. En province, les cafes riiunissent chaque soir les com- 
merijants et les avocats. 

Les bals publics ont tenu lieu de salons sous le Directoire ; 
on s’y presse, non seulement pour danser et se divertir, 
mais pour causer, intriguer, traiter des affaires serieuses ou 
futiles. Pour les entrevues matrimoniales, le bal, ii cette 
epoque, rempla^a le parloir du couvent d’avant la Revolu- 
tion. On en compta bientot plus de 600 a Paris : leur nombre 
et leurs visiteurs augmenferent encore en 1799. Les plus 
renomnfes, vers ce temps-lii, ^taient : le Ral de l’hotel Thelus- 
son, Chauss^e d’Antin, avec un magnifique salon circulaire 
pour les danses et une salle de concerts ; le Bal Richelieu, ou 
s’exhibent les modes les plus r^centes et les plus audacieu- 
ses, ou « les femmes sont nymphes, sultanes, sauvages, 
tantot Minerve et Junon, tantdt Diane ou bien Eucharis » ; 
le Bal de l’Hotel Longueville, avec son orchestre conduit par 
Hullin, ses valses, ses trente cercles de conlredanses, ses 
deux quadrilles de mSgresses pres de l’entr^e, ses fetes du 
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carnaval oil les elegantes, ddguis^es en poissardes, portent le 
casaquin bleu et le mouchoir rouge sur la fete. Les emigres, 
a leur retour, ressusciterent le Bal de TOpdra dont la n5ou- 
verture eut lieu le 24 fevrier 1800 : il fut de bon ton dans 
la socfete d’y aller masque, les femmes en domino, les 
hommes en frac. — Pendant la belle saison, ces bals sont 
d£laiss<5s pour le Jardin de Tivoli, cree par Boutin, ancien 
Irfeorier de la marine guillotine, en 1794, et transform^ 
apres sa mort en lieu de plaisir public. On y admire les 
feux d’artifice de Ruggieri, des ascensions atfrostatiques, 
des experiences de physique, des jeux de bague ; on y con- 
suite un sorcier celebre ; on y prend des glaces en ecoutant 
de la musique et en regardant defiler les toilettes les plus 
elegantes de Paris. Ses rivaux sont : le Jardin Marbeuf, qui a 
remplace le Jardin d’Idalie, avec une laiterie Suisse et un 
cabinet de lecture oil Ton peut lire tous les romans nou- 
veaux ; les bals bourgeois de l’Elys^e et du Jardin des Capu- 
cines. Au Bois de Boulogne, les fetes champetres du Ranelagh 
et de la Muette, les soirees ftferiques du pare de Bagatelle 
attirent un monde fort melange d’enrichis et de viveurs. 

On se promene le jour et le soir au Palais-Royal, soit 
dans le jardin, soit dans les Galeries de pierre qui le bor- 
dent.de trois cotes, soit dans les fameuses Galeries de bois 
habitees par des lingfcres, des marchandes de modes, des 
libraires et des coiffeurs et oil les families honnfites ne se 
risquent pas. Les gens d’affaires et de finance affection- 
nent, pour leurs parties de plaisir, le Parc Monceaux, peuple 
de statues, de colonnades, de temples, de ruines. Aux Tui- 
leries, Bailee situee au-dessous de la terrasse des Feuillants 
et divisee en deux par une double rangise d’orangers et 
de grenadiers, est redevenue le rendez-vous de la societe 
elegante : les bonnes d’enfants, les vieillards, les prome- 
neurs sans pretentions occupent le reste du jardin. Dans 
les soirees d’etd, surtout le dimanche, les promeneurs cir- 
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culent aux Champs Elysees entre six rangs de spectateurs 
assis sur des chaises ; les gazons sont couverts d’enfants 
qui jouent et de gens assis sur l’herbe. M£me foule de pro- 
meneurs et de spectateurs, le soir, le long des boulevards, 
•entre les rues du Mont-Blanc et de la Grange-Bat eliere. 
Le boulevard des Italiens a ete surnomme, & partir de 
1798, le Petit-Coblentz, a cause des emigres et des ci- 
devant nobles qui s'y r4unissent. Le boulevard populaire est 
celui du Temple, peuple de guingettes et de petits theatres. 
Dans ces promenades le luxe des vMements a devance celui 
des equipages. Au commencement du Consulat on ne voit 
guere que des fiacres. Les voitures du cortege officiel qui 
accompagnait les Consuls lorsqu’ils vinrent s’installer aux 
Tuileries, le 19 fevrier 1800, etaient de vulgaires fiacres dont 
on avait recouvert les numeros avec du papier. Aux Champs 
Elysees ou i la promenade annuelle de Longchamp, au 
milieu des fiacres, on distingue quelques nouveaux vdhicules 
mediocrement elegants : cabriolets, phaetons, vis-ct-vis, 
demi-fortunes, soufflets. 

Les maisons de jeu, interdites pendant la Revolution, ont 
pullule a partir de 1 795. Le jeu, sous toutes ses formes, a <He* 
enrage pendant le Directoire. De 1797 & 1803 la masse des 
sommes joirnes chaque annee n’est jamais tombee au- 
dessous de 400 millions. Le Premier Consul tolera a regret 
les jeux de hasard ; du moins, en renouvelant en 1804 le 
bail de laferme des jeux, les soumit-il a une reglementation 
severe et & une surveillance rigoureuse de la police. Les deux 
principales maisons de jeu etaient Frascati, rue de Richelieu, 
et le salon de la Paix, rue de la Grande-Batelifere, ou 1’on 
attirait les joueurs par des fetes, des bals, des concerts, des 
soupers. La Loterie Nationale dont un arrfite des Consuls 1 
fixe les tirages a trois par mois, encaissait environ 55 mil- 
lions, sur lesquels l’Etat avait un benefice de 15 millions. 

1. Du 26 scptembre 1801. 
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Le goftt du theatre avait ete tres vif a Paris pendant la 
Revolution : naturellement, les spectateurs etaient plu& 
nombreux que choisis. « Ceux qui remplissent les specta- 
cles, ocrit un observateur en 1801, ne sont pas des oisifs ; 
ce sont des agioteurs, des escrocs, des filous, etc. Ajoutez-y 
les commis, les etrangers. » Les principaux theatres de 
musique et de chant etaient alors : l’Opera. ou theatre des 
Arts, qui represente les oeuvres des compositeurs etrangers. 
de preference h ceux des frangais ; ou Ton entend Dufresne, 
Lays, Roland, Derivis, M m " Maillard et Branchu ; ou les 
ballets composes par Milon et Gardel sont executes par 
Duport, Vestris, Gosselin, M m '" Gardel, Chevigny, Rigollini ; 
— Ie theatre de la rue Feydeau, le meilleur des theatres 
lyriques de Paris, possesseur du repertoire de Gretry et de 
Monsigny, tres aime du public qui pi-efere 1’opera-comique a 
l’opera; — le theatre Italien, ouvert, le l"mai 1801, dans la 
salle Olympique de la rue Chatereine par M"'' Montansior, a 
laquelle Bonaparte, grand amateur de musique italienne, 
avait accorde une subvention de 60.000 francs ; — le theatre 
Louvois ou theatre lyrique des Amis de la Patrie, etc.* 

La troupe de la Comedie Fran^aise s’etait, pendant la 
Revolution, divisee en plusieurs associations rivales qui, 
aprfes des fortunes diverses, avaient toutes succombe en 1 799. 
Cette meme annee, le ministre de Finterieur, Francois (de 
Neufchateau), reconstitua la Comedie Fran§aise en obtenant 
du Directoire que le theatre de la Republique, comme on 
appelait alors le theatre frangais, serait desormais subven- 
tionne par l’Etat, exploite et administre par les comediens 
eux-mSmes sous la surveillance d’un commissaire du gou- 
vernement. Bonaparte, qui apporta une attention particu- 
liere a ce theatre, en confia l’administration a M. de Remu- 
sat, un de ses prefets du palais. « On remit a la scene une 
foule d’ouvrages que la politique republicaine avait ecartes. » 
Les traditions de l’ancienne troupe, la meilleure qui existat 
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en Europe, furent renouees par Fleury, Saint-Prix, Talma, 
le plus grand tragedien de son temps, et continues par les 
deux Baptiste, Michot, Dumas, Lafon ; par des tragediennes 
comme M"'* Vanhove, Bourgoin, Volnais, Georges Weymer, 
Duchesnois; par des comediennes comme M""Mezeray, Mars, 
Bose Dupuis, Leverd, Demerson. En meme temps que la 
troupe se reforma le parterre des vieux habitues, represen- 
.tants de la magistrature, du barreau, du haut negoce, du 
corps medical, fins connaisseurs, non seulement des merites 
ou des defauts d’un acteur mais des oeuvres elles-m£mes, 
dont le journaliste GeofTroy fut l’oracle, et qui contribu£rent 
a remener le goflt du public au grand art de Corneille, de 
Bacine et de Moliere. Dans le silence presque complet de la 
tribune, dans l’apaisement des passions politiques, les ques- 
tions de theatre offrircnt un aliment aux discussions et aux 
conversations. Les merites de deux jeunes tragediennes, 
qui debuterent presque en m^me temps au Theatre Fran- 
gais, M" 1 ’* Duchesnois et Georges, occuptrent et diviserent 
tout Paris. La premiere, au dire de M mo de Remusat, etait 
fort laide, mais douee d’un talent remarquable qui lui 
valut les suffrages des salons ; celui de M“° Georges etait 
mediocre, mais compense par une extreme beaute. « Le 
public de Paris s’echauffa pour l’une ou pour l’autre ; en 
general, le succes du talent l’emporta sur celui de la beaute. 
La belle fut souvent accueillie par des sifflets ». La partia- 
lite, nullement desinteressee, du Premier Consul envers 
M"* Georges n’etait pas etrang6re & ces manifestations, ou 
l’opposition, contenue ailleurs, prenait sa revanche. 

11 faut citer le Theatre des Amis de la Patrie, salle Lou- 
vois, qui, sous la direction de M u * Raucourt, avait aspire 
i devenir le second theatre frangais ; le Vaudeville, rue de 
Chartres, alors tres prospere ; les Varietes amusantes, au 
Palais-Royal, fondees par la Montansier ; l’ancien theatre 
Moliere, rue Saint-Martin ; le theatre de la Cite, vis-a-vis le 
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palais de Justice; l’Ambigu Comique, boulevard du Temple, 
ou l’on jouait le drame ei le melodrame ; deux petits thea- 
tres populaires, sur le m6me boulevard, celui de M mc Sa- 
quion, et les Debasements Comiques. Vers 1800, on comp- 
tait 32 grands ou petits theatres a Paris, sans parler des 



La couronne th6atrale disput£e par lf.s demoiselles Duciiesnois et Georges 

Weymer. 


200 theatres bourgeois ou particuliers qui ne relevaient pas 
de 1$ police. 

Le Consulat a vu la fin des fetes symboliques et philoso- 
phiques, qui sont une des plus curieuses manifestations du 
genie de la Revolution. De 1800 a 1801 ont ete celebrees les 
fetes suivantes : le 30 vendemaire an IX, la Fete des Vertus 
de Marc-Aurele dans le Temple de la Victoire, ancienne 
eglise Saint-Sulpice ; le 30 brumaire suivant, la Fete de 
1’Heroisme de Guillaume Tell ; le 19 frimaire, la Fete de la 
Tolerance ; le 30, la Fete de l’active bienfaisance de Saint- 
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\ incent-de-Paul ; le 10 nivdse, la Ffite de la Bienfaisance ; 
le 20, la Fete de la Reunion des families, et, le m&me jour, 
une fete de la Bienfaisance dans le Temple de la Recon- 
naissance, ancienne eglise Saint-Germain TAuxerrois ; enfin 
la fete des Rons Manages dans le Temple de la Victoire 
(11 mars 1801). Le public t^moignait une indifference crois- 
sanle pour ces froides ceremonies lorsque les eglises ou on 
les celebrait ont ete rendues au culte catholique. En revan- 
che, les fetes nationales ont ete celebrees au milieu de 
Fenthousiasme universel : telles, par exemple, celle du 
1 4 juillet 1 801 , pour laquelle avaient ete eleves : un Temple de 
la \ ictoire devant le palais du Corps Legislatif, un Temple 
de la Paix au milieu du rond point des Champs Elysees, une 
colonne monumentale en charpente et en toile peinte sur la 
place de la Concorde ; ou les danses, les concerts et les jeux 
s etendaient sans interruption de la place de la Concorde a la 
barriere de 1 Etoile ; — celle du 23 septembre 1801 , dont le 
giand altrait, outre le meme Temple de la Paix et la meme 
colonne nationale, consista en des joutes sur la Seine entre 
les ponts des Tuileries et de la Revolution ; — celle du 
9 novembre 1801, a 1 occasion de la paix generate, ou une 
flottille de chaloupes conduisit des passagers en costumes 
des differents pays de 1 Europe a un Temple de la Concorde 
<$leve au milieu de la Seine, dans lequel on ex^cuta des 
chants et des danses en 1 honneur de la paix universelle. A 
1 entree des Champs Elysees, s’elevaient les trois Temples de 
la Paix, des Arts, de 1 Industrie : ils s ouvrirent au milieu 
des hymnes et des symphonies annon^ant la fin desguerres 
etrangeres et des discordes civiles. Sur le quai des Invalides, 
a 1 hotel de Salm, une statue colossale en costume grec repr£- 
sentaitun herosremettantson <5pee au fourreaui sur leterre- 
plein du Pont-Neuf, un immense arc de triomplie portait a 
son fronton le nom de Bonaparte. Le feu d’artifice tire sur la 
Seine fut un des plus extraordinaires qu on eQt vusjusqu alors. 
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La soctetd 1 , dont on vient d’essayer d’indiquer quelques 
traits, est alors en voiede formation etcomme & l’^tat d'ebau- 
che : gouvernants, fonctionnaires, gens d’affaires enrichis, 
acqu<5reurs de biens nationaux d’une part, 3migr£s rentes, ci- 
devant nobles, reprdsentants de la vieille bourgeoisie d’autre- 
part, pour ne parler que des classes supdrieures et moyen- 
nes, portent encore dans leur vie privee et publique, dans 
leur conversation, leurs manieres, leurs goftts, leurs plai- 
sirs, les traces inddniables de leurs origines difTerentes. 
Mais une fusion s’opere dans 1’ordre social comme dans 
1’ordre politique, autant par la force des choses que par la 
volont£ de Bonaparte qui entreprend de reconcilier et de 
faire vivre ensemble l’ancienne et la nouvelle France. 
L’Empire l’avancera en consolidant les situations et les for- 
tunes recentes, en les entourant du prestige de la gloire, 
en confondant dans le service du mfime maltre les hommes 
d’autrefois et ceux de la Revolution. File ne sera terminee 
que sous la Restauration, oil s’operera un compromis en 
sens inverse entre les representants du passe, desireux mais 
incapables de le restaurer entitlement, et les fondateurs de 
la France nouvelle devenus 4 leur tour une aristocratic et 
jaloux de conserver les benefices de leur situation. 

1. Voir l’ouvrage de Bondois, NapoUon et la sociilt de son temps, 1 vol. Paris, 
Alcan. 


16 


Digitized I 


/Google 


i 



Digitized by 



QUATRIEME PARTIE 

LE MOUVEMENT fiCONOMIQUE 


CHAPITRE PREMIER 


I. Relfcvcment et amdlioration de l’Agriculturc. — II. Ruine de l’lndustric sous la 
Revolution. — Desseins de Bonaparte sur Tindustric frangaise. — Ses efforts et 
ses encouragements. — Restauration dcs ancicnnes industries. — Creation d’in- 
dustries nouveiles. — Applications des sciences et av&nement des machines. — 
Expositions nationales. — Legislation et institutions industrielles. — Lcs classes 
ouvrieres. — III. Commerce exterieur. — Prohibition et protection. — Extension 
des relations commerciales apres la paix d'Amicns. — Developpement du commerce 
interieur. — La circulation des bl6s. — IV. Etat des travaux publics en 1800. — La 
direction des ponts et chaussees. — Routes. — Canaux. — Ponts. — Ports. — 
Digues. — Marais-. — Travaux de Paris. — Resultats et caractercs de la renais- 
sance economique sous lc Consulat. 


Deux faits dominent le developpement de l’agriculture, 
de l’industrie, du commerce pendant le Consulat, au dedans 
l’etablissement de I’ordre et d’un gouvernement stable, 
au dehors la lutte avec l’Angleterre, qui, mfime dans la 
p^riode pacifique de 1802 a 1803, se poursuit sur le terrain 
economique. 

I. La Revolution avait affranchi laterre par l’abolition de 
la dime et des droits feodaux ; elle avait acceiere le mouve- 
ment, deja ancicn, de la diffusion de la propriete entre les 
mains des paysans par le partage des biens communaux et 
la vente des biens nationaux. Les consequences pour l’agri- 
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culture de cette translation et de cette transformation de la 
propriety apparurenl lorsque, grace a la fin de la guerre 
civile, a la repression du brigandage, a la refection des 
routes, le paysan put cultiver son champ avec securite, el 
eut les moyens d’en ecouler les produits et la certitude d’en 
recueillirle profit. Dfeslors de vastes espaces, occupes par des 
bois, des pdturages, ou laisses en friche, furent mis en cul- 
ture. Des lors le petit proprietaire, exploitant pour son pro- 
pre compte, travailla mieux et davantage et augmenta sa 
production. D’ou, 1’extension de la culture du bie et de la 
pomme de terre ; l’ameiioration de la culture de la vigne et 
des procedes de fabrication du vin sous l’influence de 
Chaptal ' ; le developpement des cultures industrielles, ga- 
rancc, pastel, oeillette, surtout du chanvre, du lin et de la 
betterave, favorisees par le gouvernement pour tirer du sol 
frangais les matieres premieres n<5cessaires a l’industrie 
fran^aise. « L’education des chevaux est encouragee par des 
primes ; l’amelioration des laines par l’introduction des 
troupeauxde race etrangere. * » La Societe d’agriculture de 
France, fondee en 1761, est reorganise en 1804. Dans l’Ex- 
pose de la situation de la Rdpublique, du 20 fevrier 1803, le 
Premier Consul constate que « notre culture se perfectionne 
el defie les cultures les plus vantees de 1’Europe. » 

II. La Revolution a detruit l’ancienne organisation du 
travail par la suppression des corporations ; elle a garanti 
la propriety industrielle par la creation des brevets d’in- 
vention. Mais la guerre civile et etrangere, l’emigration, les 
requisitions, le maximum, le discredit des assignats, l’en- 
fouissement des capitaux, 1’emprunt force, ont entraine la 
ruine ou la paralysie de l’industrie. Les tentatives du Di- 
recloire ont ete impuissantes a la ranimar. Pour ne citer 


1. Chaptal publie en 1801 le Traiti thforique et pratique sur la culture de la vi~ 
gne et 1 'Art de faire les vins. 

2. Expos6 de la situation de la R6publique le 20 fevrier 1803. 
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que quelques exemples pris dans les rapports des con- 
seillers d’Etat en mission, tel fabricant de Paris qui, avant 
la Rdvolution, avait jusqu’a 70 ou 80 ouvriers, en emploie 

10 au plus en Pan VII. Lyon qui, en 1788, possddait 
14.777 mdtiers pour les dtoffes de soie, dont 9.335 en acti- 
vity, ne possede plus, en Pan IX, que 5.000 mdtiers en acti- 
vity, soil 4.335 de moins qu’en 1788 ; le tissage de l’or qui, 
en 1780, faisait un chiffre de 10 millions d’affaires, n’en fait 
plus que pour un million, Pan IX ; la chapellerie, qui em- 
ployait 8.000 ouvriers jusqu’en 1792, n’en utilise plus que 
1.500. Non seulement les industries deluxe, comme celle 
des dentelles en Normandie, sont tombdes, mais aussi les 
manufactures de drapsde Louviers, celles de toiles en Bre- 
tagne, les fabriques de papier dans la Charente. 

Bonaparte veut relever de cette ruine l’industrie frangaise, 
la developper et l’enrichir de branches nouvelles pour sub- 
venir & nos besoins, permettre 4 la France de se passer de 
Pdt ranger, et disputer aux Anglais le marchd europden. 

11 est aussi intraitable que Colbert lorsqu’il s’agit d’affran- 
chir notre industrie de toute ddpendance de l’dtranger. Le 
ministre directeur de Padministration de la guerre lui 
propose de faire acheter du drap pour la troupe dans les 
manufactures d’Allemagne. II rdpond de Namur, ou il est 
de passage, que, meme si reellement (ce dont il doute) la 
quantity des produits de nos anciennes fabriques de drap 
dtait insuffisante, « la direction devrait proposer les moyens 
propres 4 dlever leur fabrication jusqu’4 nos besoins; car , 
sous quelque pretexte que ce soit, le Gouvernement ne peut 
se decider a demander a I'etranger ce qu'il doit obtenir de 
f industrie nationale exc\l6e et bien dirig 6e l . » L’obligation 
de suffire 4 la consommation nationale a dtd une ndcessitd 
pour l’industrie fran^aise pendant les guerres de la Rdvo- 
lution. Lorsque les trailes de Lundville et d’Amiens ont 

1. Corr., t. VIII. D6cision, 3 aout 1803. 
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retabli les relations internationalcs sur terre et sur mer, 
Bonaparte n’en persiste pas moins a proposer la satisfaction 
de lous nos besoins comme le but supreme de notre acti- 
vile industrielle ; apres la rupture de la paix d’Amiens, 
celle maxime <*conomique redevient une mScessife politique. 

Tons ses etforts tondent done a suseiter une industrie 
frangaise independante. Pour y parvenir, il fait appel a la 
fois au patriotisme eta la coquetlerie des femmes franchises. 
En 1801, il c5crit de Saint-Quentin aux Consuls de la R4pu- 
blique : « L’on desirerait bien que nos dames missent le 
linon ii la mode, sans donner aux mousselines cette prefe- 
rence absolue. L’idee de ranimer une de nos manufactures 
les plus interessantes et que nous possedons exclusivement, 
et de donner du pain & un si grand nombre de families fran- 
chises cst bien faite pour mettre ii la mode les batistes. 
D’ailleurs, n’y a-t-il pas dejii assez longtemps que leslinons 
sont en disgrace '. » Il prfiche d'exemple et decide que les 
dames qui viendront aux Tuileries n’y seront reQues que 
si elles portent des etoffes franchises. — Il fait dcrire 
par Talleyrand « A tous les agents du gouvernement au 
dehors, pour leur faire connaltre qu’ils doivent inspirer, 
encourager, favoriser l’esprit de retour dans les ouvriers 
frangais qui se sont retires en pays etrangers pendant l’inac- 
tivite de nos manufactures de France. Les ouvriers de la 
fabrique de Lyon doivent dre plus specialement, & cet egard, 
l’objet de leurs soins s . » — Dans tous ses voyages il visite 
les manufactures et les ateliers : en 1 802, k Lyon, oil il convo- 
que les manufacturiers de Saint-Etienne et d’Annonay ; a 
Louviers, k Romilly, k Rouen, a Elbeuf ; en 1803, k Liege, 
ii Charleville, ii Sedan. — 11 prodigue les encouragements, 
les prds, les avances, les recompenses, les gratifications, 
aux industriels, aux inventeurs, aux ouvriers. Les deux 

1. Con-., t. VII, 10 fdvrier 1801. 

2. Corr., t. VIII, h Talleyrand, 6 decembre 1*02. 
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associes Richard et Lenoir ont fond£ a Paris l’industrie du 
tilage et du tissage des colons. Leurs ateliers dant devenus 
insuffisants, ils n^gocient avec la ville de Paris la cession 
des Mtiments abandonn^s de L’ancien couvent de Bon- 
Secours, rue de Cha- 
ronne. Arretes par 
les lenleurs adminis- 
tratives, ils envabis- 
sent l'edifice et y ins- 
tallent leurs ouvriers . 

Le Premier Consul se 
rend rue de Charonne . 
visite les ateliers, et 
cede aux deux manu- 
facturiers l’ancien 
couvent de Tr^nelle, 
situe en face. II fait 
donner, sur les fonds 
des encouragements 
des manufactures, 

60.000 francs a la 
veuve Des Rousseau, 

& Sedan , pou r r^tabli r 
sa fabrique ruinee par la Revolution, « qui n'a plus quedeux 
metiers des 80 & 100 » dont elle se composait ’. II fait donner 

3.000 francs k Bralle, inventeur de proc^des pour le rouissage 
des chanvres, etlui promet une pension si, dans le courant 
d’une annde, sa ddouverte a rdussi autant qu’on l’espfere \ 
II fait loger gratuitement « les artistes les plus distinguSs 
dans les arts mdaniques », <\ la maison de Pologne, rue 
Saint-Louis au Marais \ II reprend l’idee de Francois (de 

1. Corr., 1. VIII, Sedan, 9 notit 1803. 

2. Ibid., t. IX, 17 mai 1804. 

3. Arr6t6 des Consuls, 3 mai 1800. Corr., t. VI. 
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Neufchftteau), ministre de l’interieur sousle Directoire, qui, 
en 1 798, avait r£uni au Champ-de-Mars la premiere Expo- 
sition nalionale de l’industrie et prescrit qu’il y aura chaque 
annde, a Paris, une exposition publique des produits de 
l’industrie frangaise pendant les cinq jours complementaires. 

Cette active sollicitude est bientOt recompens<§e. Les indus- 
tries, anciennement etablies ou dejii prosperes & la veille de 
la Revolution, refleurissent. Celle de la soie, « plus particu- 
lifere & la France, » et « que Colbert echaufla de son genie, 
avait cte ensevelie sous les ruines de Lyon. » Lors de son 
voyage en janvier 1802, le Premier Consul constate que 
Lyon, la « premiere ville manufacluriere de la Republique, 
pendant les annees VIII et IX a vu accrottre sa popula- 
tion de plus de 20.000 times » ; en 1803, il declare que 
« Lyon renait & la splendeur et a l’opulence », et que 
« deji, du sein de leurs ateliers, ses fabricants imposent 
des tributs au luxe de l’Europe * ». En 1802, tous les 
manufacturiers qu’il a vus de Saint-Etienne, d’Annonay, 
etc., Iui « ont dit que leurs fabriques sont en grande acti- 
vite s ». Dans l’automne de la mfime annee, il trouve les 
manufactures de Normandie « dans le meilleur etat », celles 
d’Elbeuf notamment « qui ne forment qu’une seule manu- 
facture, » et dont la « prosperity s’est accrue d’un tiers depuis 
1788‘. » Dans Test, des 1801, Ternaux a releve les manu- 
factures de draps de Sedan, de Reims, de Verviers. Paris 
regagne, avec une production plus intense, son ancienne 
superiority dans les industries du vetement, du mobilier, 
des arts intellectuels, des articles dits de Paris. Oberkampf 
retablit sa fabrique de toiles peintes de Jouy-en-Josas, floris- 
sante au moment de la Revolution. Chaptal reorganise les 
Gobelins dont les ouvriers n’etaient plus payds. La manu- 

1. Arr6t6 du 4 mars 1801. 

2. Expos6 de la situation de la R6publique, tevrier 1803. 

3. Corr., t. VII, Lyon, 16 janvier 1802. 

4. Corr., t. VIII, Rouen, 8 novembre 1800. 


Digitized by 


Google 


INDUSTRIES NOUVELLES 


249 


faclure de Sevres perfectionne ses procSdes sous la direction 
d’Alexandre Brongniard. 

Des industries nouvelles sc crSent et d’autres se trans- 
forment par les applications des decouvertes scientifiques 
et par I’introduclion des machines. Ces deux innovations 
caractSrisent la renais- 
sance de l’industrie fran- 
gaise sous le Consulat. En 
effet, d’une part, les dS- 
couvertes de la fin du xviii' 
sifccle dans les sciences 
physiques et chimiques, 
appliquees par les inven- 
teurs eux-memes ou par 
d’ingenieux disciples, font 
accomplird’immensespro- 
gres aux arts industriels. 

En 1801, des savants 
comme Chaptal, Monge, 

Conte, Fourcroy, Berthol- 
let, fondent la SociSte 
d’encouragementpourl’in- 
dustrie nationale. A la 
suite des travaux de ThSnard/Berthollet, Fourcroy, les pro- 
duits chimiques deviennent une branche importante de 
notre industrie. C’estii Nicolas Leblanc 1 , d’Issoudun, qu’cst 
due Finvention de la fabrication de la soude artificielle, 
qui nous permet de nous passer des soudes d’Espagne 
et qui renouvelle l’induslrie de la France et du monde 
entier. La raretS du sucre colonial, intercepts par la guerre 
avec l’Angleterre, provoque le perfectionnement et le dSve- 
loppement de la fabrication du sucre de betterave. — D’au- 
tre part, Fintroduclion des machines commence la rSvo- 

1. 1753-1806. 
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lution economique d’ou est sortie l’industrie moderne. 
La France a ete precedee dans cette voie par FAnglelerre 
qui, a la fin du xvm' siecle, avec la machine a vapeur de 
Watt, la machine 4 filer d’Arkwright, la machine a peigner 
et 4 tisser la laine de Cartwright, arrive a fabriquer mille fois 
plus de fils elde tissus de colon, dix fois plus de fer et d’acier 
qu’auparavant. La fabrication mecanique des tissus de coton 
a ete imporlee en France avant la Revolution par Philippe 
Oberkampf ', et propagee pendant la Revolution par Mollien, 
le futur ministre de Napoleon. Elle est developpee sous le 
Consulat par Oberkampf, par Richard et son associe Lenoir, 
dont les etofles imitent ii s’y meprendre les produits anglais. 
Le filage et le tissage mecanique de la laine ont pour prin- 
cipal representant Ternaux 1 2 3 , fondateur de vingt-deux ma- 
nufactures: ses cachemires franQais, ou chiles Ternaux, font 
concurrence aux cachemires de l’lnde. La transformation de 
la vieille Industrie lyonnaise de la soie se prepare, 4 cette 
epoque, par l’invention du metier 4 la Jacquard. Celui-ci \ 
fils d’un pauvre canut lyonnais, prend, le 23 decembre 1 801 , 
un brevet d’invention pour un metier, qui est la premiere 
ebauche du metier forme, quelques annees plus tard, par la 
combinaison du metier de Vaucanson pour les tissus faijonnes 
et du systeme des cartons troues et pendants de Falcon. 
L’industrie de la laine prend un bien plus grand developpe- 
ment, en France, que celle du coton, en raison de l’impossi- 
bilite de cultiver le coton sur notre sol et de s’en procurer 
une quantile suffisante pendant la guerre avec l’Angleterre. 

Les Expositions nationales permettent d’apprecier les 
progrfcs de notre industrie. Celle de 1798 avait reuni, a 
grand peine, 1 10 exposants. II y en a 229 en 1801 ; 540 en 
1802 ; 1.422 en 1806. 

1. 1738-1815. 

2. 1765-1833. 

3. 1752-1834. 
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La condition de l’ouvrier sc transforme avec l’industrie. 
La legislation de cetle epoque est toute en faveur du patron 
contre l’ouvrier. Une loi de 1803 interdit les coalitions 
d’ouvriers en vue de faire cesser le travail. Le livret de 
l’ouvrier, que {’administration lui fait payer 75 centimes et 
qu’il doit deposer entre 
les mains du patron qui 
l’embauche, met celui- 
la a la discretion de 
celui-ci, d’autanl plus, 
qu’en cas de conflits, 
l’arlicle 1.781 du Code 
civil decide que : « le 
maltre est cru sur son 
affirmation pour la 
quotite des gages, pour 
le payement du saiaire 
de l’annee echue, et 
pour les acomptes don- 
nes sur l’annee cou- 
ranle '. » 

Parmi les encourage- 
ments de toute sorte 
prodigues h 1’industrie sous le Consulat il faut mentionner, 
outre 1’institution de la Banque de France creee pour 
procurer aux industriels des capitaux a bon marche, celle 
des Chambres consultatives des arts el manufactures, et celle 
de la premiere Ecole des Arts et Metiers, & Compifegne, « ou 
la jeunesse se formera pour l’industrie et les arts mecani- 
ques, » et d’ou « nos chantiers, nos manufactures tiendront 
un jour les chefs de leurs ateliers et de leurs travaux. 1 » 

L’agriculture, l’industrie, le commerce relevaient alorsdu 

4. Rambaud, II is Loire de la Civilisation contemporaine en France, p. 274 et suiv. 

2. Expos6 de la situation de la R6publique en 1803. 



Oberkampf (1738-1815). 
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ministere de l’interieur. Chaptal, du mois de novembre 1802 
au mois d’aofit 1801, a rt s uni les attributions des ministres 
actuals de l’interieur, de 1’agriculture, de l’industrie et du 
commerce. 

III. Le commerce ext£rieur a etc tu»5 pendant la Revo- 
lution par la guerre contre la premiere coalition. L’Angle- 
terre, devenue la grande manufacture du monde et l’entrepdt 
de son commerce, est l’ennemie qu’il faut atteindre el ruiner : 
la guerre maritime et continentale se double d’une guerre 
^conomique. La Convention, puis le Directoire, ontprohibe, 
sous les peines les plus rigoureuses, l’importation et l’usage 
des marchandises anglaises ou de provenance anglaise. La 
Convention a interdit egalement la sortie de nos bles et de 
presque tous nos produils. Les trails de paix, conclus a 
partir de 1795 avec plusieurs puissances du continent, 
n’amenent pas cependant la reprise des relations commer- 
ciales avec ces puissances, ou, tout au moins, l’ouverture de 
nos marches aux produits de leur industrie. Le Directoire 
maintient et eleve les tarifs douaniers sur leurs marchan- 
dises. Ces mesures, qui ne sont plus dictees par des reprt 5 - 
sailles contre des belligt 5 rants, ont pour but de prot£ger le 
relevement de notre industrie. 

Cette politique a continuee sous le Consulat, surtout k 
Tigard de l’Angleterre. A l’cpoque de la paix d’Amiens, des 
tentatives ont faites « pour rendre plus faciles les rela- 
tions commerciales enlre les deux Etats 1 » : la question 
d’un traits de commerce avec l’Anglelerre a £t<5 agit^e. 
Chaptal, des 1800, avait montre les avantages d’un systeme 
plus liberal, et proposait la suppression des prohibitions et 
i’etablissement de droits mod^res sur les matures pre- 
mieres necessaires a notre industrie. Ce traits de commerce 
ne fut pourtant pas conclu a cause de l’opposition des indus- 
triels frangais. Lesindustriels et les commergants anglais, de 

1. Corr. t. VII, k Talleyrand, 16 mai 1802. 
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leur cotd, jaloux de la renaissance de noire industrie et des 
avanlages que donnait i noire commerce la paix gen^rale, ne 
lui etaient pas moins hosliles : Bonaparte enfin y repugnait. 

La rupture de la paix d’Amiens, causee en grande partie, 
comme on l’a ddja vu, par des raisons economiques, ramena 
les mcsures prohibitives qui devaient aboulir au blocus 
continental. Sur l’avis de la chambre de commerce de 
Dunkerque etdu ministere de l’interieur, le Premier Consul 
refusa d’apporter aucun adoucissement a l’arr&te du 
20 juin 1803, qui fermait les ports de la Republiquei a 
loule marchandise venant d’Angleterre, et pronomjait la 
confiscation de « toutes denrees et marchandises provenant 
de fabrique ou de colonie anglaise. » 

La paix, dtablie sur le continent par le traite de Lun^ville, 
et sur les mers par le traite d’Amiens, a donne un vaste 
essor & notre commerce. La restitution de nos colonies par 
les Anglais et le retablissement de l’ordre dans la plupart 
d’enlre elles renouent leurs relations interrompues avec la 
m^tropole. Bientdt quinze cent navires marchands baltent 
sur les mers pavilion tricolore. — La preponderance de la 
France sur le continent lui ouvre le rnarch^ des etats 
vassaux comme les R<$publique batave et cisalpine, des 
etats allies comme l’Espagne. Ainsi, le gouvernement fran- 
<*ais consent a laisser exporter 200.000 quintaux de ma'is 
dans ce pays, mais, en echange, il reclame l’introduction en 
Espagne de nos cotonnades '. Gritce al’annexion du Pi^mont 
et a 1’ouverture des boucbes du Po au commerce franQais, 
« les bitiments peuvent remonter jusqu’i Ferrare, p^ntitrer 
au sein de la 27' division militaire *, et, de la, fournirdes 
savons et autres produits de l’industrie de Marseille, la 
Suisse et une partie de l’Allemagne 1 2 3 . » — La paix avec l’An- 

1. Corr , t. VIII. Paris, 23 avril 1803. 

2. Chef-lieu, Turin. 

3. Corr., t. VIII, Paris, .2 septembre 1802. 
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gleterre, le royaume de Naples et la Turquie, a rendu k 
Marseille le commerce mt-diterranden. Un traits avec la 
Turquie nous a accords la libre navigation de la mer Noire. 
Les efforts de Bonaparte tendent & rdtablir notre ancien 
commerce du Levant et k monopoliser & notre profit celui de 
la M<$diterran£e. II nomme des commissaires commerciaux 
dans tous les ports importants, surtout dans ceux de Tur- 
quie. Les instructions donnees au g^ntlral Brune, ambas- 
sadeur & Constantinople, portent que « notre commerce doit 
etre protege sous tous les points de vue », et que « la moin- 
dre insulte ii nos commergants doit donner lieu & des expli- 
cations fort vives et conduire noire ambassadeur a obtenir 
une satisfaction dclatante '. » Le respect du pavilion frangais, 
de ccuxde la Republique italieiine et du Pape, notre allit 5 , 
est impost aux barbaresques qui ont profittS de la guerre 
pour recommencer impuntSment leurs pirateries jusque sur 
nos cotes. Le dey d’Alger est menace d’un dtSbarquement de 
80.000 hommes dans la Rogence, s’il ne donne pas satis- 
faction aux reclamations de la France. 

Dans la Mediterranee pacific Bonaparte propose au tsar 
l’etablisseme-nt d’un commerce direct entre la France et la 
Russie. « Catherine II, lui ecrit-il, avait eu ce projet; ce 
serait un des mouvements de commerce les plus utiles, en ce 
qu’ilestle plus direct, el sur des mers loujours navigables, 
entre les Flats de Votre Majeste et la France. Nous pour- 
rions, de Marseille, porter directement dans les ports de la 
mer Noire le produit de nos colonies et de nos manufactures, 
et reccvoir, en dchange, les bles, les bois etles autres objets, 
qui arriveraient facilement par les- grands fleuves qui 
debouchenl dans la mer N^ire *. » 

Les monies causes raniment le commerce dans l’intd- 
rieur de la France : il faut y ajouter le rdtablissement 

1. Com, t. VIII, 18 octobrc 1802. 

2. Corr. t. VIII, k TEmpcreur do Russie, 16'fevricr 1802. 
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et l’am^lioration des voies de communication et autres travaux 
publics, dontil sera question plus loin. La difficult^ des com- 
munications dans l'Ouest faisail, d’apr&s Fourcroy, qu’au 
commencement de 1802, le quintal de bl£, valant 18 francs 
surle march£ de Nantes, revenait a 36 francs rendu h Brest. 
La disette s^vissait dans plusieurs departements. Des villes 
£taient rationndes comme pendant un siege. Une des preoc- 
cupations du gouvernement consulaire a ete d’assurer 
l’approvisionnement des marches, d’empecher la farine etle 
pain de trop rencherir, d’approvisionner les villes, et d’abord 
Paris. L’arrfite du 30 novembre 1801 charge les banquiers 
du tresor public de faire arriver & Paris, par la voie de la 
Seine, de 40 & 45.000 quintaux de grains par mois, et de 5 & 
10.000 quintaux par la Loire et le canal de Briare, idater 
du mois de decembre. Les banquiers feront vendre ces grains 
dans les marches de Paris. Mais les banquiers et les sp<Scu- 
lateurs profitent du besoin pour vendre 20 francs le quintal 
ce qui n’en vaut plus que 10 » : aussi se passe-t-on d’eux 
aussitot qu’on le peut 1 . Le gouvernement surveille de pres 
les accapareurs et les fait arreter lorsqu’il les soup<;onne 
d’agir pour le compte du gouvernement anglais. Lorsqu’il 
autorise l’exportation des grains, il a & lutter contre les pr<5- 
juges populaires et est contraint, parfois, d’employer la force, 
comme a Marseille en mars 1800. 

Parmi les institutions relatives au commerce il faut citer 
la creation des Bourses (1801), celle du Conseil general du 
commerce (1802), le r^lablissement des Chambres de com- 
merce supprim^es par la Constituante, et l’dtablissement de 
nouvelles Chambres (1802); la mise en vigueur du systeme 
miHrique adopts par la Convention, dont les bases ont etc 
fixees par la loi du 10 decembre 1799 : son usage facilita 
les transactions en mellant fin & la diversity infinie des 
poids, des mesures et des monnaies. 

1. Corr., t. VII, 4 Ghaplal. Paris, 18 aout 1802. 
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IV. Les documents r^unis par M. Rocquain dans YElct de 
la France au 18 brumaire , presentent un tableau lamen- 
table du d<5labrement des ouvrages publics au commen- 
cement du Consulat. En premier lieu viennent les routes. 
D’apres le rapport de Fourcroy, celles de Tours & Poitiers, 
a Niort et 4 La Rochelle, et de La Rochelle a Nantes, 
oflrcnt l’aspect d’une totale degradation. Cedes du dt5- 
partement du Nord, excepte cede de Lille & Dunkerque, 
« ressemblent a des terres labour^es ». II en est de 
meme dans le Pas-de-Calais, la Drome, l’lsere, les Hau- 
tes-Alpes. En Rretagne, le service des voitures publiques 
est enlierement interrompu sur plusieurs points. Les routes, 
construites en pierre calcaire fragile et delayable dans l’eau, 
n’ont plus d’encaissement : leur surface estcouverte de boue 
liquide, creusee d’ornieres profondes etinegales; des trous 
profonds et larges de plusieurs metres, remplis de terre 
visqueuse, engloulissent les voitures. Pour les tirer de 14, on 
creuse le sol en avant de ces fondrieres, puis avec un nom- 
bre double de chevaux et plusieurs paires de boeufs, on 
ramene les voitures sur la chauss^e. Sur les routes cons- 
truiles avec du gres, du silex, du quartz, du granit, pour ga- 
rantir les charretles contre les ressauts on a garni leurs 
jantes de gros clous de fer a tele taillde ii facettes, s’cngrc- 
nant dans les inegalites du sol. De plus, les ponts sont rom- 
pus, les garde-fous renverses. Fourcroy eut six foissavoiture 
brisee de Tours 4 Poitiers et a La Rochelle, et de La Ro- 
chelle 4 Nantes : il fallut onze foisla desembourber avec des 
boeufs. Les rouliers ne marchenl que par caravanes de sept 4 
huit,ayant chacun de six 4 huit fort chevaux 4 leurs voitures ; 
ils nc font guere plus de trois ou quatre lieues entre deux so- 
leils, car ils ne peuvent voyager de nuit. Les chemins vicinaux 
sont aussi fort endommag^s. Fourcroy estime 4 60 millions 
la somme qu’exigerait la refection des routes nationales. 
Pour le seul d6parlement du Var il faudrait 3.500.000 francs. 
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Faute des fonds ndcessaires pour leur entretien les autres 
ouvrages publics menacentruine, et, & mesure qu’on attend, 
laddpense pour les relever devient plus considerable. Ainsi,, 
les digues de Dol en Bretagne qui, enl’an VI, pouvaient dtre 
reparses pour 10.000 francs, allaient coftter vingt fois plus 
en l’an IX. Les dcluses de Dieppe, qdi auraient exigd 
5.000 francs en l’an IV, rdclament 40.000 francs en Fan V 
et 300.000 en Fan IX. Le ddabrement des digues de la mer 
du Nord menace d’une submersion presque totale les ddpar- 
tements dela Lysetdel’Escaut; de meme celui des digues du 
Rhin les riverains du fleuve dans le departement du Bas-Rhin. 
Les travaux de dessdchement de la Camargue sont envahis 
par les eaux. Les mardcages qui entourent Rochefort vont 
rendre cette ville inhabitable. Les ports de Rochefort et deLa 
Rochelle sont dans Fabandon. Les quais de La Rochelle 
s’ecroulent ; les jetdes et les moles ne rdsislent plus aux 
vagues ; les bassins sont ensablds. Le port de Frdjus est un 
mardcage fdtide. « Je ne connais pas, dit Fourcroy, de 
remddes prompts et faciles contre un mal qui est portd 
presque au mdme degrd sur tous les points de la Rdpu- 
blique. » 

Les remedes furent trouvds cependant. Le 5 nivose an VIII 
(26 ddcembre i 799) futcrdde la Direction gendrale des ponts 
et chaussdes rattachde au ministere de Fintdrieur. A sa tdte 
fut placd Crdtet qui, avant la Revolution, s’dtait fait une si- 
tuation importante dans le commerce, et qui, plus tard, 
montra la varidtd de ses talents administratifs comme direc- 
teur de la Banque de France et comme ministre de l’intd- 
rieur. 

La rdfection des routes dtait la plus urgente. L*arrdtd 
du 23 juillet 1802 mit les chemins vicinaux h la charge des 
communes et invita les conseils municipaux & proposer soit 
une taxe en argent, soit des prestations en nature. Pour 
l’entretien des grandes routes, le Directoire avait dtabli, en 

17 
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1 797, ties barrieres & peage sur toutes les routes. Cet Impot 
provoquait d’innombrables reclamations et etait absorbs en 
partie parses frais de perception. II fut maintenu ntSanmoins 
jusqu’en 1806, mais, par un meilleur sysleme d'adjudica- 
tion, son rendement s’tdeva a 14 millions en 1’anX, ala mil- 
lions en 1’an XI. Des credits extraordinaires furent alloues 
aux routes sur les fonds generaux du Tresor : douze millions 
en l’an IX, dix millions en l’an X, la meme somme en l’an XI. 
Gr4ce & ces ressources et ii l’activite imprimee aux travaux 
par Bonaparte, vingt routes principales sont reparees a neuf 
ala fin de l’automne de 1801, quarante-deux en 1802. A 
l’inlerieur de la France, des routes sont tracees de Pont- 
Saint-Esprit & Gap, et de Rennes a Brest par Pontivy. Dans 
les pays annexes, une route est tailiee de Bingen & Coblentz 
dans les rochers de la rive gauche du Rhin. Trois grandes 
routes alpestres sont entreprises pour mettre en communi- 
cation la France avec la Republique italienne et le Piemont. 
Celle du Simplon, ouverte et enlretenue aux frais des rdpu- 
bliques frangaise et italienne, livre passage aux troupes 
frangaises vers Milan a travers la Republique du Valais. Le 
general Turreau , reste dans le Valais avec deux demi-brigades, 
pousse les travaux qui, commences en 1801 , ne sont acheves 
qu’en 1807. Celle du Mont-Cenis, construite de 1802 a 1805, 
et celle du Mont-Genfevre permettent « d’arriver en Piemont 
sans etre oblige de mettre pied a terre 1 ». Des couvents de 
moines. servant d’hospices et d’auberges, sont etablis au Sim- 
plon etau Mont-Cenis. La route du col de Tende estame- 
lioree. La grande route de Genes a Marseille, le long du lit- 
toral, est projetee. En Corse, le Premier Consul h4te, avec 
un interet filial, les travaux de la route d’ Ajaccio 4 Bastia. 

En 1804, des ponts sont en construction & Corbeil, 4 
Roanne, a Nemours, 4 Givet; sur l’lsfcre, le Roubion, la 
Durance, le Rhin, le Rhone entre Avignon et Villeneuve ; 

i. Co/r., t. VII, H Berthier, 6 aotit 1807. 
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ce dernier par association particuliere. Un pont sur la Vire 
doit abrdger la route de Paris a Cherbourg *. 

Les communications par eau sont l’objet d’une dgale solli- 
citude. Le canal de l’Ourcq est ouvert en 1803. Les canaux 
de Belgique sont creusds et repares. Le Premier Consul se 
rend a Saint-Quentin pour se decider entre les cinq projets 
de canal qui lui sont soumis, et se prononce en faveur de celui 
de l’ingdnieur Laurent qui creuse un souterrain pour reunir 
la Somme et l’Escaut. Le celebre Prony est chargd de la di- 



s MAdaILLE COMMfiMORATIVJ. 


reclion des travaux qui commencent en 1801. En meme 
temps, on commence les canaux d’Arles a Bouc, d’Aigues- 
Mortes, de Bourgogne, du Rhone au Rhin, du Blavet, d’llle et 
Ranee. Des etudes sont faites pour le canal de l’Escaut, de la 
Meuse et du Rhin. 

« C’est surtout dans nos villes maritimes, ou la stagna- 
tion du commerce a multiplie les malheurs et les besoins, 
que la prdvoyance du gouvernement s’ est attachde a erder 
des ressources dans des travaux utiles ou necessaires. » 
« PartoUt des fonds sont affectes 4 la rdparation et au net- 
toiement de nos ports ». De grands travaux sont exdcutds a 
Ostende, i Boulogne, au Havre, « sur toute cette c6te que 
nos ennemis appellent ddsormais une c6te de fer » ; a la 
Rochelle, Rochefort, Cette, Marseille, Nice. Deux millions, 

1. Expose de la situation de la R£publique en 1804. Corr., t. IX. 
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assign^s sur la vente des domaines nationaux dans les 
departements de l’Escaut et des Deux-Nethes, sont consa- 
cr£s, en!80i, a la restauration et & l’agrandissement de 
l’ancien port d’Anvers. En 1804, « la digue de Cherbourg 
longtemps abandonee sort enfin du sein des eaux\ » 

Les digues de l’lle de Cadsand, celles d’Ostende et des 



Vt'E DE LA DEMOLITION DU GRAND ChaTELET (1802.) 


Cdtes-du-Nord sont reparses. Le budget de l’an XII consacre 
un million au dessechement des marais de Rochefort, et 
500.000 francs pour dessecher et transformer en riches pft- 
turages des marais au sein du Cotentin. 

Le commencement des travaux qui ont transform^ Paris 
date du Consulat etdel’administration du prefet de la Seine, 
Frochof.De nombreuses demolitions donnentl’espace n^ces- 

1. Expos6 de la situation de la R6publique on 1804. 

2. II fut le premier prefet de la Seine de 1800 k 1812. 
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saire pour des voies larges et directes, font circuler l’air et 
la lumiere. Le Ch&telet est ras£ en 1802. Les Tuileries sont 
d^gag^es par la disparition de {’hotel de Brienne, des Mti- 
ments du pavilion de M^dicis, des ^curiesde Monseigneur et 
des maisons des pages. Parmi les rues decrees dans ce 
quartier par l’arretd du 9 octobre 1801 figurent celles qui 
porteront les noms de Rivoli et de Castiglione. Les quais 
d’Orsay et Desaix sont construits. Trois ponts sont d£cr6t£s 
par la loi du 15 mars 1801, ce furent: lepont des Arts (1802- 
1804), le premier des ponts de fer de Paris; celui de la Cit£ 
(1801-1804) entre Pile Saint-Louis et celle de la Cit£ ; le 
pont du Jardin des Plantes, commence en 1 802, et inau- 
gur6 en 1807 sous le nom de pont d’Austerlitz. 

Lyon se relfcve de ses rubles de 1793. A son relour de la 
campagne de Marengo, le Premier Consul pose la premiere 
pierre des fa<jades de la place Bellecour. En Bretagne, Pon- 
tivy, dote d’^tablissements publics, d’un canal communi- 
quant avec Lorient, devient une colonie militaire au milieu 
des anciens pays chouans. 

La renaissance £conomique est done rapide et feconde. 
Elle est surtout caract<5ris6e par la creation d’une industrie 
nationale qui se d^velopperasous PEmpire pendant la guerre 
avec l’Angleterre ou le blocus continental produira sur elle 
les effets d’un systeme prolecteur. L’industrie moderne de la 
France date du Consulal et de PEmpire. 


« 
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CINQUltME PARTIE 

LE MOUVEMENT INTELLECTUEL 


CIIAPITRE I 


I. Vlnstitut. Sa reorganisation. Suppression de la classe des sciences morales etpoli- 
tiques. Rdlc que lui assignc Bonaparte. — II. Les sciences. Continuation du mou- 
vement du xvin* si£cle. Mathematiques. Astronomic. Physique et chimie : leurs 
applications. Sciences naturelles. Physiologic. — Sciences morales : leur inferio- 
rity. La philosophic : mat£rialistes et ideologues : signes d une reaction spiritualiste. 
Philosophic socialc. Economic politique. Erudition ; histoire, geographic, arch£o- 
logie, philologie, langues orienlales. Conclusion. — III. La litterature. L’dcole 
pseudo-classique : ses caractdres. La poesic lyrique, didactique, epique. Lcs genres 
secondaires. — La tragedie : Talma ; opinion de Bonaparte. La comedic. — La 
prose : roman, critique, eloquence. — Tentatives dc renouvellemcnt : l’ossia- 
nisme. — Les fondateurs de la nouvelle ecole. Chateaubriand : le G6nie du Chris- 
tianisme. M“ e de StaPl ; la litterature ; Delphine. Influence de Chateaubriand et 
dc de Stael. — IV. Les Beaux-Arts . — La Peinture. Domination de l’Ecole 
classique. Ses caractfcres. — David et son Ecole: Gros; Girodet: Gerard. — Ecole 
de Regnault. — Prudhon. — Peintres secondaires. — Paysage, peinture dc genre, 
gravure. — Bonaparte et les peintres. L’Ecole des Beaux-Arts. Le Louvre. — La 
Sculpture : son inferiority vis-i-vis de la peinture : son caractdre classique. Ten- 
dance au grand style. — Uarchilecture : son dyveloppcment sous l’Empire. — 
Mvsique. L'Opera Comique. Bonaparte et la musique italienne. — L’Ecole fran- 
$aise : M6hul; Lesucur; Cherubini; Gossec. — Conclusion generate . 


I. — L'lmtitut. 

Les sciences, les lettres et les beaux-arts avaient leur ins- 
titution d’Etat dans l’lnstitut national de France, cr£t$ par la 
Convention en 1 795 & la place des anciennes academies. 
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Bonaparte qui, depuis le 25 decembre 1797, lui appartenait 
comme membre de la classe des sciences physiques et poli- 
tiques, section de mdcanique, voulut l’approprier 4 ses des- 
seins et s’en faire un instrument de domination intellectuelle, 
comme il avait pretendu se faire de l’Eglise un instrument 
de domination religieuse. II le Morgan isa dans cebut.L’arrete 
du 3 pluviose an XI (23 janvier 1803) divisa l’lnstitut en 
quatre classes : sciences physiques et mathematiques ; langue 
et litterature franijaises ; histoire et literatures anciennes ; 
beaux-arts. La division primitive comprenait trois classes 
seulement : sciences physiques et mathematiques ; sciences 
morales et politiques ; literature et beaux arts. Bonaparte 
divisait done cette derniere en deux classes distinctes ; en 
revanche, il remplagait celle des sciences morales et politi- 
ques qui representait si justement une des plus pr^cieuses 
acquisitions du xvm' siede, par une classe toute differente 
qui, 4bien desegards, etait un reculvers le passe. Ce change- 
ment etait signiticatif. Les sciences sociales et politiques, que 
Bonaparte confondait sous les qualifications dedaigneuses 
d’ideologie et de metaphysique, lui etaient suspectes, voire 
odieuses ; il leur attribuait « tous les malheurs qu’a c>prouves 
notre belle France 1 » ; e’est parmi les savants qui les culti- 
vaient, dans la petite society (l’Auteuil, qu’il rencontrait la 
plus vive resistance 4 ses projets d’absolutisme. En m£me 
temps que, sous pretexte de le reorganiser, il mutilait l’lns- 
titut, Bonaparte, dans le meme arrfite, definissait et limitait 
rigoureusement les occupations de chacune de ses classes. 
Par exemple, la seconde classe chargee du dictionnaire de 
la langue frangaise, devait, en outre, examiner les ou- 
vrages importants de litterature, d’histoire et de sciences, 
mais seulement « sous le rapport de la langue » : il lui 
etait interdit de connaltre du fond ; sa competence etait pu- 
rement verbale et grammaticale. La troisieme classe avait 

1. Paroles au Conseil d’Etat le 20 decembre 1812. 
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pour « objets de ses recherches et de ses travaux, les lan- 
gues vivantes, les antiquites et les monuments, l’histoire, et 
toutes les sciences morales et politiques », mais « dans leur 
rapport avec l’histoire », la speculation, la thdorie lui dtaient 
interdites. 

Tous les cinq ans, l’lnstitut devait dresser en quel- 
que sorte le bilan intellectuel de la France, sous forme d’un 
tableau de l’dtat etdes progres des sciences, des lettres et des 
arts ; proposer au gouvernement ses vues sur les ddcou- 
vertes utilement applicables aux services publics, sur les 
secours et encouragements ndcessaires aux sciences, aux 
lettres et aux arts, enfin sur le perfectionnement des md- 
thodes employees dans l’enseignement public: de plus, 
chaque annde, les classes de 1’Institut devaient distribuer des 
prix variant entre 3.000 et 1.500 francs. Dans la pensde de 
Bonaparte, 1’Institut devenait, sous la surveillance du gou- 
vernement, le rdgulateur des sciences, des lettres et des 
arts, le controleur de l’enseignement public, bref une sorte 
de Sdnat intellectuel. 

II. — Les Sciences. 

C’est par les sciences que doitdebuter l’esquisse du mou- 
vement intellectuel sous le Consulat : elles brillent alors 
d’un incomparable eclat. Cependant on doit remarquer, 
d’une part, que la plupart d’entre elles se sont constitutes 
au xvii' et au xvm* siecles ; d’autre part, que c’est i la fin 
de 1’ancien rdgime ou pendant la Revolution que la plupart 
des savants de cette pdriode ont fait leurs ddcouvertes et 
produit leurs oeuvres capitales. 

Les mathdmatiques et l’astronomie mathdmatique ont 
pour principaux reprdsentants : Lagrange (1736-1813), « la 
plus haute pyramide des sciences mathdmatiques, » suivant 
le mot de Bonaparte ; Monge (1746-1818), l’inventeur de la 
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gdom^trie descriptive; Laplace (1749-1827). Ce dernier 
synth^tise en un systeme du monde grandiose et d une 
solidity 6prouv< 4 e les d^couvertes astronomiques depuis 
Copernic et Kepler jusqu’u Newton. 11 d£die son Traits de la 
m&canique c6leste' au Premier Consul. Celui-ci lui r^pond : 

« Tout ce que j’ai lu de votre 
ouvrage m’a paru si parfaite- 
ment clair, qu’il me tarde de 
pouvoir consacrer quelques se- 
maines pour en achever la lec- 
ture. C'est pour moi une nou- 
velle occasion de m’affliger de 
la force des circonstances qui 
m’a dirigtS dans une autre car- 
riere, ou je me trouve si loin 
de celle des sciences 1 ». 

Dans les sciences physiques, 
la chaleur et la lumiere de- 
viennent, aprfes la pesanteur et 
le son, des annexes des ma- 
thematiques. La grande d£cou- 
G Monge, d'aprfs un ilessin de Dutertre verle de Ce temps, Celle de 
<i<46-i806). I’^lectricite dynamique, est due 

k l’italien Volla (1745-1827), professeur a l’universite de 
Pavie, qui acheve de construire sa pile dans les premiers 
jours de janvier 1800. Elle est aussitot accueillie en France ou 
l’lnstitut lui d^cerne une medaille d’or. Bonaparte, qui a 
accords une gratiilcation de 6.000 francs k Y'olta, pressent 
toute la fecondit^ de sa decouverte : « Cette partie de la 
physique est, dit-il, le chemin des grandes decouvertes * ». 
II annonce l’intention de r^compenser par une medaille de 

1. Les deux premiers volumes ont paru en 1799 : les deux suivants en 1802 et 
1805. Le cinquiiune et dernier ne parut quen 1823-1825. 

2. 26 novembre 1802. Corr t. VIII. 

3. 15 juin 1801, k Ghaptal. Corr., t. VII. 
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3.000 francs la meilleure experience faite, chaque ann£e, 
sur le fluide galvanique, et, par une somme de 6.000 francs, 
« celui qui, par ses experiences et ses decouvertes, fera faire 
a 1’eiectricite et au galvanisme un pas comparable & celui 
qu’ont fait faire i ces sciences Franklin et Volta ». 

La pile voltaique apporte & la chimie un precieux instru- 


ment d’investigation. Le 
plus grand chimiste fran^ais 
d’alors estBerthollet (1748- 
1822) qui etablit les lois de 
1’affinite et cellos de la de- 
composition des sels, et jettc 
les bases de la chimie orga- 
nique '. Fourcroy (1757- 
1809) est un merveilleux 
professeur ; Gay-Lussac 
(1778-1850), chimiste, 
physicien, meteorologiste, 
un habile et hardi expt 5 - 
rimentateur. Thenard 



Laplace ( 1749 - 1827 ). 


(1777-1857) est l’deve du premier et le collaborateur du 
second. 

Les decouvertes en chimie et en physique aboutissent 
a des applications pratiques d’une fecondite merveilleuse et 
de consequences intinies. Les travaux de Nicolas Le Blanc 
(1753-1806), de Chaptal (1756-1832), de Berthollet, renou- 
vellent l’agriculture, transforment l’industrie : ceux de 
Vauquelin (1763-1829) fondent la chimie medicale. 

Deux inventions appelees a un immense avenir n’ont pas 
ete utilises en France comme elles auraient pu l’Stre deslors: 
celle du gaz d’edairage, due h Philippe Lebon (1769-1804), 
qui l’avait obtenu en distillant le bois, et celle de la vapeur 
appliqu^e 4 la navigation. L’Am<5rieain Fulton (1764-1815) 


1. Son Essai de slatique chimiquee st dc 1803. 
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fit naviguer sur la Seine, en presence de 1’Academie des 
sciences, le 9 aoCit 1803, un bateau ft aubes mil par la vapeur. 
II proposa son invention au Premier Consul dans un mo- 
ment singuliftrement opportun, puisque c’etait celui ou allait 

se preparer une des- 
cente en Angleterre ; 
mais Bonaparte ecarta 
p^remptoirement ses 
off res. 

Les sciences natu- 
relles ont pour foyer 
le Museum, c’est-ft-dire 
l’ancien Jardin du Roi 
reorganise par la Con- 
vention en 1794. C’est 
la que Cuvier (1769- 
1832) a fonde la clas- 
sification zoologique 
sur la loi de la subor- 
dination des organes. 
Dans ses Lemons d’ana- 
tomie compare (1800- 
1 805) il etablit la loi de 
correlation des formes 
qui permet, avec un 
seul fragment, de rcconstituer l’etrc tout entier ; cree une 
science nouvelle, la paleontologie, c’est-ft-dire la reconsti- 
tution des especes perdues ou fossiles ; donne aux geologues 
le moyen de determiner l’Age des differentes couches du 
sol terrestre paries fossiles qui s’y trouvent. Geoffroy Saint- 
Hilaire (1772-1844), son emule e£ son rival, dresse le cata- 
logue des mammiferes du Museum en insistant sur les 
analogies, en etudianl avec soin les types de transition d’une 
espece a l’autre, et arrive ainsi & l’idee de l’unite de compo- 



Fourcroy (1755-1809). 
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sition organique dans les etres vivants. Lamarck (1744-1829) 
attaque les problemes gen^raux de la science : ses vues 
hardies en font un pr<$curseur de Darwin. Le style pompeux 



et ddclamatoire de Lac^pede (1756-1825), disciple, collabo- 
rateur, continuateur de BufTon, lui a valu alors une renom- 
m£e sup^rieure i\ son m<5rite. 

La botanique a son Cuvier dans Antoine-Laurent de 
Jussieu (1748-1836), qui a remplac^ le systeme de Linn£ par 
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une classification des plantes fondle sur l’ensemble de leurs 
caracteres. 


Cuvier (1769-1832). 


Le premier min^ralogiste de l’Europe est l'abb4 Haiiy 1 

1. Son Traile de miniralogie est de 1804* 
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(1743-1822) I’inventeur de la cristallograpliie, qui occupe la 
chaire de geologie du Museum. 

Les physiologistes et les medecins sont partag^s en deux 
camps, les vitalistes ou disciples de l’Ecole de Montpellier 
qui a pourchef Barthez ( 1 734-1 800), les malOrialistes qui ont 
leur tete Cabanis (1757- 


1808). 

Bichat, enlevd en 1802, a 
l’ftge de 28 ans, par la fi£vre 
typhoide, a trouve le temps, 
pendant sa courte existence, 
de marquer sa trace dans la 
science par ses recherches 
physiologiques sur la vie et la 
mort et par d’importants tra- 
vaux sur l’anatomie. Ses li- 
vres’, son enseignement, son 
exemple, ont exerce une pro- 
fonde influence sur les mede- 
cins et les chirurgiens du 
commencement de ce siecle. 
C’est a cette epoque que la 
pratique de la vaccination, in- 
ventee par Jenner, triomphe 
des prejug^s populaires et se r 

Les sciences morales sont 1 



Geoefroy Saint-Hilatre, 
d’aprfes un dessin dc Dulertre ^1772-1844). 


epand en France. 

oin de pouvoir rivaliser avec 


les autres. sciences. L’ecole philosophiquedranQaise du com- 
mencement du siecle n’a ni Lessor sp^culatif de l’ecole 
al'Iemande, ni l’originalite de l’ecole ecossaise. Cabanis et 
Saint-Lambert (1716-1 803) sont les heritiers du materialisme 
de d’Holbach et de Lamettrie. Le sensualisme de Condillac a 


pour disciples et continuateurs les ideologues tels que : l’abbe 
Morellet (1 727-1819), Destutt de Tracy (1754-1836), Volney 


1. Recherches sur la vie et la mort (1800) ; Analomie gintrale (1801). 
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(1757-1 820, Carat (1749-1833), Laromiguiere (1756-1836). 
Us ont pour organe la l)6cade philosophique, pour lieu de 
reunion la maison d’Auteuil l^guee a Cabanis par M"' Helve- 
tius. Brumairieus dans les premiers temps du Consulat, ils 

sont devenus hosti- 
les au despotisme 
naissant : de Ik la 
suspicion ou les 
tient Bonaparte. Le 
sensualisme et le 
materialisme sont, 
pour longtemps en- 
core, la philosophic 
regnanle. Cepen- 
dant, des cette epo- 
que, se prepare une 
reaction spiritua- 
liste contempo- 
raine de la reac- 
tion catholique qui 
ahoutit au Concor- 
dat: le plus profond 
penseur de cette re- 
naissance du spiri- 

tualisme, Maine de 
LxcePkDE (1756-1825). Biran 766-1824), 

se degage a peine alors de l’influence de Condillac. 

La suppression de la classe des sciences morales et poli— 
tiques a l'lnstitut a clairement* signifie les sentiments de 
Bonaparte a regard des speculations politiques et sociolo- 
giques. Aussi les problemes de philosophie sociale sont-ils 
discutes par des emigres comme de Bonald (1754-1840), 
par des etrangers comme Joseph de Maistre (1754-1821), 
partisans tous deux de la monarchie absolue et theocrati- 
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que, pardes opposants corame M m ' de Stael (1766-1817) et 
Benjamin Constant (1767-1830) partisans du gouvernement 
constitutionnel et liberal. 

Jean Baptiste Say (1767-1832), l’Adam Smith fran^ais, 
publie en 1803 son Traits d' economic politique, mais c’est, 
plus tard, sous la Restauration, que ses doctrines trouveront 
des partisans. 

Les travaux d’^rudition, interrompus par la Revolution, 
reprennent sous les auspices du gouvernement. Des mesures 
sont prises pour sauver les depots de livres departementaux 
livres au pillage. Les archives nationales sont reorganisees 
et placees sous la direction de Camus. L’imprimerie de la 
Republfque regoit 1’ordre de s’occuper, sans delai, de l’im- 
pression du quatorzifeme volume de la collection des histo- 
riens de France. Bonaparte se preoccupede la continuation 
du Dictionnaire de la langue frangaise, qui est « le prin- 
cipal but de la deuxieme classe de l’lnstitut *. » 

On ne saurait signaler aucune oeuvre historique ou g<5o- 
graphique vraiment digne de memoire, mais simplement 
dps ouvrages estimables. Le Tableaii du climat et du sol des 
Etats-Unis de Volney est un des specimens les plus remar- 
quables de l’esprit philosophique, ou plutdt ideologique, 
applique & d<5erire un pays. Sainte-Beuve et Michelet ont 
lou£ les descriptions des Pyr£n<*es de Ramond (1733-1827). 
L’arch(5ologie et la philologie sont cultivdes par des erudits 
qui continuent les traditions du xviii* siecle sans rien inno- 
ver. C’est en Allemagne qu’esl le berceau de la seconde 
renaissance de l’humanisme qui va renouveler la philologie, 
l’arch^ologie, l’histoire ; c’est aussi en Allemagne que la 
gdographie, Margie et transform^, va devenir vraiment la 
science de la terre. L’ancienne 6cole des orientalistes a un 
maltre Eminent dans la personne de Sylvestre de Sacy 
(1758-1838) qui savait vingt langues. Bonaparte acontribu^ 

1. Decision du 17 mars 1803. Corr t. VIII. 
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& la fondation de l’Egyptologie en decrSant, en 1802, la 
publication aux frais du gouvernement des « mgmoires, 
plans, dessins et genSalement de tons les rSullats relatifs 
aux sciences et aux arts, obtenus pendant le cours de 1’expS 
dition d’Egypte. » 

Le mouvement du xvm* siecle se continue done brillam- 
ment dans les math(5matiques, l’astronomie, la physique, 
la chimie, les applications de ces sciences aux besoins de 
rhomme, ainsi que dans les sciences de la nature : il se 
ralentit et s’appauvrit, en quelque sorte, dans le domaine 
des sciences morales, politiques, liistoriques, ou une rege- 
neration esl necessaire et ou se prepare une reaction contre 
le siecle qui vient de finir. 

111. — La literature'. 

On peut en dire aulant de la literature, du moins de la 
literature rdgnante. « L’idSlogie, a dit Taine, et sa concep- 
tion ecourtS de rhomme et de la vie humaine, subsiste a 
travers la Revolution, & travers l’Empire, jusque pendant la 
Restauration, avec la tragedie dont elle est la soeur, avec 
l’esprit classique qui estleurpere commun. *» La literature 
du Consulal est classique, ou, plus exactement, pseudo- 
classique, en ce sens qu’elle n’est qu’une d£g<5n<5rescence de 
l’art classique, une imitation de ses chefs-d’oeuvre, dont 
elle s’efTorce de reproduire les formules et les recettes, sans 
remonter 4 leurs sources Sernellement fSondes, l’obser- 
vation de la realie et le commerce direct des anciens. 

La po4sie, si Ton applique ce nom h des lignes de lon- 
gueur & peu pres^gale terminSs par des rimes, n'est repre- 
sents que par de froids, ingenieux et spirituels Srivains, 


1. Sur cette partie voir le consciencieux et spiritue! ouvrage de G. Merlct : 
Tableau de la liltirature frangaise (1800-1815), 3 vol. Paris, 1878-1883. 

2. L'Ancien regime , livre III, chap. n. 
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totalement d^pourvus de l’imagination cr^atrice, de la sensi- 
bility frymissante, de la vision colorye, qui font le pofcte 
digne de ce nom. 

Lebrun-Pindare (1729-1807), comme l’ont surnomme ses 
contemporains, abstrait, tendu, d’une chaleur factice, est tout 
au plus, & l’occasion, un habile artisan de mots. Le lyrisme 
n’a, du reste, qu’un nombre restreint d’adeptes. Le genre en- 
faveur est le genre descriptif et didactique ou Tabby Delille 
(1738-1813) rfegne en maitre incontesty’, aussi bien de la 
part des classiques que des ecrivains de la nouvelle ycole : 
Chateaubriand est de ses admirateurs. C’est un impeccable 
versificateur, rompu it toutes les adresses, a toutes les ruses 
dumytier; mais ses prouesses d’exycution, ses ingynieuses 
etamusantes pyriphrases, ses jolies inventions de dy tail ne 
sauraient racheter le nyant de Tinspiration. A sa suite, ses 
disciples et ses imitateurs mettent en rimes : le Mirite des 
femmes , T Esp6ran.ce, le Potager, la Gastronomie, le Prin- 
temps d'un proscrit, etc. ; d’autres confectionnent, it l’image 
de la Henriade, des « ypopees de college » empruntyes : it 
Tantiquity grecque, comme Achille a Scyros, Homere, 
Alexandre ; it la Bible, comme Agar et Ismael ; au moyen 
Age, comme Charles Martel, Charlemagne, la Bataille 
d’ Hastings, etc. — Les seules poesies de cette gynyration 
littyraire qui se lisent encore avec quelque agrementappar- 
tiennent a des genres secondaires oil la poysie n’est, en 
quelque sorte, qu’une prose cadencye et ornye : des ypitres 
etdes satires de Marie Joseph Chynier (1704-181 1 ), des contes 
d’Andrieux (1759-1833), des fables d’Arnault (1766-1834). 

La tragydie, con§ue et exycutye sur le modele de celle de 
Voltaire, verse inditfyremment dans le meme moule des 
sujets empruntys k toutes les epoques de la legende et de 
l’histoire. Les oeuvres qui en sortent se ressemblent toutes : 
ce sont des tirades oratoires garnies de rimes, dybityes par 

1. Son poeme de V Homme des champs est de 1800, celui de la Pilii de 1802. 
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des personnages incolores s’agitant dans un. milieu abstrait. 
Aucune, du moins pendant le Consulat, ne merite une men- 
tion. Les pieces les plus applaudies de Ducis (1733-1816) 
et de Chenier 1 datent des dernieres annees de 1’ancien 

regime ou de la Re- 
volution : Raynouard 
( 1 761-1836) ne donnera 
qu’en 1803 ses Tem- 
f/tiers, le plus grand suc- 
cfes dramatique de l’e- 
poque napoleonienne. 
Le genie de l’acteur 
Talma (1763-1826) in- 
sufle un semblant de vie 
& ces ombres : par son 
jeu puissant, par l’em- 
ploi des costumes his- 
toriques, il donne 1’il- 
lusion de la realite. 
Bonaparte partage le 
goftt de ses contempo- 
rains pour la tragedie 
classique : mais il ne 
laisse pas de remarquer 
la monotonie et l’insuf- 
fisance de leurs produc- 
tions ; il voudrait susciter des tentatives nouvelles. « La tra- 
gedie, disait-il dans line conversation, sauf quelques rares 
essais, est demeuree grecque et romaine. Ce vide d’ou vient- 
il? de 1’absence complete d’une pensee superieure k Taction 
dramatique, ou si vous aimez mieux, d’un ressort cache 
qui fasse tout mouvoir. Les anciens avaient la fatalite. Chez 

1. Sa tragedie de Tibere est de 1804 : elle nc fut pas repr6sent6e k cause de ses 
lalusions satiriques. 



Marie— Joseph Chenier, d’apr^s Devcria 
(1764-1811). 
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1. F. Brunetifcre. — La literature sous le premier Empire, dan9 les Etudes cri- 
tiques sur Vhistoire et la literature. 


nous, au contraire, il y a une separation complete entre 
le theatre et la religion. II faut done chercher ailleurs ; 
& defaut de la religion, qu’on ait recours 4 la politique. 
Oui, dans le drame moderne, la politique doit remplacer la 
fatality. » 

La comedie se 
soutient mieux 
que la tragedie. 

Les Andrieux, les 
Collin d’Harlevil- 
le -(1755-1806), 
les Picard ( 1 769- 
1828) sont « d’ai- 
mables ecrivains 
dont les noms, 
tout pttles qu’ils 
soient, ne reveil- 
Ient du moins 
que d’aimables 
souvenirs » : il 
ne leur a manque 
« pour demeurer 
a la scene que la 
force comique, 
et pour vivre a 
la lecture que 
d’ecrire, si j’ose le dire, moins correctement. » La Petite 
ville de Picard (1801), ecrite d’un style plus incisif, ne ferait 
pas mauvaise figure dans le repertoire contemporain : en 
tout cas, il est « l’un des premiers qui aientmis a la scene la 
satire non plus d’un ridicule ou d’un defaut, mais d’une con- 
dition, de toute une classe sociale \ » Desaugiers (1772-1827) 


Franqois-J. Talma ( 1763 - 1826 ). 


L 
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dans ses petites pieces et ses farces a de la gaiety et de la 
verve. 

La mfime impuissance ou, 4 tout le moins, la mfime 
faiblesse cr4atrice frappent les oeuvres d’imagination en 
prose, corame le roman, chez les pseudo-classiques. La 
critique', loin d’exciter romanciers et poetes 4 sortir de 
l’orniere traditionnclle et a frayer des voies nouvclles, s’em- 
ploie au contraire de tout son pouvoir a les retenir sous le 
joug des regies et 4 les emprisonner dans la sphere ytroite 
du goftt classique. L’dloqucnce, sans compter l’influence 
(inervante de ce goflt timide et de l’abstraction ideologique, 
subit les conditions dtffavorables d’un regime politique oh, 
de plus en plus, on n’entendra qu’une seule voix eclatante 
et souveraine : elle se rtfduit a des discussions d’affaires 
orndes et mesur^es comme celles de Roederer ( 1 75 i- 1 835) , 
a de graves et solennelles expositions comme celles de 
Portalis (1745-1806), a des panegyriques ingenieux et fleuris 
comme ceux de Fontanes (1757-1821). 

II est juste, cependant, tout en notant la decadence de 
l’ecole classique fran^aise et son inferiority vis-4-vis de l’Al- 
lemagne de Goethe et de Schiller, de l’Angleterre de Words- 
worth et de Walter Scott, de signaler les efforts tenths par 
plusieurs de ces ycrivains dydaign^s pour renouveler les 
sources de l’inspiration podtique et dramatique. Ainsi, « ces 
rapsodes, qui r£vent de donner une ypoptfe 4 la France, 
vont ddcouvrir le moyen-4ge et ramener au grand jour, 
insensiblement, la chanson de geste et le roman de la Table 
Ronde *. » Nypomuc4ne Lemercier (1781-1840), dans le 

1. Les plus considerables sont : La Harpe (1739-1803), converti au chrislianisme, 
qui reunit dans son Cotirs de littirature ancienne et moderne ses lemons du Lycee 
Marbeuf; GcofTroy (1743-1814) qui commence, h partir de 1800, ses feuilletons drama- 
tiques au Journal des Dibats ; le vicil abbe Morellet (1727-1819), survivant du groupc 
de TEncyclopedie, adversaire du catholicisme et de Tart de Chateaubriand dans ses 
Observations critiques sur le roman intitule A tala (1801); Dussault (1769-1827) cri- 
tique litteraire aux Dibats, ainsi qu’Hoflmann (1760-1828) et de Feietz (1767-1850). 

2. F. Brunetiere, Ouvrage citi. 
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drame comme dans l'epopee, est un novateur audacieux, 
tem^raire, un pr^curseur impuissant a r^aliser son rfive 
confus, un pr^curseur 1 n^anmoins de Victor Hugo, qui lui 
succeda it l’Academie frangaise. Certains vers, certaines 
strophes de Parny (1753-1811), de Fontanes, de Chfinedolle 
(17G9-1833), donnent le pressenliment d’une poesie difFe- 
rente et sont un acheminement vers Lamartine. Enfin l’Os- 
sianisme, alors dans toute sa vogue, avec sa poesie vague, 
heroique et sentimentale, est le romantisme des pseudo- 
classiques. Bonaparte partage l’engouement universel : 
Ossian est l’Homere de cet autre Alexandre. La poesie, la 
tragcdie, l’op<5ra, la peinture, s’inspirent k l’envi des poe- 
sies du pretendu barde, publics en 1 762 par Macpher- 
son, et mises en vers fran^ais en 1801 par Baour-Lormian 
(1770-1851). 

Quelque interet que presentent ces lentatives pour l’his- 
toire litteraire, elles sont cependant restdes steriles par 
l’impuissance de leurs auteurs a s’atTranchir de la routine, 4 
sortir des cadres et desformules legues par leurs devanciers, 
et aussi par leur defaut de gdnie. « C’est a deux prosateurs de 
gdnie, a Chateaubriand (1768-1848) et a M m * de Stael 
(1766-1817) qu’dtait reservee la gloire de donner la forme, 
la figure et la voix & ces nouveautds que d’autres, autour et 
au-dessous d'eux, appelaient et pressentaient comme eux ’. » 

Le commencement de la cdlebritd de Chateaubriand date 
du Consulat. 11 est rentrd de Immigration en 1800, plein 
d’images, de sentiments et d’idees emportes de son enfance 
rdveuse dans les bois de Combourg, de son premier sdjour k 
Paris dans les dernieres ann^es de l’ancien regime, de son 
voyage dans les for£ts et les solitudes de l’Amerique du Nord, 
de son existence errante et miserable pendant la Revolution 

1. Son drame en prose de Pinto ou la joum6e d'une conspiration , jou6 avec un 
immense succ&9 en 1801, est le premier exemplaire du futur drame historique 
d’ Alexandre Dumas et de Hugo. 

2. Brunette re, ibid. 
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11 publie en 1801, dans le Mercure , le petit roman d'Atala , 
episode detache du manuscrit du Genie du Christianisme, et 
le Gtnie du Christianisme en 1802, l’annee de la procla- 
mation du Concordat. Le succes est immense, en depit ou 
pi u tot en raison meme des reserves et des critiques des 
philosophes et des litterateurs de l’ecole classique. Ces deux 
ouvrages marquent une date capitale de notre histoire litte- 
raire. Le Genie du Christianisme, oeuvre moitied’imagination, 
moitie d’etudes morales et litteraires, promulgue une poetique 
nouvelle lorsque Chateaubriand y « montre aux ecrivains du 
temps combien il est funeste et vain d’imiter sans cesseleurs 
pr&lecesseurs, qui eux-memes imitaient les anciens ; qu’il 
fautetre soi-meme, penser avec sa pensee et sentir avec ses 
sentiments, avoir chacun au moins ledegre d’originalite dont 
on est capable ; qu'il y a, en dehors des souvenirs de l’anti- 
quite classique, dans la Bible, dans le moyen-&ge, dans 
l’histoire des peuplcs modernes, dans le christianisme, dans 
l’eternelle nature surtout, mille inspirations qui valentcelles 
d’Homere et de Virgile, et qui ont ete moins mises en 
usage » C’est aussi une apologie de la religion catholique, 
et, par la date de son apparition, un monument de la res- 
tauration religieuse qui produisit le Concordat. La partie 
apologetique du Genie du christianisme, malgre l’inge- 
niosite de maints details et l’eclat du style, est faible en 
somme et superficielle. Chateaubriand « vous demande de 
croire 4 la religion, non parce qu’elle est vraie, mais parce 
qu’elle est belle et feconde en poetiques Emotions. » * C’est, 
comme on l’a spirituellement appeiee, la religion des 
cloches, ou l’imagination joue un bien plus grand role 
que le coeur. — A tala est la mise en oeuvre des theories 
litteraires du Genie du Christianisme. Les grandes forets du 


1. E. Faguet, Tableau de la litUrature fran^aise au XIX • si'ecle dans les Notices 
litteraires sur les auteurs, Paris, 1891. 

2. Taine, Les Philosophes classiques . 
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Nouveau Monde entre l’Ohio et le Meschac^bd patent leur 
cadre luxuriant et fleuri aux amours des deux jeunes sau- 



Chateaubriand (1768-18i8). 


vages, Atala et Chactas, que le christianisme, intervenant 
sous les traits austeres du vieux missionnaire, refr&ne, 
purifie et idealise. Le style, par sa plenitude, son rythme 
musical, la splendeur et la nouveaute des images, est l’^gal 
des plus beaux vers. Rene (1802), autre Episode compris pri- 
mitivement dans le Genie du Christianisme, allait enrichir la 
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literature du siecle naissantd’un chef-d’oeuvre etd’un type 
immortel. 

Lorsque Chateaubriand n’lHait encore qu’un adolescent 
reveur et farouche, la fille de Necker, devenue en 1 786 la 

baronne de Stael par 
son mariage avec 
1 ’ambassadeur de 
Sufede & Paris, iHait 
d(5ja c^lebre par son 
£tonnante pr^cocie, 
ses connaissances, 
son esprit, la verve 
et l’attrait de sa con- 
versation. A quinze 
ans, elle lisait Rous- 
seau, faisait des 
extraits et des com- 
mentaires de Montes- 
quieu, discutait dans 
le salon de sa mere 
avec Thomas, Mar- 
montel, Grimm, 
Raynal. C’est dire 
combien elle diflfere 
de Chateaubriand 
par l’6ducation, les 
goftts, les id£es : elle procede directement du xvm* sifecle, 
des philosophes, de Rousseau surtout que Chateaubriand 
repudie et combat. Elle est loin d’etre un ^crivain et un 
artiste de la valeur de Chateaubriand : elle est surtout 
une remueuse d’id^es, une excitatrice. C’est 4 travers les 
fenetres de son salon qu’elle voit le monde ; c’est dans 
le feu de la conversation que jaillissent ses id6es, que s’exha- 
lent les sentiments de son &me enthousiaste et g£n£reuse. 


M« DE Staei. (1766-1817). 
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Deux de ses ouvrages sont de l’dpoque du Consulat. Le 
premier qui a pour titre : Do la Litterature considtrec 



Louis David (1748-1825). 

dans ses rapports avec les institutions socialcs (1800), est 
une these politique et litteraire, celle de la perfectibility, — 
nous disons aujourd’hui le progres, — de l’esprit humain 
dans toutes ses oeuvres. Ce progres trouve sa consecration 
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dans la liberty ; la liberty trouve sa garantie dans les insti- 
tutions r^publicaines conQues el appliqu^es selon le systfcme 
de l’auteur. La literature franchise, r£g£n£r6e par les 
moeurs republicaines, se rajeunira par l’influence des lite- 
ratures 4trangeres. Le second ouvrage, Delphine (1802), est 
un roman par lettres. Le peu de vie qui animait les person- 
nages s’est retire d’eux depuis que leurs originaux ont cess£ 
d’etre presents a nos yeux ou a notre m^moire ; le coloris 
du style a singulierement p&li ; aujourd’hui l’inerfit du 
roman est dans la part d’autobiographie qu’il renferme, 
dans ce que M m0 de Stael prete de ses id£es et de ses senti- 
ments a son heroine. 

Chateaubriand et M m * de Stael apparaissent done juste au 
moment ou la literature classique semble 4puis6e par deux 
si&cles de production presque ininterrompue : leurs theo- 
ries et leurs oeuvres renouvellent, d’une part toute la lite- 
rature d’imagination, de l’autre la literattire critique et 
politique. 


IV. — Les Beaux- Arts 

Si, en literature, le Consulat estune pdriode de transition 
par l’apparition, en dehors de l’ecole classique, de deux 
ecrivains qui sont les per^curseurs de l’^cole romantique, 
en revanche, dans les beaux arts, e’est l’ecole classique 
fornee a la fin du xviii* siecle qui rfegne en souveraine. 

Le goht du public s’est d^finitivement prononeg contre 
les fadeurs, la peinture molle et incorrecte de Boucher 
(1703-1770) et de Fragonard (1732-1806), contre la peinture 
mievre et sentimentale de Greuze* (1725-1805). La faveur 
est maintenant pour la peinture classique que caractdrisent 

1. Sur cette partie voir Francois Benoit YArt Franpais sous la Revolution de 
rEmpire, i vol. Paris, 1897, L.-H. May, dditeur. 

2. II expose encore aux Salons des ans VIII, IX, XII. 
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le choix des sujets hero'iques et dramatiques, de preference 



Ant. J. Gros (1771-1835). 


greco-romains, la science du corps humain, l’art de la com- 
position, la severite et la correction du dessin qui predo- 
mine souvent aux depens de la couleur. 
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David 1 2 (1 748-1825) estle fondate.ur etlechef del’Ecole clas- 
sique frangaise. Sa renommee date de la fin de l’ancien regime 
ou il a ete peintre du roi ; il a peint les grandes scenes de 
la Revolution, non seulement en artiste, mais en temoin et en 
acteur passionne : admirateur fervent de Bonaparte, dont il a 
reproduit les traits dans maint portrait et maint tableau 
historique, il est en train de devenir le Lebrun du nouveau 
regime. C’est un tres grand artiste, qui a rendu ii la peinture 
frangaise des qualites qu’elle semblait avoir perdues, le sen- 
timent du style eleve, l’etude patiente des formes, la cons- 
cience dans l'execution. Ses defauts sont la raideurdes per- 
sonnages, qui ressemblent parfois a des bas-reliefs ou & des 
statues, la convention the&trale, la sedieresse, la monotonie 
ou l’insuffisance de la couleur, mais ce sont ses imitateurs 
qui les ont exagerees, comme il arrive d’ordinaire, et qui 
ont fait rejaillir sur le maltre un discredit dont ils sont res- 
ponsables. 

Le plus original des davidiens est Gros (1771-1833) qui 
ouvre une voie nouvelle a l’ecole en delaissant l’histoire. an- 
cienne et la mythologie pour peindre les evencments de son 
temps et les hommes qu’il a sous les yeux. Epris du reel, de 
la vie, du mouvement, de la couleur, il a ete le peintre 
puissant et inspire de l’epopee triompliale qui va d’Areole et 
des Pyramides a Eylau et ii Wagram. Son tableau des Pes- 
ti feres de Jaffa s , expose au salon de 1804, a ete la revelation 
d’un art nouveau. — Girodet-Trioson 3 (1767-1824) est un 
des eieves les plus dociles a Tinfluence du maltre, dont il a 
le dessin pur et correct avec un coloris plus edatant, mais 


1. Principales oeuvres de cetle periode : les Sabines (Louvre) ; Ltonidas aux Ther- 
mopyles , achev6 plus tard (Louvre) ; Bonaparte traversant le Saint-Bemard ; Por- 
trait de M m • Recamier (Louvre). 

2. AuMusde du Louvre ainsi que le Bonaparte au pont d'Arcole , expos6 au Salon 
de I an IX. 

3. Le Sommeil d’Endymion (Louvre) remporta le prix au concours de Tan VII. 
Ossian recevant les heros fran^ais fut expose au Salon de Tan X. 
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deplorablement fragile — Gdrard 1 (1770-1837) est plutdt un 
peintre de portraits qu’un peintre d’histoire ; il n’a ni har- 



Prud'hon, dcssin de Boilly (1758-1823). 


diessedansle dessin, ni relief dans le models, ni puissance 
dans la couleur : il vaut surtout par les ing4nieuses combi- 
naisons de I’arrangement. 

1. Au Louvre, V^mour el Psyche (1797): Portrait de M* e Regnault de Saint-Jean 
d’Ang6ly (1798). 
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L’ecole de Jean-Baptiste Regnault ' (1754-1829), emule, 
nullement rivale de celle de David, exagere les defauts de 
ce dernier et prepare avec Lethiere (1760-1832), surtout 
avec Guerin* (1774-1833), la decadence et le long discredit 
de l’^cole classique. 

C’est en dehors des influences rdgnantes que s’est forme 
le delicieux genie de Prud’hon 3 (1758-1823), alors presque 
ignore, fait de sensibility naturelle, d’inspiration naive et 
de grice exquise, qui evoque l’image d’Andre Chenier au- 
quel il ressemble par quelques cotes. Au second plan, se 
detachent : Jean-Baptiste Isabey (1 767-1 855), portraitiste et 
peinlre d’histoire ; Carle Yernet (1758-1836), fils et pere de 
peintres celebres, qui a peint avec talent des scenes de la 
vie du Directoire, des episodes militaires de la Revolution et 
du Consulat, des chasses et des courses de chevaux. 

Le paysage et la peinture de genre n’obtiennent qu’une 
favour tres reslreinte d’un public qui n'admet que les sujets 
antiques, mythologiques et historiques. Ces genres, reputes 
inferieurs, sont cullives par des artistes estimables, intdres- 
sants, maisdont aucun nepeut rivaliser avec les precedents. 
Les graveurs fran^ais de cette dpoque sont les premiers de 
1’Europe. 

Bonaparte a tomoigne un sorieux interet aux grandes 
oeuvres et aux grands peintres de son temps, surtout a David 
qui a refuse d’entrer au Senat, et a Gros qu’il a fait baron de 
l’Empire ainsi que Gerard. 11 a encourage les artistes par 
des commandes et des gratifications, soit en son nom person- 
nel, soit au nom del’Etat. L’Eeole de peinture, sculpture et 
architecture a etd transferee au College Mazarin qui prit le 
nom de Palais des Beaux-Arts.Les dlevesqui obtenaient les 

1. Les Trois grdces (Louvre) : Mort de Desaix (Versailles). 

2. Marcus Sextus (Louvre), son tableau de d^but, c.\pos6 en 1799, soulfeve un 
enthousiasme g6n6ral : Phedre et Hippotyte (Louvre), salon de 1802. 

3. 11 est surtout connu h cette epoque par ses dessins executes pour les 6diteurs ou 
la Prefecture de la Seine. 
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grands prix de peinture, sculpture et architecture ^taient 
dispenses du service militaire. Des artistes meritantsont ett$ 
logds par l’Etat dans les b&timents de la Sorbonne. Paris 
possddait alors des tresors artistiques que nos conqufites 
d’ltalie, de Belgique, de Hollande avaient ajoutes aux ancien- 



Hommage des Arts a Bonaparte, premier Consul. 

nes collections royales.Le Louvre fut am£nag£ pour lesloger : 
on ouvrit au public, le 14 juillet 1801, la deuxieme partie 
dela grande galerie, et, a la fin de la meme annde, le mu- 
see des antiques. Un directeur g(5n£ral du mus^e central des 
arts, quifutDenon, futinstitue en 1802. Quinze musses d6- 
partementaux, crees en 1801, regurent des tableaux du 
Louvre et de Versailles. 

La sculpture est inferieure & la peinture. Les grands sculp- 
teurs de ce temps-la sont des etrangers, un Italien, Canova* 

1. 1757-1822. 

19 
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un Danois etabli h Rome, Thorwaldsen (1770-1844). Leg 
Frangais ne les egalent pas. La sculpture frangaise est, 
comme la peinture, devenue classique dans la seconde 
moitie du xvm e siecle. Le plus grand artiste de cette 
g^neration-14 est Houdon (1741-1828), qui representera 
Napoleon apres avoir represents Voltaire et Washington. 
La Revolution a oriente la sculpture vers le grand style et 
les sujets hSro'iques : cette tendance persiste chez les sculp- 
teurs qui appartiennent proprement a la generation du Con- 
sulat et de l’Empire. 

C’est sous l’Empire que seront construits les monuments 
caracteristiques de l’architecture de cette pSriode, qui est 
greco-romaine comme la peinture et la sculpture, repro- 
duit les arcs de triomphe, les colonnes, les temples des 
Romains, et vise au grand et au colossal. 

En musique, toute la faveur du public frangais, dont 
1’ aptitude et l’education musicales laissaient fort & dSsirer, 
etaitpour l’opera-comique * cree 4 la fin du xvm e siScle sous 
l’influence des ltalienset de Mozart. Bonaparte, trfes sensible 
& la musique qui produisait en lui une sorte d’apaisement 
et de detente et a laquelle il attribuait une action bienfai- 
sante et moralisatrice, a contribue & acclimater & Paris la 
musique dramatique italienne vers laquelle allaient ses pre- 
ferences. 11 a installe les Bouffons ltaliens, en 1801 , dans 
la salle des ltaliens avec une subvention de 10,000 francs. 
11 a fait venir & Paris les compositeurs Paisiello ( 1741 - 1816 ) 
et Spontini ( 1779 - 1831 ), qu'il a pourvus de places lucratives 
et richement pensionnes; il y a attire des musiciens et des 
chanteurs d’ltalie. 

L’Ecole musicale frangaise, qui subit a la fois l’influence 

1. En dehors des op6ras-comiques de M£hul, Cherubini, Lesueur, il faut mention- 
ner : Berton, avec Montano el Stephanie (1799), le Dative (1799), Aline , reine de Gol- 
conde (1803); Nicoio Isouard ; Dalayrac, avec Maison d vendre (1800) ; Gavcaux ; 
Boieldicu, qui debute h cette epoque, avec le Calife de Bagdad (1801) et Ma tante 
Aurore (1803). 
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de Haydn et celle des ltaliens, n’obtient guere que des suc- 
ces d’estime lorsqu’elle d^laisse l’opdra-comique pour le 
grand opdra, les hymnes et les chants patrioiiques, et, 
apres le rdtablissement du catholicisme, la musique reli- 
gieuse. Son chef est M^hul 1 * 3 (1763-1817), symphoniste de 
g4nie qui a compris l’importance du coloris instrumental. 
Lesueur* (1760-1837) estun harmoniste et un novateur : son 
op£ra ossianesque des Bardes (1804) ne r4ussit gufere malgr£ 
1'appui de Bonaparte. Cherubini’ (1760-1842) est unltalien 
francise qui, 6loign£ du theatre par l’antipathie de Napoleon, 
se tourna sous l’Empire vers la musique religieuse. 

On voit par ce rapide coup d’oeil sur l’ensemble du mou- 
vement intellectuel en France pendant le Consulat que cette 
pdriode, en y joignant celle de 1’Empire avec laquelle elle 
se confond, ne m4rite pas les accusations de pauvrete, de 
sterility, d’inferiorite, que lui ont prOdigu^es maints historiens 
et critiques. Les savants et les peintres frangais occupent 
alors le premier rang en Europe. Si l’dcole pseudo-classique 
semble irr4m4diablement condamnee 4 la po^sie prosaique 
et 4 la prose insignifiante, en revanche on possede d^j’4 
avec Chateaubriand et M m * de Stael, non seulement la pro- 
messe, mais des gages certains d’une renaissance litt«5raire. 
II y a dans tout l’art de cette 4poque, en po^sie comme en 
peinture, en musique comme en sculpture et en architec- 
ture, un s4rieux effort vers les grands sujets etle grand style, 
quin’est certes pas meprisable. En un mot, la M^canique 
Celeste, les Legons d’Anatomie compare, les Pestif4r£s de 
Jaffa, le G^nie du Christianisme, sont dignes de figurer 
4 c6t£ de Marengo, de la paix de Lun4ville et du Code civil. 


1. Adrien (1799), op6ra k grand spectacle, plusieurs operas-comiques. Joseph, son 
chef-d’oeuvre, est de 1807. 

• 2. La mort d’Adam (1802). 

3. Les deux joumies (1800), drame lyrique; Anexr6on (1803). 
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CONCLUSION 


Arrives au terme de cette analyse des diflt*rentes parties 
de l’organisation fran^aise sous le Consulat, il nous faut 
jeter un regard en arriere, considSrer 1’ensemble et dSga- 
ger les principaux resultats. 

Le coup d’Etat du tSbrumaire an VIII, dernier terme 
d’une longue serie d’attentats aux lois, a renverse un gou- 
vernement anarchique et discredits. La Constitution de l’an 
VIII a mis le pouvoir aux mains d’un jeune general auquel 
d’Sclatantes victoiresavaient donne une immense popularitS. 
Aussitot maltre de la Republique, Bonaparte a justifie son 
usurpation aux yeux d’une masse devenue indiflerenle aux 
changements politiques en raison de leur frequence et de leur 
inutilitS, et avide seulement d’ordre et de paix, en donnant 
satisfaction ices deux besoins universels par sesmesuresde 
reparation immediate, de pacification et d’apaisement, par 
sa ferme Snergie a l’Sgard des fauteurs de discordes civiles 
et de dSsordre, aussi bien des royalistes intransigeants que 
des jacobins, par sa merveilleuse activite appliquSe i la 
reconstruction de la societe et de l’Etat fran^ais, par de 
nouvelles victoires enfin suivies d’une paix qui consacrait 
glorieusement les conquetes et la preponderance en Europe 
de la France nouvelle. En recompense de tarit de services, 
la France a renonce facilement a une liberte que la Revolu- 
tion ne lui avait jamais fait connattre, i vrai dire, au profit 
de l’omnipotence de l’homme de genie qui lui garantissait 
l’egalite et le repos dans la gloire, tout en reconnaissant 
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tenir son pouvoir du pcuple souverain et en conservant les 
formes et les apparences de la Republique. Le Consulat 
4 vie, institud en 1802, est un principat militaire et demo- 
cratique. Sa transformation en Empire hereditaire, outre 
qu’elle etait dans la logique et la force des choses, est due 4 
la persdvdrante habiletd de Bonaparte qui a constamment 
marchd vers ce but sans parattre le desirer ; 4 de nouvelles 
tentatives des royalisles qui, en menaijant une existence si 
prdcieuse, ont fait craindre, avec le retour des Bourbons et 
des dmigrds, des represailles et des reprises funestes aux 
innombrables intdrets issusde la Rdvolution ; 4 l’exdcution 
du due d’Enghien qui a creusd un sanglant fosse entre le 
passe et le nouveau regime ; 4 la rupture de la paixd’Amicns, 
origine d’une nouvelle coalition qui remettait en question 
les rdsultats « des guerres de la libertd », et bait plus etroi- 
tement encore les deslinees de la France a celle du general 
heureux dont l’dpde magique lui avait une premiere fois 
donnd le bienfait de la paix. 

Pendant que s’etablissait, sous les noms de Consulat et 
d’Empire, la dictature ddcennale, puis viagere, enfin hdredi- 
taire d’un chef d’armde, mandataire et representant du 
people souverain, un double travail s’accomplissait, dans 
les institutions et dans la socidte, d’oii est sortie la France 
contemporaine. Ce travail commence et ddtermind dans ses 
traits essentiels par ranciennc monarchic, accelerd et pour- 
suivi dans le meme sens, en ddpit des apparences superfi- 
cielles, par les assembldes de la Rdvolution, a dtdcoordonnd, 
achevd et fixd par Napoleon Bonaparte, Premier Consul et 
Empereur: l’edifice de la France nouvelle porte, suivant 
l’expression d’un de ses rdeents historiens 1 , Findeslruclible 
empreinte de cct architecte souverain qui, parmi les ruines 
et les matdriaux 4 demi-prdpards, a pris dans les institutions 
de l’ancien rdgime et dans celles de la Rdvolution ce qui 

1. Taine ; les OrUjines de la France contemporaine ; Napoleon Bonaparte . . 
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s’adaptait a sa conception classique et romaine de l’Etat. La 
reconstruction de la France, commencee en 1800, n’a etc 
termintfe que vers 1811: mais, en 1804, a la fin du Consulat, 
la bfttisse est plus qu’a demi construite et entierement finie 
dans ses mattresses oeuvres. On peut des lors la caracteriser 
et la juger. C’est une administration divisde en services dis- 
tincts, centralists & Paris dans les bureaux des ministeres, et 
assures en province par une hierarchie de fonctionnalres 
repartis dans des cadres uniformes, et ne relevant que du 
gouvernement qui les nomme, les deplace, les rtvoque, 
autorise ou interdit les poursuites motivtes par des faits 
relatifs a Ieurs fonctions. C’est une police renouvelte de 
Fancien regime, qui ne-se contente pasde maintenir l’ordre 
et la securitt, mais qui etend sa surveillance soupqonneuse 
et inquisitoriale aux moindres manifestations de la vie 
publique et privte. C’est une armee, detournte de plus en 
plus de son office nalurel, qui est la defense de lapatrie con- 
sidtrte comme un devoir rempli par des citoyens, pour 
devenir une caste de militaires do profession, attaches a leur 
chef plus encore qu’a leur pays par les honneurs et les pro- 
fits de leur metier, incomparable instrument de conquete et 
de domination. C’est un ordre de chevalerie, a, la fois civil 
etmilitaire, democratique et aristocratique, fait pour stimu- 
ler le zele en chatouillant la vanitt, et substituer l’am- 
bition au devoir comme mobile des actes profession nels 
et civiques. C’est un code civil, consacrant dans le droit 
1’unite, lV*galit<5, la liborte privee, ^tablies par la Revo- 
lution, mais sanctionnant aussi quelques-unes de ses plus 
dangereuses erreurs, desagr^geant et afiaiblissant les asso- 
ciations spontantfes et naturelles pour ne laisser subsister 
en face de l’Etat omnipotent que l’individu isole, confine 
dans le cercle ego'iste de son existence ephemere. C’est un 
systeme d’instruction publique, jesuitiquc et militaire, 
melange de couvent et de caserne, combine pour produire 
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des fonctionnaires bien dresses, privt intentionnellement 
de ses stages suptrieur et inferieur, l’un ou la science 
s’tlabore sans cesse et s’eleve toujours plus haut, l’autre 
ou elle se distribue et rayonne dans les profondeurs socia- 
les. C’est enfin un Concordat, oeuvre de politique et non 
de foi, contrat equivoque entre deux parties mediocrement 
sinceres, compromis b&tard entre des tendances tgale- 
ment absolues et contradictoires, dont le vice fondamen- 
tal n’a pas tarde 4 etre mis a nu par la force des choses 
suptrieure ii la volonte des hommes, et qui a crte 4 la 
France une situation d’inferiorite et de faiblesse vis-4-vis des 
autres grandes nations qui ont donne une solution nette et 
Tranche au grave probleme des rapports de l’Eglise et de 
l’Etat. En un mot, l’Etat franQais, tel qu’il a ete reconstruit 
de 1800 4 181 1, nous apparalt comme un Etat administratif 
et bureaucratique, ou la centralisation excessive et la des- 
truction des anciens cadres et des anciens corps locaux 
produisent une circulation artificielle, excessive au cen- 
tre, rare et languissante aux extrdmitds ; comme un corps 
ou la vie spirituelle est distribute par 1’Etat ttroitement 
utilitaire et par une Eglise dont la direction et le but sont 
ailleurs, et qui, par consequent, ne possede, ni l’tnergie 
spontante, ni l’harmonie caracttristique des organismes 
heureusement constituts. 

Le travail accompli dans l’ordre social nous montre une 
societt se formant, d’une part des debris de celle de 
l’ancien regime, par la rentrte des emigres, la reappari- 
tion des anciens nobles et des bourgeois d’autrefois disper- 
ses etruints par la Revolution, — d’autre part des parvenus 
de la Revolution, fournisseurs et sptculateurs enrichis, 
soldats et policitiens de fortune, petils bourgeois et paysans 
acqutreurs de biens nationaux ; s’organisant et se classant 4 
la faveur du retablissement de l’ordre et de l’etablissement 
d’un gouvernement rtgulier et stable ; se civilisant et se 
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polissant lentement par le retour aux anciens usages, par la 
r^ouverture des salons, par la possession de la fortune ; 
conservant neanmoins, dans son melange et sa confusion, 
dans la vulgarite ou mSme la grossiereto de ses goftts et de 
ses plaisirs, la marque de son origine recente et revolu- 
tionnaire. 

L’organisation de la sociele et la reconstruction de la 
France ont eu pour consequence une renaissance t’conomi- 
que. Les fortunes privies se sont reconstitiiees en meme 
temps que l’ordre se retablissait dans les finances publiques, 
que les impots rentraient regulierement, que le regime du 
papier-monnaie prenait fin, que les capitaux rtfapparais- 
saient, que le taux de l’argenl diminuait, que le credit de 
l’Etat renaissait. L’annee 1802, la plus heureuse assurement 
de la p^riode consulaire, nous montre fagricullure refleu- 
rissant dans les cbamps devastes ou abandonntfs ; les an- 
ciennes industries retrouvant des ouvriers et des clients, 
d’aulres se developpant ou se fondant par l’applicalion des - 
decouvertes de la physique et de la chimie et par l’emploi 
des machines ; le commerce prenant un essor inoui jusqu’a- 
lors et se proposant fexploitation du monde, grftce a la pa- 
cification des mers, a la restitution de nos colonies et & fou- 
verture des marches des Etats allies ou vassaux ; enfin une 
puissante activite imprimeeauxtravaux publics pour reparer 
les ruines de la Revolution, assurer aux armecs comme aux 
produits de la paix une circulation facile, et doter la France 
de monuments dignes de sa grandeur. 

Le mouvement intellectuel peut soutenir la comparaison 
avec le reste. Les sciences continuent leurs progres ininter- 
rompus depuis la Renaissance : Lagrange, Laplace, Monge, 
Fourcroy, Berthollet, Lamarck, Antoine Laurent de Jussieu 
poursuivent ou achevent leur oeuvre ; Cuvier et GeofTroy 
Saint-Hilaire fondent la leur. En literature, les pseudo- 
classiques, avec leur philosophic sansprofondeur, leur poesie 
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sans imagination, leur th^&tre sans vie, oflrent l'affligeant 
spectacle de la domination officielle d’une £cole irr^m^dia- 
blement tSpuis^e ; mais en dehors d’elle, Chateaubriand et 
M^'de Stael pr^parent par leurs doctrines et manifestent dans 
leurs creations un renouvellement f<5cond du g£nie national. 
L’ocole classique, dont l’ideal greco-romain regne dans les 
beaux-arts comme dans la literature, oflre cependant, en 
d^pit des conventions artificielles et d’une certaine froideur 
de coloris, quelques peintres vraiment grands qui nous ont 
laisse la vivante image des hommes et des scenes d’une 
epoque si riche en evonemenfs hero'iques ou grandioses, et 
ont, eux aussi, prepare l’avenement d’un art nouveau. 

Le Consulal, a le prendre dans ses caracteres essentiels 
et ti sa place dans Involution frantjaise, est done la periode 
de l’histoire de France ou, sous la main d’un dictateur mili- 
taire, ii son idee et a son profit, s’ordonne et s’organise la 
France rtfvolutionnaire par la formation d’une society d<$- 
mocratique et la creation d’institutions administratives, 
uniformes et centralist's : cette socieHe et ces institutions 
sont restees cellos de la France contemporaine. 
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